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COXJFIS 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

INTRODUCTION 
CARACTÈRE  ET  PLAN  DU  COURS 


Lorsque  le  Directeur  de  l'Encyclopédie  des  Travaux  publics  a 
bien  voulu  m'oiïrir,  il  y  a  dix  ans,  de  donner  place  dans  sa  col- 
lection au  Cours  dont  je  suis  cliargé  à  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, mon  premier  mouvement  a  été  de  me  demander  s'il  y  avait 
vraiment  quelqu" utilité  à  ajouter  un  nouveau  Traité  complet 
d'Economie  politique  à  tant  d'ouvrages  où  déjà  l'ensemble  de 
cette  science  est  présenté,  sous  la  forme  nécessairement  som- 
maire qui  s'impose  lorsqu'on  veut  l'envisager  à  la  fois  dans  tou- 
tes ses  parties.  A  la  réflexion,  cependant,  il  m'a  paru  possible 
de  faire  de  cette  publication  autre  chose  qu'une  simple  copie  des 
œuvres  antérieures,  à  raison  du  caractère  spécial  que  donne  à  ce 
Cours  la  nécessité  de  l'adapter  au  public  devant  lequel  il  est  pro- 
fessé. Tandis  que  l'enseignement  de  l'Economie  politique  prend 
place,  ordinairement,  dans  un  ensemble  d'études  juridiques  ou 
commerciales,  le  Cours  que  je  présente  aujourd'hui  au  public  est 
destiné  à  des  ingénieurs,  qui  ont  reçu  une  instruction  d'une  nature 
très  différente,  et  par  suite  il  rcA^êt  lui-même  un  aspect  particulier. 

En  premier  lieu,  j'ai  dû  y  faire  figurer  beaucoup  de  renseigne- 
ments de  fait  et  d'explications,  soit  sur  des  questions  do  Droit  civil 
ou  commercial,  soit  sur  des  questions  d'affaires  et  de  finances, 
que  les  élèves  des  Facultés  ou  des  Ecoles  de  commerce  recueil- 
lent dans  d'autres  cours  et  qui  sont  essentiels  à  l'intelligence  de 
Liv.  I  1 
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la  vie  économique.  Peiit-èlre  la  réunion  de  ces  renseignements, 
épars  jusqu'ici  dans  des  ouvrages  très  divers,  présentera- t-elle 
quoique  intérêt. 

En  second  lieu,  madressant  à  des  élèves  familiarisés  avec  les 
méthodes  et  les  raisonnements  mathématiques,  jai  pu  serrer 
d  un  peu  plus  j)rès  qu'on  ne  le  fait  souvent  la  théorie  de  la  valeur 
et  des  prix,  qui  enveloppe  tous  les  pkénomènes  économiques. 
Je  n'ai  pas  essayé  d'appliquer  le  calcul  à  ces  phénomènes  ;  les 
données  dont  ils  dépendent  sont  trop  multiples  ou  trop  peu  con- 
nues pour  qu'on  puisse  les  faire  entrer  dans  des  équations  autre- 
ment que  sous  des  formes  trop  générales  pour  être  très  instruc- 
tives. Mais,  si  l'on  n'arrive  guère  à  faire  bien  saisir  les  vérités 
économiques  par  des  démonstrations  mathématiques,  on  peut, 
par  certaines  analogies,  faire  mieux  comprendre  le  caractère  de 
quelques-unes  de  ces  vérités  ;  on  peut  surtout  distinguer  les  cas 
où  les  résultats,  que  l'on  ne  saurait  chiffrer,  sont  soumis  à  assez  de 
conditions  nécessaires  pour  être  déterminés,  de  ceux  où  au  con- 
traire ils  restent  indéterminés.  Enlin,  l'usage  courant  des  repré- 
sentations graphiques,  familières  aux  mathématiciens,  simplifie 
et  éclaircit  beaucoup  d'explications  très  difficiles  à  présenter  sans 
ce  secours. 

J'ai  donc  cru  que  les  hommes,  de  plus  en  plus  nombreux,  qui 
sont  appelés  à  jouer  un  rôle  dans  les  grandes  affaires  publiques 
ou  privées  après  avoir  fait  des  études  d'ingénieur,  et  non 
d'homme  de  loi,  trouveraient  quelqu'aA'^antage  à  pouvoir  prendre 
une  teinture  d'Economie  politique  dans  un  Cours  écrit  à  leur 
usage.  Quant  à  ceux  qui  ont  abordé  les  études  économiques  par 
la  voie  habituelle,  peut-être  quelques-uns  d'entre  eux  prendront- 
ils  intérêt  à  les  voir  présenter  à  un  point  de  vue  autre  que  celui 
auquel  ils  sont  habitués  ;  aussi,  en  rédigeant  le  cours  préparé 
pour  les  Elèves-Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées,  ai-je  fait  tous 
mes  efforts  pour  le  rendre  intelligible  aux  jeunes  gens  qui  ont 
reçu  une  instruction  différente. 

Le  plan  que  j'ai  adopté  était  devenu  le  programme  officiel  de 
l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  lorsque  j'ai  commencé  à  rédiger 
mon  Cours.  Peu  de  temps  après,  l'introduction  d'un  Cours  d'Eco- 
nomie sociale  dans  l'enseignement  de  cette  Ecole  a  fait  retrancher 
du  Cours  d'Economie  politique  l'étude  spéciale  de  la  plupart  des 
questions  que  l'on  groupe  habituellement  sous  le  nom  de  ques- 
tions ouvrières.  J'ai  néanmoins  conservé,  dans  le  présent ouA'rage, 
les  chapitres  relatifs  à    ces  questions,  pour  ne  pas  scinder  un 
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enseignement  dont  toutes  les  parties  sont  liées  par  une  étroite 
solidarité. 

C'est  cette  solidarité  qui  a  dicté  l'ordre  suivant  lequel  j'ai  pré- 
senté les  diverses  matières  comprises  dans  l'étude  générale  des 
phénomènes  économiques.  Cet  ordre  s'écarte  beaucoup  de  celui 
qui  est  le  plus  souvent  adopté  dans  les  traités  analogues,  et  il  a 
fait  l'objet  dos  critiques  les  plus  fré([iienmient  reproduites  parles 
économistes  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  s'occuper  de  mon  livre. 
J'avoue  y  avoir  été  sensible,  car  je  considère  la  composition 
comme  la  qualité  maîtresse  de  tout  ouvrage  didactique.  J'ai  cher- 
ché si,  dans  cette  nouvelle  édition,  je  pourrais  donner  satisfaction 
aux  observations  formulées,  notamment,  par  quelques  personnes 
dont  l'opinion  est  pour  moi  de  grand  poids  Je  n'ai  pas  pu  y  par- 
venir, et  pour  m'en  excuser,  autant  à  mes  propres  yeux  qu'à  ceux 
de  mes  lecteurs,  je  me  plais  à  attribuer  cet  échec  à  la  nature 
môme  des  matières  que  j'avais  à  traiter  et  à  leur  extrême  com- 
plexité. Dans  la  vie  économique,  tout  n'est  qu'action  et  réaction, 
et  tous  les  phénomènes  s'enchevêtrent  de  telle  sorte,  qu'il  est 
impossible  de  faire  une  étude  sérieuse  et  approfondie  d'une  ques- 
tion sans  avoir  un  aperçu  préalable  de  toutes  les  autres.  Si  donc 
on  ne  Aeut  pas  s'en  tenir  à  un  exposé  rudimentaire,  il  faut  de 
toute  nécessité  revenir  sur  chaque  matière  par  couches  successi- 
ves, en  quelque  sorte  ;  on  ne  peut  en  traiter  aucune  complète- 
ment la  première  fois  qu'on  l'aborde,  à  moins  d'admettre  que  le 
lecteur  possède  déjà  des  notions  économiques  assez  étendues, 
que  je  n'avais  pas  le  droit  de  supposer  chez  de  jeunes  mathéma- 
ticiens. C'est  pourquoi  il  m'a  paru  impossible  d'adopter  la  divi- 
sion classique  en  production,  répartition,  circulation  et  consom- 
mation des  richesses,  comportant  une  série  de  chapitres  dont 
chacun  implique  une  certaine  connaissance  préalable  des  sujets 
traités  dans  les  suivants. 

J"ai  donc  cru  nécessaire  de  commencer  par  une  théorie  géné- 
rale des  phénomènes  économiques  répondant  à  ce  que  l'on  appelle 
souvent  aujourd'hui  Y  Economie  politique  pure,  par  opposition  à 
V  Economie  politique  appliquée  ou  à  V  Economie  sociale;  dans  la 
seconde  édition,  j'ai  remanié  et  développé  considérablement  cette 
théorie  générale,  qui  fait  l'objet  du  Livre  premier,  pour  la  mettre 
en  rapport  avec  l'étendue  prise  par  le  reste  du.  Cours. 

Dans  ce  Livre  premier  lui-même,  après  avoir  indiqué  très 
sommairement  l'objet  de  la  science,  sa  méthode,  les  caractères 
distinctifs  des  trois  grandes  Ecoles  auxquelles  se  rattachent  les 
diverses  doctrines,  j'ai  cru  utile  de  présenter  une  sorte  de  tableau 
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d  i'iisi'iuL)k'  du  iiiouveniciil  ôcoiioinique,  avant  de  discuter  cha- 
cune des  lois  précises  auxquelles  il  est  soumis.  J'ai  donc  tâché 
de  montrer  comment  les  agents  naturels,  le  ti'avail,  le  capital 
concourent  à  produire  les  objets  nécessaires  à  la  satisfaction  des 
hf'soins  humains,  comment  la  liberté  du  travail  engendre  la  pro- 
priété des  richesses,  comment  celles-ci  et  les  services  sont  échan- 
fjès  dans  des  conditions  déterminées  par  Xoffre  et  la  demande, 
d'oïl  tlécoule  la  valeur,  comment  dos  cittrepreneurs  groupent  les 
forces  productrices  poui-  les  mieux  utiliser  en  produisant  en  vue 
de  l'échange  et  comment  le  commerce  livre  les  produits  ainsi  obte- 
nus à  la  consommation,  but  final  de  toute  l'activité  économique  ; 
enfin,  j'ai  complété  le  tableau  en  donnant  un  aperçu  du  rôle  de 
l'action  désintéressée,  puis  en  exposant  comment  YEtat  assure  le 
libre  jeu  des  activités  individuelles  et  s'y  associe,  enfin  en  indiquant 
les  différentes  manières  de  concevoir  le  rôle  de  la  puissance  publi- 
que, qui  constituent  au  fond  la  différence  essentielle  entre  les 
trois  conceptions  libérale,  socialiste,  interventionniste .  Ayant 
ainsi  décrit  le  monde  économique,  j'ai  cherché  ensuite  à  dégager 
les  lois  précises  qui  en  gouvernent  les  mouvements,  sous  le 
régime  de  la  concurrence,  lois  qui  constituent  la  théorie  de  la 
valeur.  J'ai  envisagé  d'abord  cette  théorie  dans  toute  sa  généra- 
lité, en  examinant  comment  s'éta])lissent  les  prix  des  produits  et 
des  services  de  toute  nature  ;  puis  j'en  ai  fait  une  application  par- 
ticulière à  la  détermination  du  taux  de  rémunération  qui  règle  la 
part  attribuée  au  travailleur,  au  capitaliste,  au  propriétaire  du  sol 
dans  la  valeur  des  produits  dûs  à  la  collaboration  des  trois  agents 
producteurs.  Enfin,  j'ai  terminé  en  exposant  en  quoi  consiste  le 
progrès  économique  sous  un  régime  de  liberté,  et  en  montrant 
l'impuissance  de  Vinteivention  des  pouvoirs  publics  ou  des  trans- 
formations rêvées  par  les  socialistes  à  l'accélérer. 

Dans  toute  cette  partie  théorique,  j'ai  décrit  le  mécanisme  delà 
vie  économique  en  citant  fort  peu  d'exemples  de  la  manière  dont 
il  fonctionne,  et  j'ai  établi  la  démonstration  des  lois  générales 
sans  entrer  dans  aucun  détail  sur  leurs  applications.  En  l'absence 
des  documents  et  des  statistiques  qui  seuls,  aujourd'hui,  donnent 
crédit  à  un  auteur,  ce  premier  exposé  paraîtra  sans  doute  trop 
dogmatique  et  mal  étayé  de  preuves  expérimentales  ;  j'ai  cru  lui 
donner  plus  de  clarté  en  renvoyant  ces  preuves  aux  Livres  sui- 
vants, où  abonderont  les  chiffres  permettant  de  vérifier  l'exacti- 
tude des  conclusions  préalablement  établies  par  la  théorie. 

Dans  ces  Livres,  j'ai  rejiris  les  diverses  questions  qui  méritaient 
un  examen  plusappronfondi.  i\^  qui  a  dicté  la  manière  dont  je  les 
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ai  groupées,  c'est  qu'en  fait,  elles  se  rattachent  toutes  aux  condi- 
tions de  la  production  ou  de  la  circulation.  Sans  doute,  ces  deux 
phases  de  la  vie  économiques  ne  sont  que  les  inuijcn^  pour  arri- 
ver au  but,  qui  est  la  répartition  des  biens  entre  les  hommes  aux 
besoins  desquels  ils  doivent  satisfaire  et  leur  co«so/>?;;m^«o/<.  Mais  la 
répartition  est  la  résultante  nécessaire  des  conditions  dans  lesquel- 
les les  agents  producteurs  ont  collaboré,  d'abord,  puis  do  celles 
dans  lesquelles  les  produits  ou  les  services  ont  été  échangés, 
ensuite  ;  son  étude  est  donc  naturellement  comprise  dans  celles  de 
la  production  et  du  commerce.  Quant  à  la  consommation,  elle 
soulève  des  problèmes  qui  sont  beaucoup  plutôt  d'ordres  moral 
que  d'ordre  économique,  sauf  la  question  des  edets  du  luxe 
opposé  à  l'épargne,  laquelle  se  trouve  nécessairement  traitée  dans 
l'exposé  général  du  Livre  premier  ;  je  n'ai  donc  pas  eu  à  y  reve- 
nir dans  les  Livres  suivants. 

L'étude  détaillée  de  la  production  et  de  la  circulation  semble- 
rait devoir  comporter  cmq  grandes  divisions,  puisque  nous  avons 
énuméré  trois  agents  de  la  production,  travail,  capital,  agents 
naturels,  et  deux  organismes  assurant  le  groupement  de  ces 
agents  et  l'échange  des  résultats  de  leur  activité,  entreprises  et 
commerce.  Mais  pratiquement,  les  agents  de  la  production  ne 
se  divisent  qu'en  deux  grands  groupes  et  ce  n'est  pas  sans  raison 
que,  dans  les  polémiques  courantes,  on  oppose  le  travail  au  cajn- 
tal,  sans  Jaire  mention  des  agents  naturels;  nous  verrons  en 
effet  que  ceux-ci,  une  fois  appropriés,  se  confondent  avec  le  capi- 
tal qui  s'incorpore  en  eux  et,  malgré  la  différence  de  nature  et 
d'origine,  jouent  exactement  le  même  rôle  que  lui.  Quant  aux 
entreprises,  c'est  uniquement  par  leur  coté  commercial  que  l'Eco- 
nomie politique  peut  en  faire  une  étude  spéciale  ;  même  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  d'organisation  générale  rentrant  évi- 
demment dans  sa  compétence,  telles  que  la  production  en  grand 
ou  la  division  du  travail,  dès  qu'elle  fait  autre  chose  qu'enregistrer 
des  résultats  dont  les  causes  ont  un  caractère  purement  techni- 
que^ dès  qu'elle  aborde,  par  exemple,  l'étude  des  cartels  ou  des 
trusts  qui  sont  la  conséquence  de  la  concentration  des  entreprises, 
ce  sont  leurs  causes  et  leurs  conséquences  commerciales  seules 
qu'elle  discute,  les  autres  échappant  à  sa  compétence. 

C'est  donc  en  trois  Livres  seulement  que  j'ai  groupé  les  déve- 
loppements et  les  constatations  de  fait  concernant  les  questions 
spéciales  qui  forment  le  complément  nécessaire  des  études  théo- 
riques contenues  dans  le  Livre  premier  et  qui  constituent  avec 
lui  l'étude  générale  de  l'Economie  politique  :  le  Livre  II  traite 
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(lu  travail  et  fies  (questions  (jurrières,  on  y  comprenant  les  pro- 
blèmes relatifs  à  la  prévoyance  et  à  l'assistance,  dont  se  préoc- 
cupent aujounriuii  tous  ceux  qu'intéresse  le  sort  des  classes  labo- 
rieuses. Le  Livre  III  est  relatif  à  la  propriété  des  capitaux  et  des 
agents  ?iaturels,  ;\  sa  transmission,  à  son  exploitation,  aux  dilTé- 
rentes  formes  qu'elle  prend,  à  son  développement  et  à  sa  répar- 
tition. Ia'  Livre  IV  a  pour  objet,  les  entreprises,  le  commerce 
et  la  circulation,  matièredans  laquelle  rentrent  les  questions  moné- 
taires et  celles  des  coalitions,  du  libre-échange  ou  de  la  protec- 
tion et  des  crises. 

Ayant  ainsi  terminé  la  revue  des  questions  habituellement 
traitées  dans  les  Cours  d'Economie  politique,  j'ai  consacré  le 
Livre  V  à  une  matière  qu'ils  n'abordent  d'ordinaire  qu'incidem- 
ment, aux  Finances  publiques.  J'estime  que  l'examen  des  ques- 
tions qui  s'y  rapportent  doit,  de  plus  en  plus,  être  considéré 
comme  un  élément  essentiel  de  l'étude  générale  des  problèmes 
économiques.  En  effet,  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  relations 
entre  entrepreneurs  et  travailleurs,  entre  producteurs  et  con- 
sommateurs, qui  se  développe  sans  cesse,  préconisée  par  une 
])artie  des  hommes  publics  et  acceptée  avec  résignation  par  la 
plupart  des  autres,  se  traduit  presque  toujours,  en  lin  de  compte, 
])ar  des  subventions  budgétaires,  combinées  avec  des  sortes  de 
taxes  grevant  certaines  catégories  de  citoyens  au  profit  d'autres 
catégories  ;  dès  lors,  pour  porter  un  jugement  sur  les  mesures 
qui  entraînent  des  effets  de  cet  ordre,  il  est  essentiel  d'avoir  une 
idée  du  chiffre  auquel  s'élèvent  déjà  les  dépenses  publiques, 
de  la  variété  et  du  poids  des  impôts  qui  y  pourvoient,  de  l'extrême 
difficulté  de  trouver  de  nouvelles  matières  imposables  ou  d'aug- 
menter le  rendement  des  taxes  actuelles,  des  inconvénients  de 
tout  accroissement  des  charges  dont  elles  grèvent  déjà  les  par- 
ticuliers dans  l'intérêt  de  la  collectivité.  Indépendamment  de  ces 
considérations  générales,  l'étude  des  ressources  de  l'Etat  est  un 
élément  essentiel  de  l'éducation  économique  de  ses  futurs  ingé- 
nieurs, puisque  l'argent  est  le  nerf  des  Travaux  publics  plus  encore 
que  celui  de  la  Guerre.  C'est  pourquoi  cette  étude,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  Budget  de  la  France,  tient  une  large  place 
dans  le  programme  du  Cours  que  je  publie  aujourd'hui. 

Enfin,  le  Livre  VI  contient  les  questions  qui,  bien  qu'offrant  un 
intérêt  général,  touchent  plus  particulièrement  les  ingénieurs  des 
Ponts  et  Chaussées.  Il  est  consacré  aux  travaux  publics,  à  la  nature 
des. services  qu'ils  rendent,  à  la  mesure  de  leur  utilité,  à  la  taxation 
des  transports  auxquels  ils  servent,  aux  combinaisons  administra- 
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tives  et  financières  adoptons  pour  leur  exécution  ;  il  résume,  à  côté 
des  considérations  irénéralos.  les  données  numériques  et  les  faits 
relatifs  à  chaque  réseau  de  voies  de  couiumnication.  (^ette  [)artie 
constitue  le  but.  en  quelque  sorte,  de  tout  le  Cours  ;  c'est  vers 
elle  qu'il  converge,  puisqu'il  a  pour  objet  essentiel  de  mettre 
les  ingénieurs  à  même  de  résoudre  les  questions  économiques 
qu'ils  rencontrent  à  chaque  instant  dans  leur  carrière.  Appelé, 
dès  le  début  de  la  mienne,  à  traiter  des  questions  de  tarifs  et  de 
conventions  financières  en  matière  de  chemins  de  fer,  j'ai  voulu 
chercher  par  où  les  solutions  qu'elles  comportent  ressemblent  à 
celles  que  les  autres  industries  donnent  aux  mêmes  problèmes, 
par  où  elles  en  diffèrent,  et  c'est  ce  qui  m'a  conduit  peu  à  peu  à 
aborder  l'étude  générale  de  la  science  économique.  Je  serais 
heureux  de  rendre  plus  facile  pour  d'autres  le  chemin  que  j'ai 
parcouru. 

Pour  traiter  des  questions  aussi  multiples,  dans  un  Cours  qui 
représente  40  leçons  d'une  heure  et  demie,  il  faut  absolument 
les  traiter  d'une  manière  très  succincte.  Chaque  leçon  comprend 
des  matières  qui  pourraient  remplir  un  volume  ;  il  faut  donc 
éliminer  tous  les  développements  accessoires  et  limiter  les  dis- 
cussions aux  points  essentiels.  C'est  ainsi  qu'en  donnant,  pour 
chaque  terme  employé  en  Economie  politique,  celle  des  défini- 
tions en  usage  qui  m'a  paru  la  meilleure,  j'ai  dû  m'abstenir  de 
rappeler  les  nombreuses  variantes  sur  lesquelles  on  a  tant  discuté, 
et  qui  ont  amené  tant  de  confusion  dans  maint  débat.  Pour  faire 
connaître  les  idées  des  principales  Ecoles  entre  lesquelles  se 
partagent  les  doctrines  économiques,  j'ai  dû  dégager,  des  innom- 
brables divergences  entre  leurs  adeptes,  les  traits  communs  qui 
m'ont  paru  essentiels  et  caractéristiques,  sans  entrer  dans  le 
détail  des  citations  et  des  références.  Je  me  suis  notamment 
interdit  d'une  manière  à  peu  près  complète  les  indications  biblio- 
graphiques qui  tiennent  une  si  grande  place  dans  beaucoup 
d'ouvrages  modernes  ;  si  l'on  veut  les  donner  assez  complètes  et 
assez  précises  pour  être  utilisables,  indiquer  la  part  de  chaque 
écrivain  antérieur  dans  l'élaboration  successive  d'une  doctrine, 
il  faut  y  consacrer  une  place  qui  eût  absolument  excédé  les  limites 
de  cet  ouvrage.  J'ai  dû  citer  beaucoup  de  statistiques  sans 
donner,  sur  la  manière  dont  elles  sont  faites,  les  renseignements 
précis  qui  permettraient  seuls  d'en  apprécier  la  valeur.  Enfin, 
en  discutant  les  grandes  questions,  j'ai  dû  me  borner  à  présenter 
les  principaux  arguments  pour  ou  contre  les  conclusions  aux- 
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quellosj'anivo,  sans  |)oiivûirl('sdôvelopperetles  illustrer  d'autant 
d'cxeniplos  qu'il  Teùt  fallu. 

Je  n'ai  donc  pas  la  prolention  d'avoir  fourni  des  preuves  aussi 
complètes  et  aussi  décisives  que  possible  à  l'appui  de  ces  con- 
clusions, comme  cela  serait  nécessaire  dans  des  matières  où  les 
controverses  sont  si  vives.  Mais  ce  n'est  pas  dans  un  traité  géné- 
ral que  les  personnes  désireuses  de  se  faire  une  conviction  per- 
sonnelle, sur  telle  ou  telle  question,  peuvent  trouver  tous  les 
éléments  nécessaires  à  cet  effet.  Tout  ce  que  l'on  peut  essayer  de 
faire,  dans  un  pareil  traité,  c'est  de  poser  les  questions,  d'indi- 
quer les  solutions,  de  faire  connaître  les  arguments  essentiels 
invoqués  dans  chaque  sens  et  les  motifs  qui  font  préférer  les  uns 
aux  autres  ;  c'est  surtout  de  mettre  en  relief  la  connexilé  qui 
existe  entre  des  questions  en  apparence  indépendantes  les  unes 
des  autres.  La  méconnaissance  de  cette  connexité  est  la  cause 
véritable  pour  laquelle  tant  d'hommes  éclairés  et  généreux,  por- 
tant leur  attention  exclusive  sur  telle  ou  telle  plaie  sociale,  se 
rallient  à  des  propositions  bienfaisantes  en  apparence  et  cepen- 
dant plus  propres,  en  réalité,  à  aggraver  qu'à  alléger  les  maux 
auxquels  il  s'agit  de  remédier. 

Je  me  suis  donc  appliqué  surtout  à  montrer  les  liens  qui  exis- 
tent entre  les  divers  phénomènes  économiques  et  les  nombreux 
points  de  vue  à  envisager  à  propos  de  chaque  question.  C'est  leur 
connaissance,  en  effet,  qui  seule  constitue  vraiment  une  connais- 
sance scientifique.  Il  n'y  a  pas  à' orthodoxie  en  matière  de  science 
et.  quoi  qu'on  en  dise,  il  n'}'  en  a  pas  en  Economie  politique.  On 
ne  peut  demander  à  personne  de  se  rallier  à  une  opinion,  sur  un 
aperçu  sommaire  des  doctrines  générales  admises  par  nos  devan- 
ciers ;  mais  quiconque  veut  raisonner  sérieusement  et  de  bonne 
foi  sur  les  questions  économiques  doit  prendre  la  peine  de 
connaître  au  moins  les  traits  essentiels  de  ces  doctrines  et  leurs 
fondements.  Chacun  a  le  droit  de  les  rejeter,  si  elles  ne  satisfont 
pas  son  esprit,  mais  non  de  les  écartera  priori,  pour  se  dispenser 
de  les  étudier.  La  seule  prétention  que  l'on  puisse  avoir,  quand  on 
présente  un  Cours  complet  d'Economie  politique  sous  un  volume 
aussi  restreint,  c'est  de  mettre  le  lecteur  qui  voudrait,  ensuite, 
étudier  à  fond  tel  ou  tel  point,  en  situation  de  le  faire  sans  oublier 
aucun  des  éléments  essentiels  de  la  question  ou  de  ses  tenants  et 
aboutissants.  Tel  est  le  but  que  j'ai  cherché  à  atteindre  ;  cette 
préoccupation  me  servira  d'excuse  pour  l'insuffisance  des  expli- 
cations contenues  dans  les  passages  trop  nombreux  où  j'ai 
été  obligé  d'indiquer,  par  une  affirmation   sommaire,   des  idées 
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OU  des  faits  qu'il  eut  été  bon  d'appuyer  de  preuves  étendues,  si 
ces  preuves  avaient  [)u  trouver  place  dans  des  leçons  aussi 
limitées. 
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I.  Objet  de  l'Economie  politique.  —  A.  —  Définitions.  —  On 
dit  habituellement  que  l'Economie  politique  est  la  science  des 
richesses.  Mais  alin  de  bien  saisir  la  portée  de  cette  définition,  il 
est  d'abord  nécessaire  de  préciser  le  sens  du  mot  richesses,  ce  qui 
exige  quelques  explications  préalables,  et  de  spécifier  à  quel 
point  de  vue  l'Economie  politique  étudie  les  phénomènes  aux- 
quels donnent  lieu  les  richesses  ainsi  définies.  En  outre,  pour 
donner  une  définition  complète  de  l'Economie  politique,  il  faut  y 
faire  entrer  la  notion  de  services,  afin  de  ne  pas  laisser  en  dehors 
une  foule  de  rapports  économiques  dans  lesquels  n'apparaît 
aucun  objet  matériel  auquel  on  puisse  appliquer  le  nom  de 
richesse. 

Les  philosophes  et  les  poètes  ont  maintes  fois  présenté  le  désir 
comme  l'origine  de  toute  activité  humaine.  Les  désirs  qui  nous 
aiguillonnent  incessamment  ont  pour  origine  les  besoins  variés 
dont  nous  recherchons  la  satisfaction.  Ces  besoins  sont  infini- 
ment multiples  et  divers  :  il  en  est  de  physiques,  comme  celui  de 
boire  et  de  manger  ;  il  en  est  d'intellectuels,  comme  celui  de 
connaître  et  de  comprendre  ;  il  en  est  de  moraux,  comme  celui 
de  vivre  auprès  de  ceux  que  nous  aimons  et  de  les  voir  heureux. 
Les  besoins  ne  diffèrent  pas  moins  par  leur  cause  que  par  leur 
objet  :  les  uns  tiennent  à  notre  nature  même,  comme  celui  de 
nourriture  ou  d'affections  familiales  ;  les  autres  sont  plus  ou  moins 
factices,  acquis  ou  développés  par  rha])itude  et  la  culture,  et  n'en 
ont  pas  moins  de  puissance,  par  exemple  le  besoin  de  fumer  du 
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tabiU"  ou  celui  do  voir  et  do  iioùter  des  œuvres  d'art.  Enfin,  pour 
donner  au  mot  sa  siijrnilication  la  plus  étendue,  il  faut  compren- 
dre parmi  les  besoins  humains,  non  seulement  ceux  dont  la  satis- 
faction est  salutaire,  propre  à  conserver  notre  existence  et  àdéve- 
loppcr  nos  facultés,  mais  encore  ceux  qui  tendent  à  les  détruire, 
comme  le  besoin  d'alcool  pour  un  buveur.  (Vest  là  un  besoin 
auquel  il  est  bon  de  ne  point  céder  et  que  le  buveur  doit  s'eiïor- 
cer  de  perdre,  en  changeant  ses  habitudes  ;  mais,  tant  qu'il  n'a 
point  réussi  à  se  corriger  définitivement,  ce  n'en  est  pas  moins 
un  besoin,  qu'il  sent  avec  une  extrême  vivacité  et  qu'il  soulTre  de 
ne  pas  satisfaire. 

{.'utilité  est  la  propriété  qu'ont  certains  objets  de  pouvoir  con- 
tribuer à  la  satisfaction  de  nos  besoins.  Sans  doute,  ceux  de  ces 
])esoins  qui  sont  de  loidre  le  plus  relevé,  moral  ou  intellectuel, 
ne  peuvent  pas  recevoir  satisfaction  par  des  moyens  matériels, 
mais  certaines  conditions  matérielles  n'en  sont  pas  moins  néces- 
saires à  leur  satisfaction  :  l'étude  exige  la  possession  de  livres, 
d'instruments,  etc.  ;  l'affection  la  plus  haute  ne  sera  une  source 
de  joie  complète  que  si  nous  pouvons  assurer  le  bonheur  de  la 
personne  aimée,  et  tout  objet  qui  pourra  y  contribuer  sera  pour 
nous,  à  ce  point  de  vue,  un  objet  utile. 

L'utilité  d'un  objet  est  directe,  quand  il  est  employé  à  la  satis- 
faction immédiate  de  nos  besoins  comme  le  pain  ;  elle  est  indi- 
recte, quand  il  concourt  à  produire  ce  qui  servira  à  cette  satisfac- 
tion, comme  fait  la  charrue. 

Parmi  les  choses  utiles,  il  bu  est  qui  existent  en  quantité  indé- 
finie eu  égard  à  nos  besoins  et  dont  chaque  homme  peut  user 
discrétionnairement,  comme  l'air  atmosphérique.  Mais  la  plupart 
d'entre  elles  sont  en  quantité  trop  limitée  pour  qu'il  en  soit  ainsi. 
On  exprime  par  le  mot  rareté  le  fait  que  les  objets  d'une  certaine 
espèce  ne  sont  pas  assez  abondants  pour  donner  satisfaction 
complète  à  tous  les  besoins  auxquels  ils  répondent;  tout  produit 
est  plus  ou  moins  rare,  dès  que  tous  les  hommes  n'en  obtien- 
nent pas,  sans  aucun  effort,  la  quantité  qu'ils  désirent. 

Dans  la  plupart  des  cas,  l'usage  d'un  objet  par  certains  mdividus 
est  exclusif  de  son  utilisation  par  d'autres  ;  par  le  seul  fait  qu'il  est 
à  la  dis[)Osition  d'un  homme  ou  d'un  groupe  d'hommes,  nul  autre 
n'en  peut  plus  disposer.  Les  objets  dont  l'usage  implique  affectation 
spéciale  à  la  satisfaction  des  besoins  de  certains  individus  ou  grou- 
pes d'individus  et  qui  n'existent  pas  en  surabondance  doivent  donc 
être  répartis  entre  les  hommes  d'une  manière  ou  d'une  autre,  et 
une  fois  cette  répartition  faite,  quelles  qu'en  soient  les  bases  et 
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l'origine,  le  lot  de  chacun  lui  est  propre  ;  il  est  approprié.  Si  l'air 
que  nous  respirons  habifnollomont  n'a  pas  besoin  (('(Hro  réparti  et 
n'est  pas  susco|)til»l('  (l"a|»|»i(ipii;ilion,  [tai'ce  que  tous  los  hommes 
le  puisent  dans  un  réservoir  illimité,  l'usage  d'un  terrain  situé  en 
un  lieu  où  l'on  respire  un  air  [)articulièrement  pur  et  saliibre  ne 
saurait  être  commun  à  tous  et  doit  par  conséquent  être  réservé 
en  propre  à  quelques-uns  ;  l'air  lui-même  serait  nécessairement 
l'objet  d'une  répartition  et  d'une  appropriation,  dans  des  cavernes 
où  les  hommes  ne  respireraient  que  grAce  à  un  approvisionne- 
ment d'air  comprimé. 

On  a/rpelle  ric/iC'^srs  tons  les  objets  utiles  et  rares  susceptibles 
(rnppropriation. 

Non  seulement  les  richesses  que  la  nature  fournit  s'y  trouvent 
en  quantité  insuffisante  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  des  hom- 
mes, mais  en  outre  elles  ne  donnent  à  la  plupart  d'entre  eux  qu'une 
satisfaction  très  imparfaite.  Les  hommes  s'efforcent  de  suppléer 
à  cette  insuffisance  par  la  production  de  nouvelles  richesses.  Les 
changements  qui  sont  apportés  dans  la  répartition  des  richesses 
recueillies  ou  [u-oduites  par  eux  constituent  ce  que  l'on  appelle 
la  circulation. 

L'utilité  des  richesses  se  manifeste  sous  deux  formes  bien  dif- 
férentes :  tantôt  nous  les  consommons  comme  le  pain  ou,  autre- 
ment dit.  nous  détruisons  leur  utilité  pour  la  satisfaction  de  nos 
besoins  ;  tantôt  nous  en  tirons  des  services,  c'est-à-dire  que  nous 
en  faisons  usage  pour  donner  satisfaction  à  nos  besoins  sans  que 
leur  utilité  future  soit  diminuée,  sans  qu'elles  soient  consommées. 
Les  services,  comme  les  richesses,  peuvent  tantôt  donner  à  nos 
besoins  une  satisfaction  immédiate,  —  tel  le  service  rendu  par  la 
maison  que  nous  habitons,  par  le  tableau  que  nous  regardons, 
—  tantôt  être  emplovés  à  préparer  la  satisfaction  des  besoins 
futurs  par  la  production  des  objets  qui  seront  consommés,  —  tel 
le  service  de  la  charrue  avec  laquelle  nous  cultivons  la  terre. 
Dans  aucun  de  ces  cas,  l'usage  fait  des  biens  dont  nous  tirons 
certains  services  n'entraîne  leur  destruction,  s'il  est  sagement 
ordonné  ;  le  service  rendu  est  seul  consommé. 

Les  richesses  ne  sont  point  seules  à  concourir  à  la  satisfaction 
de  nos  besoins  en  nous  rendant  des  services  ;  les  autres  hom- 
mes nous  en  rendent  d'analogues  à  ceux  que  nous  venons  de 
citer.  L'homme  a  cessé  d'être  pour  l'homme  une  richesse  et  un 
objet  de  consommation,  partout  où  la  civilisation  a  déraciné 
l'esclavage  et  l'anthropophagie  ;  mais  la  nécessité,  pour  chacun 
de  nous,  de  faire  appel  au  concours  des  autres,  s'est  au  contraire 
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développée  à  mesure  que  la  complexité  de  la  production  et  la 
variété  des  connaissances  humaines  se  sont  accrues.  Los  services 
que  les  hommes  se  rendent  ainsi  mutuellement  rentrent  dans  les 
deux  mêmes  catégories  que  ceux  qu'ils  tirent  des  richesses  dont 
ils  font  usage  sans  les  consommer  :  un  homme  fait  appel  au  con- 
cours d'autres  hommes  soitpour  qu'ils  donnent  directement  satis- 
faction à  certains  de  ses  besoins,  comme  le  médecin,  le  profes- 
seur, le  domestique,  —  soit  pour  qu'ils  l'aident  à  produire,  comme 
l'ouvrier  employé  dans  une  ferme  ou  une  usine. 

L Economie  politique  a  pour  ohjei  l'étude  des  lois  qui  prési- 
dent à  la  production,  à  la  répartition^  à  la  circulation  et  à  lacon- 
sojntnation  des  richesses,  ainsi  qiià  la  prestation  des  services,  en 
tant  que  ces  lois  décoident  de  l'état  cVesprit  des  hommes  vivant 
en  société. 

La  dernière  phrase  de  cette  déhnition  est  la  seule  que  les  déve- 
loppements précédents  n'expliquent  pas  suffisamment.  Elle  a  pour 
but  de  marquer  la  limite  entre  les  lois  économiques  et  celles  qui 
sont   l'objet    des    études  technologiques   ou   anthropologiques. 

D'abord,  pour  établir  la  distinction  entre  l'Economie  politi- 
que et  la  technologie,  il  est  indispensable  de  bien  indiquer  que  la 
première  s'occupe  de  la  production  ou  de  la  circulation  des  riches- 
ses uniquement  au  point  de  vue  de  l'influence  qu'exerce  sur 
elles  la  nature  et  le  développement  de  r esprit  humain.  Deux 
exemples  suffiront  à  faire  saisir  la  portée  de  cette  remarque. 
L'action  des  engrais  et  des  amendements  sur  le  rendement  des 
terres  cultivées  est,  sans  aucun  doute,  un  élément  essentiel  de  la 
production,  mais  son  étude  rentre  dans  celles  de  la  chimie  agri- 
cole et  de  la  physiologie  végétale,  parce  qu'elle  est  totalement 
indépendante  de  l'état  d'âme  du  cultivateur  ou  du  consomma- 
teur futur  ;  au  contraire,  l'influence  qu'exerce  sur  les  progrès  cul- 
turaux  l'exploitation  directe  par  le  propriétaire,  le  fermage  ou 
le  métayage,  est  une  question  économique,  parce  que  cette 
inlluence  découle  exclusivement  de  l'esprit  différent  qu'un  pro- 
priétaire, un  fermier  ou  un  métayer  apportent  à  la  culture.  De 
même,  les  progrès  réalisés  dans  la  construction  des  navires  ou 
des  locomotives,  causes  ju'emières  du  développement  des  trans- 
ports, dépendent  seulement  de  la  mécanique  appliquée,  tandis 
que  l'étude  des  tarifs  de  chemins  de  fer  relève  de  l'Economie 
politique,  parce  que  l'action  des  tarifs  sur  le  développement  du 
trafic  provient  exclusivement  de  rinlluence  que  le  montant  du 
prix  à  payer  exerce  sur  la  décision  des  personnes  qui  pourraient 
voyager  ou  expédier  des  marchandises. 
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L'Economie  politique  est  donc  une  science  morale.  Mais  en 
même  temps  c'est  une  science  poliùque^  comme  son  nom  même 
l'indique,  une  science  qui  étudie  l'homme  en  société  ou  plutôt  en 
société  organisée.  Sans  doute,  l'homme  isolé  aurait  des  besoins, 
et  les  objets  propres  à  y  satisfaire  seraient  des  richesses  ;  mais  entre 
l'analyse  physiolo^^âque  ou  psychologique  de  ses  besoins,  d'une 
part,  et  l'examen  technique  des  moyens  de  conserver,  de  transfor- 
mer et  d'accroître  les  richesses  dont  il  disposerait,  d'autre  part, 
il  n'y  aurait  pas  place  pour  une  étude  économique  ayant  une  por- 
tée quelconque,  parce  que  l'on  ne  rencontrerait  pas  les  relations 
entre  les  hommes  qui  seules  introduisent  un  élément  nouveau, 
justifiant  une  science  spéciale.  Il  faut,  pour  que  des  rapports  éco- 
nomiques surgissent,  non  seulement  qu'il  y  ait  une  société,  mais 
qu'elle  présente  une  organisation  au  moins  rudimentaire,  qu'elle 
soit  assez  policée  pour  que  la  force  brutale  n'y  règne  pas  seule, 
car  là  oîi  il  n'y  aurait  pas  d'autre  droit  que  le  droit  du  plus  fort, 
la  satisfaction  des  besoins  de  chacun  dépendrait  uniquement  de 
la  mesure  dans  laquelle  il  serait  de  taille  à  dépouiller  les  autres 
et  à  ne  pas  se  laisser  dépouiller  par  eux. 

Les  études  sur  l'Economie  politique  de  Robinson  ou  sur  celle 
qui  aurait  régi  un  prétendu  état  de  nature  antérieur  à  toute  orga- 
nisation politique  sont  donc  de  purs  jeux  d'esprit,  non  seulement 
parce  qu'elles  visent  des  situations  dénuées  de  tout  intérêt  prati- 
que, mais  parce  qu'elles  commencent  par  éliminer  la  matière  même 
de  la  science.  Quelques  auteurs  modernes  ont  cherché  à  distinguer 
ce  qu'ils  appellent  les  rapports  économiques,  c'est-à-dire  ceux  de 
l'homme  avec  les  choses,  des  rapports  juridiques,  en  englobant 
sous  ce  dernier  nom  tous  les  rapports  des  hommes  entre  eux  ;  en 
réalité,  la  définition  ainsi  donnée  des  phénomènes  économiques 
conduit  tout  simplement  à  supprimer  l'Economie  politique,  car 
dans  les  rapports  des  hommes  avec  les  choses,  il  est  impossible 
de  découvrir  un  objet  d'étude  qui  ne  relève  pas  de  la  psycholo- 
gie, de  la  physiologie,  de  la  chimie,  de  la  physique  ou  de  la  méca- 
nique. Sans  doute,  l'Economie  politique,  telle  que  nous  la 
définissons,  n'étudie  elle-même  que  les  conséquences  des  états 
psychologiques  de  l'homme  aux  prises  avec  ses  besoins  ;  mais 
ce  qui  en  fait  une  science  distincte  de  la  psychologie,  c'est  que  les 
conséquences  qu'elle  étudie  sont  celles  que  les  états  psychologi- 
ques en  question  entraînent  dans  les  rapports  entre  les  hommes 
vivant  en  société  et  cherchant  les  moyens  de  satisfaire  leurs 
hesoins  dans  le  milieu  où  ils  sont  ainsi  placés  ;  la  complexité  de 
ces  rapports  explique  qu'il  y  ait  là  un  champ  d'études  assez  vaste 
Liv.  I  2 
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et  iMi  luèino  k'inps  assez  spécial  pour  consliluer  une  véritable 
science,  se  distinguant  nettement  des  autres  sciences  morales  et 
politiques. 

On  peut  reprocher  à  la  délinitiou  que  nous  venons  île  donner 
de  supposer  résolus  quelques-uns  des  problèmes  les  plus  i^raves 
qu'agite  la  science,  puisqu'elle  implique  les  notions  de  propriété 
et  de  société  qui  donnent  lieu  aux  plus  vives  discussions.  Mais 
on  s'aperçoit  bien  vite  que  ces  discussions  portent  seulement 
sur  la  l'orme  et  sur  l'étendue  à  donner  à  la  propriété  des  choses 
par  les  hommes  et  à  l'action  de  la  société  sur  les  individus.  Qui- 
conque ne  se  paye  pas  de  mots  reconnaît  que  tous  les  systèmes 
susceptibles  d'être  discutés  comportent  un  régime  de  la  propriété 
et  un  agencement  de  la  société  ;  ceux  qui  prétendent  vraiment 
exclure  toute  idée  d'appropriation  individuelle  ou  collective  des 
biens  et  d'organisation  socuile  écba[)pent  à  la  discussion,  parce 
qu'ils  supposent  une  humanité  n'ayant  rien  de  commun  avec  celle 
que  nous  connaissons. 

La  science  économique,  ainsi  déiinie,  étudie  à  la  fois  \' effort 
individuel,  qui  est  le  moyen  primordial  par  lequel  chaque 
homme  cherche  à  pourvoir  à  ses  besoins,  et  V action  collective  qui 
est  plus  apte  à  surmonter  certaines  difficultés  et  parfois  même 
peut  seule  en  triompher.  Son  objet  essentiel  est  de  rechercher 
comment  se  heurtent  ou  se  coordonnent  les  elTorts  individuels 
inspirés  par  des  intérêts  divers,  quelle  part  doit  être  faite  à 
l'action  collective,  enfin  comment  cette  action  peut  être  organisée, 
soit  par  des  accords  volontaires,  soit  par  l'intervention  d'un  pou- 
voir coërcitif  exercé  au  nom  de  l'ensemble  d'un  groupe  social 
plus  ou  moins  étendu. 

La  science  dont  nous  venons  de  définir  ainsi  l'objet  comprend 
un  assez  grand  nombre  de  branches,  dont  parfois  on  a  prétendu 
faire  des  sciences  distinctes.  Les  économistes  paiticulièrement 
préoccupés  des  moyens  de  développer  la  puissance  et  la  prospé- 
rité du  groupe  d'hommes  constituant  la  nation  à  laquelle  ils 
appartiennent,  par  opposition  aux  autres  groupes  nationaux,  ont 
appliqué  à  cette  étude  la  dénomination  à' Economie  nationale, 
qui  a  complètement  remplacé  en  Allemagne  celle  d'Economie 
politique.  De  même,  on  fait  grand  usage  aujourd'hui  du  nom 
&' Economie  sociale,  adopté  par  les  publicistes  qui  poursuivent 
surtout  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  manuels,  pour 
désigner  les  études  ayant  ]dus  spécialement  ])0ur  objet  la  struc- 
ture de  la  société  et  les  rapports  entre  les  diverses  classes  dans 
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lesquelles  on  peut  grouper  ses  membres.  Au  fond,  ces  dénomina- 
tions caractérisent  plutôt  la  temlance  de  certains  enseignements 
que  leur  objet;  nous  n'avons  jauuiis  pu  concevoir,  quant  à  nous, 
comment  on  [)ourrait  l'aire  sérieusement  de  V Economie  sociale  on 
(le  V  Economie  nationale  sans  y  faire  rentrer  toute  Y  Economie 
polilifjnr,  et  réciproquement. 

On  appelle  de  même  Economie  ravale  l'étude  particulière  des 
questions  agricoles  et  Economie  imlastrielle  celle  de  l'organisa- 
tion de  l'industrie.  La  Science  financière,  qui  s'occupe  des 
moyens  de  subvenir  aux  dépenses  des  Etats,  a  des  frontières  un 
peu  plus  nettement  délimitées  que  les  subdivisions  précédentes. 
En  tout  cas,  les  unes  comme  les  autres  ne  sont  que  des  chapitres 
détachés  de  la  Science  économiqae,  et  ne  peuvent  contenir  que 
des  formules  empiriques  sans  base  sérieuse  quand  elles  préten- 
dent s'en  séparer  complètement. 

B.  —  Rapports  DK  L'r]coNOMn':  politique  avec  la  jiorale  et  avec  le 
DRorr.  —  De  la  délinition  que  nous  venons  de  donner,  il  résulte 
que  Y  Economie  poiilique  étudie  surtout  les  lois  de  l'activité 
humaine  guidée  par  V intérêt  ;  mais  l'intérêt  n'est  pas  le  seul  mobile 
des  actions  des  hommes.  A  côté  de  lui,  on  trouve  l'idée  du  devoir, 
objet  d'une  autre  science,  la  Morale.  Nous  n'avons  pas,  bien 
entendu,  à  discuter  la  question,  si  mal  élucidée  jusqu'ici,  des 
origines  de  la  notion  de  devoir  et  du  caractère  impératif  q\i  aile 
revêt.  Pour  établir  la  distinction  entre  la  Morale  et  l'Economie 
politique,  il  nous  suffit  de  constater  que  cette  notion  ne  se  con- 
fond pas  avec  celle  do  l'intérêt.  Or,  malgré  tout  le  talent  avec 
lequel  a  été  parfois  défendue  la  doctrine  qui  fait  reposer  la  Morale 
sur  l'intérêt  bien  entendu,  il  est  trop  évident  que  l'idée  de  devoir 
n'a  plus  de  sens,  du  moment  où  elle  devient  identique  à  celle 
d'intérêt.  Si,  en  effet,  l'intérêt  que  chacun  de  nous  serait  tenu  de 
ménager,  dans  ce  système,  est  le  sien  propre,  tel  qu'il  le  conçoit 
en  raison  de  ses  goûts,  de  ses  idées,  de  ses  sentiments,  en  un 
mot  de  ses  besoins  de  toute  nature,  l'idée  d'obligation  est  parfai- 
tement superllue  pour  en  imposer  le  respect,  et  la  Morale  dispa- 
rait, parce  que  la  notion  de  devoir  n'existe  plus  et  qu'il  ne  peut 
plus  être  question  que  d'éclairer  l'égoïsme.  l\rais  si,  au  contraire, 
la  Morale  doit  nous  apprendre  à  préférer  parfois  l'intérêt  d'autrui 
au  nôtre,  ou  même  simplement  à  distinguer  parmi  nos  intérêts, 
en  cherchant  à  satisfaire  quelques-uns  de  nos  besoins  plutôt  que 
d'autres,  non  pas  parce  qu'ils  sont  les  plus  vifs,  mais  parce  qu'ils 
sont  les  plus  nobles,  il  faut  bien  qu'elle  prenne  ailleurs  que  dans 
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notro  intiMvt  lui-inèiiie  le  fondement  de  ces  distinctions  et  les 
motifs  qui  l'autorisent  ù  nous  prescrire  certaines  préférences.  Il 
est  surtout  puéril  de  chercher  la  base  des  devoirs  envers  autrui 
dans  la  satisfaction  ptMsonnelle  que  nous  éprouvons  à  céder  à  nos 
sentiments  naturels  de  pitié  et  de  justice,  puisque  c'est  précisé- 
ment quand  nous  trouvons  plus  de  satisfaction  à  nous  livrer  à 
d'autres  penchants  qu'à  ceux-là  que  la  Morale  doit  intervenir, 
pour  soutenir  l'altruisme  contre  l'égoïsme.  11  l'est  aussi  de  faire 
découler  la  notion  du  devoir  des  sanctions  que  la  loi  ou  l'opinion 
attachent  à  l'inobservation  de  certaines  règles,  puisque  c'est  seu- 
lement au  moment  où  les  sanctions  deviennent  insuffisantes  pour 
intéresser  l'homme  à  observer  une  règle,  que  son  respect  ou  sa 
violation  prend  un  aspect  moral. 

L'Economie  politique,  science  des  intérêts,  estdonc  autre  chose 
que  la  Morale,  science  du  devoir.  Mais  de  ce  qu'elle  s'en  distin- 
gue, il  ne  faut  pas  conclure  qu'elle  lui  est  opposée.  C'est  cepen- 
dant un  des  reproches  que  lui  font  le  plus  souvent  ses  adversaires. 
On  l'accuse  de  méconnaître  et  de  sacrifier  tout  ce  qu'il  y  a 
d'élevé  et  de  noble  dans  le  cœur  humain,  d'être  une  science  dure 
et  sans  entrailles.  C'est  là  un  point  qui  a  donné  lieu  à  trop  de  dis- 
cussions pour  que  nous  ne  nous  y  arrêtions  pas  un  instant. 

Il  est  certain  que,  quand  l'Economie  politique  et  la  Morale  trai- 
tent les  mêmes  questions,  elles  les  traitent  à  des  points  de  vue 
différents,  et  dès  lors  il  serait  possible  qu'elles  aboutissent  à 
des  solutions  difïérentes.  En  fait,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  nous  ne 
croyons  pas  que  l'on  puisse  citer  une  seule  question  sur  laquelle 
les  enseignements  des  économistes  soient  en  op]»osition  avec 
ceux  des  moralistes  ;  au  contraire,  il  est  beaucoup  de  cas  où  les 
uns  et  les  autres  donnent  exactement  les  mêmes  avis.  Il  n'est 
pas  un  économiste,  par  exemple,  qui  ne  s'applique  à  démontrer 
que  la  probité,  la  fidélité  à  tenir  ses  engagements  sont,  pour  un 
particulier  comme  pour  un  peuple,  la  voie  la  plus  sûre  vers  la 
prospérité,  tandis  que  les  empiriques  à  courte  vue  cherchent 
souvent  dans  la  mauA^aise  foi  un  moyen  de  sortir  des  difficultés 
présentes,  en  éludant  les  obligations  dont  il  est  trop  diflicile  de 
s'acquitter. 

On  a  souvent  prétendu  que  l'Economie  politique  condamnait 
la  charité.  Rien  n'est  plus  faux  que  cette  allégation.  Ce  que 
l'Economie  politique  condamne,  c'est  la  charité  mal  faite.  Elle 
démontre  que,  pour  secourir  efficacement  la  misère,  il  faut  y 
consacrer  son  intelligence  et  ses  soins  autant  que  son  argent,  et 
qu'en  donnant  à  tort  et  à  travers,  on  fait  naître  autant  de  maux 
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qu'on  on  soulage.  Y  a-t-ii  là  rien  de  contraire  à  la  pitié  ? 
Appelle-t-on  impitoyable  le  médecin  qui  mesure  la  nourriture 
à  un  malade  affamé,  pour  le  guérir  plus  promptement  ?  Faut-il 
préférer  à  sa  conduite  celle  des  parents  ou  des  amis  qui,  cédant  à 
leur  bon  cœur,  apportent  en  cachette  au  convalescent  le  pain 
qu'il  réclame  et  amènent  ainsi  une  rechute  mortelle. 

De  même,  on  accuse  les  libre-échangistes  de  manquer  de 
patriotisme  et  de  vouloir  sacrifier  au  développement  général  de 
la  richesse  dans  le  monde  les  intérêts  spéciaux  de  leur  pays, 
s'il  est  moins  bien  armé  que  d'autres  pour  soutenir  la  concur- 
rence. Or,  ce  qu'ils  prétendent  (à  tort  ou  à  raison,  nous  l'exami- 
nerons plus  loin),  c'est  que  l'intérêt  propre  de  chaque  pays  est 
d'ouvrir  le  plus  largement  possible  ses  frontières  ;  c'est  pour 
porter  leur  patrie  au  plus  haut  degré  de  richesse  et  de  prospérité 
qu'ils  lui  conseillent  d'abandonner  le  régime  protectionniste. 

On  prétend  aussi  que  l'Economie  politique  se  préoccupe  uni- 
quement de  l'augmentation  de  la  masse  des  richesses,  sans  s'in- 
quiéter de  savoir  si  leur  injuste  accumulation  dans  quelques 
mains  ne  laisse  pas  la  plupart  des  hommes  dans  la  misère.  On 
méconnaît  ainsi  la  place  énorme  que  la  question  de  la  réparti- 
tion des  richesses  tient  dans  la  science. 

Les  reproches  dirigés  contre  les  doctrines  économiques  repo- 
sent donc  sur  une  connaissance  inexacte  de  ces  doctrines.  Mais, 
fussent-ils  fondés,  en  fait,  ce  ne  serait  une  raison,  ni  pour  aban- 
donner l'étude  de  l'Economie  politique,  ni  surtout  pour  en  falsi- 
fier les  conclusions.  L'Economie  politique  est  la  science  des 
richesses  ;  mais  ceux  qui  la  cultivent  n'ont  jamais  prétendu  que 
les  richesses  sont  le  premier  des  biens.  A  vrai  dire,  ce  n'est 
même  pas  à  eux  qu'il  appartient  de  discuter  cette  question 
purement  philosophique.  Sans  doute,  la  richesse  ne  fait  pas  le 
bonheur  ;  il  y  a  longtemps  que  la  sagesse  des  nations  l'a  dit,  et 
l'on  contribue  peut-être  davantage  à  l'amélioration  du  sort  des 
hommes  en  leur  apprenant  à  se  passer  de  la  plupart  des  biens 
qu'en  leur  enseignant  la  manière  de  les  acquérir.  Le  bonheur 
lui-même  n'est  pas  tout  en  ce  monde,  et  Stuart-Mill  n'avait  pas 
tort  de  dire  qu'il  vaut  mieux  être  un  homme  malheureux  qu'un 
cochon  satisfait.  Les  économistes  ne  contestent  point  que  le 
développement  moral  et  intellectuel  de  l'humanité  prime  l'ac- 
croissement de  sa  prospérité  matérielle.  La  richesse  ne  devrait 
être  envisagée  que  comme  un  moyen  pour  atteindre  des  buis  plus 
élevés  ;  si  donc  il  était  prouvé  que  certaines  mesures  propres  à 
développer  la  richesse  doivent  entraver  le  progrès  de  1  huma- 
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nité  vers  lo  bien,  le  beau  on  le  vrai,  il  faudrait  y  renoncer  sans 
hésiter.  L'Kcouomie  politi(jue  recherche  les  moyens  daccroître 
la  riches.se  des  nations  ;  il  est  clair  qu'on  ne  devrait  point  suivre 
ses  enseiiJ!;nements,  si  Ton  croyait,  avec  les  Spartiates,  que  la 
richesse,  bien  loin  d'être  une  force  pour  un  peuple,  est  une  cause 
de  faiblesse.  Elle  étudie  comment  l'assistance  doit  être  orga- 
nisée, pour  diminuer  le  paupérisme  ;  si  l'on  considère  le  pau- 
périsme comme  un  bien  plutôt  que  comme  un  mal,  selon  la 
vraie  doctrine  évangélique,  si  l'on  croit  son  extension  profitable 
à  la  fois  au  pauvre,  qui  fera  plus  aisément  son  salut,  et  au  riche, 
qui  pourra  exercer  plus  larg'ement  sa  charité,  il  faut  faire  l'au- 
mône sans  se  préoccuper  des  maux  indirects  qu'engendre  une 
générosité  imprévoyante. 

Mais,  du  principe  que  les  considérations  morales  devraient  pré- 
valoir incontestablement  sur  les  considérations  économiques,  si 
elles  étaient  réellement  en  conflit,  il  ne  saurait  résulter  qu'on 
doit  modifier  les  conclusions  auxquelles  conduit  l'étude  de  la 
Science  des  richesses,  lorsqu'on  les  croit  en  contradiction  avec 
la  Morale.  Quelle  singulière  idée  se  font  donc  de  la  morahté 
ceux  qui,  pour  la  mieux  servir,  demandent  que  l'on  cache  ou 
que  l'on  altère  la  vérité  !  La  première  règle  morale,  celle  sans 
laquelle  il  n'y  a  plus  de  Morale,  c'est  le  respect  de  la  vérité.  Le 
premier  devoir  de  l'homme  d'études,  c'est  de  dire  loyalement  à 
quelles  conclusions  ses  études  le  conduisent.  Si  les  conclusions 
différentes  auxquelles  aboutissent  des  considérations  d'un  autre 
ordre  doivent  prévaloir,  pour  régler  la  conduite  des  hommes  et 
des  peuples,  du  moins  saura-t-on  ce  qu'on  sacrifie,  pourquoi  et 
dans  quelle  mesure  on  le  sacrifie.  Plus  d'un  économiste  a  prouvé, 
en  se  contentant  de  poursuivre  des  travaux  peu  lucratifs,  alors 
que  sa  réputation  et  son  autorité  financière  lui  ouvraient  toute 
grande  la  voie  de  la  fortune,  que  la  richesse  n'était  pas  pour  lui 
le  but  de  la  vie.  La  richesse  ne  doit  pas  être  davantage,  pour 
les  peuples,  le  but  essentiel  de  l'activité  nationale. 

Mais  s'il  convient  de  la  ramener  au  rang  secondaire  qui  est  le 
sien,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  méconnaître,  par  un  purita- 
nisme affecté,  la  place  énorme  qu'elle  tient  légitimement  dans 
les  préoccupations  de  fhumanité.  Pour  donner  à  ses  facultés 
supérieures  leur  plein  essor,  il  faut  que  l'homme  échappe  à 
l'étreinte  du  besoin  physique,  il  faut  que  quelque  loisir  lui  reste, 
après  qu'il  a  travaillé  pour  se  procurer  les  moyens  d'apaiser  sa 
fai.m,  il  faut  que  la  société  ait  un  excédant  de  ressources  lui  per- 
mettant de  rémunérer  le  savant  ou  l'artiste  qui  ne  travaille  pas 
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directement  à  une  production  niiitériellc.  Rien  loin  d'être  on 
contradiction  avec  les  formes  supérieures  du  projjjrès,  le  progrès 
économique  est  la  condition  de  leur  réalisation.  Aussi  est-ce  en 
toute  sécurité  de  conscience,  et  avec  la  certitude  de  ne  pas  tra- 
vailler à  abaisser  le  niveau  des  préoccupations  de  l'humanité, 
que  l'homme  soucieux  du  bien  général  peut  et  doit  aborder 
l'étude  de  l'Economie  politique. 

Si  l'Economie  politique  n'a  que  des  rencontres  en  quelque 
sorte  fortuites  avec  la  Morale,  elle  a  au  contraire  des  liens  très 
étroits  avec  la  troisième  des  sciences  sociales,  le  Droit.  L'Eco- 
nomie politique  et  la  Morale  formulent  les  règles  de  conduite 
que  l'humanité  doit  suivre  au  point  de  vue  de  ses  intérêts,  d'une 
part,  de  ses  devoirs,  de  l'autre  ;  le  Droit  positif,  écrit  ou  coutumier, 
détermine  les  sanctions  civiles  ou  pénales  que  la  puissance  publi- 
que donne  à  ces  règles.  On  comprend  souvent,  il  est  vrai,  dans 
la  notion  du  Droit,  ties  règles  qui  ne  figurent  ni  dans  les  lois  ni 
dans  les  usages  ayant  force  de  loi,  qui  parfois  même  les  condam- 
nent, un  Droit  naturel  qui  devrait  inspirer  le  Droit  positif  et  qui 
pourrait  lui  être  opposé.  Mais  il  nous  semble  y  avoir  là  une  confu- 
sion, tenant  à  ce  que  le  même  mot  sert  à  désigner  les  droits  qui 
appartiennent  naturellement  aux  hommes  et  la  science  du  Droit. 
En  réalité,  ce  sont  des  considérations  morales  ou  économiques, 
et  non  pas  juridiques,  que  Ion  invoque  quand  on  condamne  les 
dispositions  inscrites  dans  les  lois  ou  consacrées  par  la  jurispru- 
dence, non  pas  comme  obscures,  contradictoires,  mal  coordon- 
nées, mais  comme  contraires  à  un  Droit  supérieur  qui  s'impose 
à  la  puissance  publique  aussi  bien  qu'aux  cito3'ens.  La  subordi- 
nation du  Droit  positif  à  la  Morale  et  à  l'Economie  politique,  dont 
il  est  l'application,  ne  l'empêche  pas  d'être  le  seul  objet  de  la 
science  du  Droit,  et  c'est  uniquement  au  nom  d'autres  sciences, 
dont  les  conclusions  doivent  dominer  celle-là,  que  l'on  peut  con- 
damner en  certains  cas  les  règles  édictées  par  lui. 

Les  considérations  économiques  exercent  une  influence  consi- 
dérable sur  toutes  les  parties  du  Droit  et  le  Droit,  à  son  tour,  réa- 
git sur  la  vie  économique  dans  une  large  mesure.  Cela  est  évi- 
dent pour  le  Droit  privé,  puisque  l'un  de  ses  objets  principaux 
est  de  réglementer  la  possession  et  la  transmission  des  richesses, 
que  le  Code  appelle  les  biens,  ainsi  que  les  effets  des  contrats 
passés  entre  les  hommes  pour  l'échange  des  richesses  ou  des  ser- 
vices ;  les  dispositions  de  la  loi  positive  sur  ces  matières  dominent 
nécessairement  l'activité  économique  des  hommes,  et  réciproque- 
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mont,  les  nécessités  ou  les  préjugés  économiques  guident  sou- 
vent le  législateur.  Quant  au  Droit  public,  il  a  toujours  été  en 
grande  partie  et  il  est  de  plus  en  plus  dominé  par  les  questions 
économiques.  A  l'intérieur  de  chaque  Etat,  il  est  rare  que  la  pos- 
session du  pouvoir  ne  soit  pas  dans  une  certaine  mesure,  pour 
les  classes  qui  le  détiennent,  un  moyen  de  servir  leurs  intérêts 
réels  ou  imaginaires  ;  par  suite,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que 
beaucoup  d'hommes  ne  se  préoccupent  de  l'organisation  des  pou- 
voirs publics  qu'en  vue  d'en  faire  un  instrument  de  domination 
économique.  Dans  les  rapports  entre  les  Etats,  ce  sont  aussi  très 
fréquemment  les  intérêts  économiques  qui  déterminent  les  rela- 
tions amicales  ou  hostiles  ;  le  développement  moderne  du  com- 
merce international  est  même  l'origine  réelle  des  accords  qui 
commencent,  dans  quelques  matières,  à  faire  du  Droit  des  gens  un 
Droit  écrit,  dont  l'application  et  l'interprétation  sont  soumises, 
en  cas  de  désaccord,  à  de  véritables  juridictions. 

En  se  référant  au  Droit  positif,  qui  consacre  les  conditions  dans 
lesquelles  se  réalisent  les  rapports  économiques,  on  rend  leur 
description  infiniment  plus  précise.  D'autre  part,  le  bien  ou  le 
mal  fondé  des  mesures  édictées  pour  leur  donner  cette  consécra- 
tion, les  modifications  qu'il  conviendrait  d'y  apporter,  sont  un  des 
sujets  principaux  des  débats  entre  les  économistes.  Il  est  donc 
impossible  de  se  livrer  à  une  étude  sérieuse  de  ^Economie  poli- 
tique sans  toucher  constamment  aux  questions  juridiques  ;  c'est 
pourquoi  la  prétention  parfois  formulée  de  disjoindre  absolument 
ces  deux  catégories  de  travaux  nous  paraît  reposer  sur  une 
méconnaissance  complète  de  leur  objet  réel. 

Les  sciences  qui  racontent  et  décrivent  la  vie  de  l'humanité, 
aux  différentes  époques  et  dans  les  différentes  régions,  sont  de 
plus  en  plus  pénétrées,  elles  aussi,  par  l'Economie  politique,  h' his- 
toire économique  des  temps  passés,  la  géographie  économique 
des  diverses  parties  du  monde  remplacent  en  partie  le  récit  des 
guerres  et  la  description  des  singularités  extérieures  des  pays  ou 
des  peuples,  à  mesure  que  l'on  comprend  mieux  dans  quelle 
large  mesure  les  événements  et  les  mœurs  s'expliquent  par  les 
besoins  des  hommes  ou  par  les  moyens  mis  à  leur  disposition 
pour  y  satisfaire  et  quel  profit  on  peut  tirer  d'une  large  informa- 
tion sur  ces  matières.  L'Economie  politique,  de  son  côté,  utilise  de 
plus  en  plus  largement  les  renseignements  historiques  et  géogra- 
phiques. Elle  se  trouve  ainsi  rattachée  par  des  liens  déplus  en  plus 
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étroits  à  toutes  les  sciences  morales  et  à  toutes  les  branches  de 
la  sociologie.  " 

II.  Méthode  et  procédés  d'étude.  —  Comme  toutes  les  scien- 
ces qui  ont  pour  oi)jet  la  connaissance  du  monde  réel,  TEcono- 
mie  politique  prend  pour  base  l'observation  des  faits  et  leur 
applique  l'analyse  et  la  déduction  rationnelle,  afin  d'en  tirer  des 
lois.  La  combinaison  des  deux  procédés  permet  seule  d'arriver  à 
la  vérité.  On  risque  de  tomber  dans  de  singulières  aberrations 
si  Ion  cesse  de  les  contrôler  l'un  par  l'autre,  si  l'on  s'en  rapporte 
exclusivement  soit  aux  faits  que  l'on  croit  avoir  observés,  soit 
aux  raisonnements  que  l'on  croit  avoir  bien  déduits,  sans  soumet- 
tre à  une  critique  sévère  les  observations  qui  paraissent  conduire  à 
des  résultats  illogiques  ou  les  raisonnements  dont  les  conclusions 
sont  en  désaccord  avec  les  faits.  Nous  devons  dire  ici  quelques 
mots  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  chacune  des  deux 
méthodes  s'applique  aux  faits  économiques. 

A. —  Observation  des  faits,  statistique  et  usage  de  l'histoire.  — 
La  méthode  expérimentale  s'emploie,  en  Economie  politique, 
sous  trois  formes  différentes  :  l'observation  directe  des  faits  par- 
ticuUers,  l'étude  des  statistiques,  celle  de  l'histoire  économique 
des  temps  passés. 

L'observation  directe  du  fait  significatif,  suivant  la  méthode 
préconisée  et  appliquée  par  Taine  avec  tant  d'éclat,  est  la  seule 
manière  de  prendre  la  réalité  sur  le  vif.  Quiconque  n'a  pas  su 
regarder  directement  et  n'a  pas  été  mêlé,  dans  une  certaine 
mesure,  au  maniement  des  affaires,  ne  pourra  jamais  en  com- 
prendre la  vie  véritable  ;  souvent,  un  détail  caractéristique  jette 
une  plus  vive  lumière  sur  tout  un  ensemble  de  phénomènes  que 
de  longues  dissertations. 

Seulement,  ce  que  chacun  de  nous  peut  observer  directement 
ne  représente  qu'une  parcelle  infinitésimale  de  la  vie  économique, 
et  rien  n'est  plus  dangereux  que  de  généraliser  hâtivement,  en  se 
laissant  impressionner  par  ce  que  Ton  voit  au  point  d'y  subor- 
donner ce  que  l'on  ne  voit  pas  personnellement.  D'autre  part,  dès 
que  l'on  connaît  les  faits  par  iin  intermédiaire ,  par  les  études 
d'autrui,  on  les  voit  avec  moins  de^elief  et  toujours  plus  ou 
moins  déformés  par  la  vision  personnelle  de  l'observateur. 

L'appréciation  exacte  des  circonstances  dans  lesquelles  un  fait 
économique  s'estproduit  et  de  leurs  conséquences  est  d'autant  plus 
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difficile,  qu'il  est  impossible  do  rétiidier  en  reproduis<antà  volonté 
ces  circonstances.  Sans  doute,  on  peut  faire  des  essais  qui  per- 
mettent (le  se  rendre  un  certain  compte  du  succès  possible  de 
telle  ou  telle  combinaison.  A[ais  il  est  im[)ossible  d'appliquer  aux 
phénomènes  économiques  Y  expier  imcntat  ion  telle  qu'on  la  prati- 
que dans  l(>s  sciences  physiques  ou  même  naturelles,  c'est-à-dire 
d'étudier  comment  un  phénomène  se  modifie  quand,  toutes  les 
circonstances  restant  les  mêmes,  on  en  fait  varier  une  seule  pour 
constater  les  elTets  de  ses  variations.  Le  milieu  social,  où  se  pas- 
sent les  faits  économiques,  est  un  milieu  inlinimont  complexe, 
dont  chaque  élément  touche  à  tro[)  d'intérêts  pour  qu'il  soit  pos- 
sible d'en  isoler  une  [)artie  afin  d'y  exécuter  des  expériences  con- 
cluantes. On  peut  bien,  par  exemple,  faire  dans  certaines  entre- 
prises des  essais  de  participation  aux  bénéfices  ou  d'association 
coopérative  ;  mais  le  succès  de  ces  entreprises  dépend  d'une  foule 
de  circonstances  autres  que  celles  dont  on  veut  étudier  les  eiïets. 
11  est  tout  à-fait  impossible  d'appliquer  successivement  ou  simul- 
tanément les  divers  systèmes  de  rémunération  des  travailleurs 
aux  mêmes  affaires,  dans  une  même  situation  du  marché,  avec  des 
hommes  ayant  identiquement  les  mêmes  habitudes  et  les  mêmes 
dispositions,  comme  il  faudrait  le  faire  pour  tirer  de  la  différence 
des  résultats  des  conclusions  prohantes  en  faveur  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  procédés  qu'il  s'agit  de  comparer. 

Il  faut  donc  prendre  les  faits  tels  qu'ils  se  présentent,  et  alors, 
ce  qui  est  difficile,  c'est  de  distinguer  le  fait  vraiment  typique, 
offrant  un  intérêt  général,  de  celui  qui  est  exceptionnel.  Les 
succès  ou  les  échecs  constatés  dans  des  cas  particuliers  ne  com- 
portent un  enseignement  utile  que  s'ils  tiennent  à  des  causes  sus- 
ceptibles de  se  reproduire  dans  la  majorité  des  cas  analogues, 
s'ils  ne  supposent  ni  vertus  ni  Aàces  exceptionnels,  ni  circonstan- 
ces anormales.  Le  fait  qu'une  œuvre  d'assistance  ou  de  solidarité 
a  donné  des  résultats  excellents,  entre  les  mains  d'un  homme 
particulièrement  habile  et  dévoué,  ne  prouve  nullement  que  la 
même  organisation  réussirait  ailleurs.  Ce  n'est  pas  sur  une  escro- 
querie dont  on  a  été  témoin,  ou  sur  quelques  crimes  retentissants 
dont  on  a  suivi  l'histoire,  que  l'on  peut  juger  l'état  social  ou  moral 
d'un  pays  ou  d'une  époque,  de  manière  à  en  tirer  des  conclusions 
applicables  à  la  généralité  des  relations  économiques.  Il  n'est  pas 
douteux  que,  dans  une  grande  ville,  il  se  produit  tous  les  jours 
des  violences  nocturnes  ;  mais,  prît-on  la  peine  de  contrôler  tous 
les  faits  divers  relevés  dans  les  journaux,  cela  n'apprendrait  nul- 
lement si,  au  total,  dans  telle  ou  telle  localité,  la  paix  publique 
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est  assurée  dans  la  niesuio  du  possible,  ou  s'il  v  règne  au  con- 
traire un  état  anormal  dinsécurité. 

La  sUilUliquc  permet,  il  est  vrai,  de  (-ompter  les  faits  sembla- 
bles, de  chiflrcr  par  suite  leur  importance  relative  dans  tel  ou  tel 
pays,  de  suivre  leurs  vai'iations  dune  éi)0(jue  à  l'autre.  1:111e  jouit 
aujourdliui  de  toute  la  faveur  de  l'opinion  ;  chaque  année,  elle 
étend  le  champ  de  ses  investi^-ations  et  elle  perfectionne  ses  métho- 
des. Elle  constitue  un  instrument  indispensable  dans  toutes  les  étu- 
des sociales  ;  mais  cet  instrument  ne  doit  être  employé  qu'avec 
réserve  et  précaution.  L'abus  que  l'on  en  fait,  de  nos  jours,  est  une 
source  constante  d'erreurs,  qui  se  rattachent  à  trois  causes  prin- 
cipales. 

En  premier  lieu,  la  statistique  est  souvent  inf.raclc.  C'est  le 
cas,  notamment,  de  toutes  celles  qui  ne  reposent  pas,  soit  sur 
des  opérations  fiscales,  soitsurdes  faits  soumis  à  une  déclaration 
obligatoire  et  contrôlée.  On  peut  prendre  pour  exemple  la  statis- 
tique agricole,  que  nous  citerons  bien  souvent.  Les  renseigne- 
ments qu'elle  donne  sont  recueillis  par  les  Maires,  par  les  profes- 
seurs d'agriculture  ou  par  des  Commissions  spéciales,  puis  cen- 
tralisés par  Département  et  réunis  au  Ministère.  On  s'applique 
constamment  à  introduire  j)îus  d'exactitude  et  de  précision  dans 
les  renseignements  recueillis.  Mais  l'origine  môme  de  tous  ces 
renseignements,  c'est  l'appréciation  de  personnes  qui  apportent 
plus  ou  moins  de  soin  ou  de  conscience  dans  l'accomplissement 
de  leur  mission,  et  dont  les  plus  consciencieuses  ne  connaissent 
qu'avec  une  approximation  assez  lointaine  la  production  de  clia- 
que  commune  en  blé  ou  en  vin.  le  nombre  de  bestiaux  exis- 
tant, etc.  ;  le  résultat  linal  reste  donc  bien  incertain. 

On  soutient  parfois,  à  la  vérité,  que  dans  le  total  les  erreurs 
de  sens  opposé  se  font  compensation.  C'est  une  idée  juste,  dans 
certaines  limites,  pour  les  erreu"rs  purement  accidentelles;  mais 
le  calcul  des  probabilités  montre  que  Yerrenr  probable  sur  le 
résultat  d'une  addition,  va  néanmoins  en  croissant  en  gran- 
deur «//vo/?«"  à  mesure  que  les  chiffres  douteux  s'ajoutent;  quant 
à  la  grandeur  relative  de  cette  erreur,  par  rapport  au  total  obtenu, 
elle  est  sans  doute  inférieure  à  l'erreur  commise  dans  les  obser- 
vations les  plus  mauvaises,  mais  elle  reste  fort  importante,  si 
l'erreur  propre  de  chaque  document  élémentaire  est  fréquemment 
considérable.  Et  si  une  partie  notable  de  ces  documents  ne  donne 
que  des  chiffres  lancés  au  hasard,  qui  n'ont  été  soumis  à  aucun 
contrôle  sérieux,  le  résultat  total  reste  sans  aucune  autorité. 
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Il  est  vrai  (jiic  los  statistiques  de  cet  ordre,  qui  ont  une  valeur 
très  douteuse  au  point  de  vue  des  ehiiïres  absolus,  en  ont  davan- 
tai;e  au  point  de  vue  des  variations  de  ces  chiffres  ;  elles  servent 
utilement  à  établir  une  comparaison  entre  les  constatations  portant 
sur  les  mêmes  objets,  faites  à  des  époques  différentes  par  les 
mêmes  procédés.  S'il  est  difficile  de  savoir  exactement  quelle  est  la 
proiluclion  d'une  commune,  il  est  plus  facile  de  se  faire  une  idée  de 
la  mesure  dans  laquelle  la  récolte  y  est  meilleure  ou  moins  bonne 
que  l'année  précédente  ;  du  moment  où  les  auteurs  des  rensei- 
gnements élémentaires  concernantune  année  se  sont  reportés  aux 
chiffres  fournis  les  années  antérieures,  l'ensemble  des  augmen- 
tations ou  des  diminutions  qu'ils  ont  indiquées  donne,  avec  assez 
d'approximation,  le  sens  et  l'importance  des  écarts  d'une  année  à 
l'autre. 

Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  encore  faut-il  qu'il  n'y  ait  pas 
à^en-eur  syslêmatique,  consciente  ou  inconsciente.  On  appelle 
erreurs  systématiques  celles  qui  tiennent  à  une  cause  générale, 
agissant  toujours  dans  le  même  sens,  pour  les  distinguer  des 
erreurs  accidentelles  qui  tendent  à  fausser  les  chiffres  tantôt  par 
excès,  tantôt  par  défaut,  sous  l'influence  de  causes  très  diverses. 
Dès  que  des  causes  d'erreurs  systématiques  interviennent,  le 
nombre  des  observations  n'accroît  plus  la  précision  du  résultat 
final,  car  il  n'y  a  plus  de  compensation,  même  partielle,  entre  des 
inexactitudes  qui  sont  toutes  dans  le  même  sens.  Si  la  cause  d'er- 
reur systématique  n'agit  pas  avec  la  même  intensité  à  toute  épo- 
que, les  comparaisons  entre  les  statistiques  afférentes  à  des  années 
successives  sont  elles-mêmes  faussées.  Quand,  par  exemple,  une 
enquête  se  fait  au  moment  où  le  monde  agricole  se  préoccupe 
d'obtenir  un  dégrèvement  d'impôt  ou  une  mesure  protectionniste, 
il  existe  une  tendance  générale  à  mettre  en  relief  les  souffrances 
de  la  culture,  par  l'effet  de  laquelle,  même  sans  fraude  volontaire, 
toute  la  statistique  aura  une  nuance  pessimiste.  Si,  au  contraire, 
une  enquête  a  pour  objet  de  déterminer  quelle  part  sera  faite  à 
une  industrie  dans  la  répartition  de  mandats  électifs,  de  récom- 
penses honorifiques,  etc.,  il  est  certain  que  les  intéressés  consul- 
tés donneront  une  évaluation  très  exagérée  du  chiffre  d'affaires 
et  des  bienfaits  de  leurs  entreprises. 

D'une  manière  générale,  tous  les  renseignements  recueillis  en 
vue  d'un  projet  déterminé,  touchant  aux  intérêts  de  ceux  qui  les 
fournissent,  ont  ainsi  un  caractère  tendencieux.  On  n'en  peut 
dégager  des  documents  utiles  que  s'il  est  possible  de  contrôler 
les  uns  par  les  autres  les  chiffres  donnés,   sur  les  mêmes  faits, 
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par  des  personnes  ayant  des  intérêts  opposés  dans  la  question  en 
discussion.  Quand  deux  statistiques  dressées  l'une  par  un  syndicat 
ouvrier,  l'autre  par  un  syndicat  patronal,  sur  des  questions  de 
salaires,  d'accidents,  etc.,  coïncident  à  peu  près,  on  peut  tenir  la 
moyenne  pour  assez  exacte.  Quand  elles  diffèrent  notablement,  on 
ne  sait  qu'une  chose,  c'est  que  le  chiffre  vrai  est  compris  entre  les 
deux  chiffres  recueillis  ;  mais  une  étude  approfondi(^  permet  seule 
de  savoir  si  la  vérité  est  à  é;j;ale  distance  des  deux,  ou  beaucoup 
plus  près  de  l'un  que  de  l'autre. 

Kn  second  lieu,  la  statistique  ne  duiuie  pas  toujours  les  rensei- 
gnements quelle  parait  donner.  C'est  le  cas  notamment  de  la 
plupart  des  statistiques  fiscales,  dont  nous  sij,^nalions  tout  à 
l'heure  l'exactitude.  Elles  révèlent  bien  l'importance  de  la  matière 
imposée  d'après  les  constatations  du  fisc;  mais,  si  l'élévation  de 
l'impôt  et  l'insuffisance  de  la  surveillance  amènent  un  ji^rand 
nombre  de  fraudes,  la  matière  imposée  peut  différer  beaucoup  de 
la  matière  imposable.  Par  exemple,  il  n'y  a  pas  de  statistique  plus 
souvent  invoquée  que  celle  de  la  consommation  de  l'alcool.  Or, 
ce  qu'elle  donne,  ce  n'est  pas  la  quantité  consommée,  c'est  la 
quantité  taxée.  Tout  l'alcool  consommé  en  franchise  par  les 
bouilleurs  de  cru  et  tout  l'alcool  consommé  en  fraude  restent  en 
dehors  ;  on  en  donne  bien  des  évaluations,  mais  il  est  évident 
qu'elles  sont  purement  arbitraires.  Le  chiffre  fourni  par  la  statis- 
tique, pour  la  consommation,  est  un  minimum,  que  la  réalité 
dépasse  certainement,  mais  dans  une  mesure  inconnue  et  varia- 
ble, de  sorte  que  la  consommation  réelle  peut  augmenter  en 
même  temps  que  la  consommation  taxée  diminue  ;  c'est  ce  qui  a 
lieu,  par  exemple,  quand  de  bonnes  récoltes  de  fruits  accroissent 
la  production  des  bouilleurs  de  cru. 

Enfin,  en  troisième  lieu,  la  statistique,  même  exacte,  même 
faisant  connaître  avec  précision  le  sens  des  chiffres  qu'elle  donne, 
est  très  difficile  à  interpréter.  Pour  pouvoir  tirer  des  conclusions 
utiles  de  la  connaissance  des  faits,  il  faut  connaître  la  cause  de 
ces  faits,  et  là  est  la  véritable  difficulté.  Les  mêmes  résultats 
peuvent  être  amenés  par  des  circonstances  fort  diverses  et  sou- 
vent opposées.  Par  exemple,  la  statistique  judiciaire  sert  chaque 
année  de  base  à  une  foule  de  commentaires  sur  l'accroissement 
ou  la  diminution  de  la  criminalité  dans  un  pays.  Il  est  certain 
qu'elle  donne,  avec  exactitude,  le  nombre  des  crimes  et  délits 
poursuivis,  ou  de  ceux  qui  ont  été  constatés  sans  que  leurs  auteurs 
aient  été  retrouvés.  Mais  ce  nombre  peut  varier  par  bien  des 
motifs,    en   dehors  de  la  variation  du  nombre   réel  des  actes 
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coiipahlos.  11  varie,  par  cxcniplo,  chaque  fois  qu'une  loi  ajoute 
{\  la  liste  (les  délits  ou  en  retranche  certains  actes,  et  la  varia- 
tion peut  être  énorme  quand  il  s'aij^it  d'un  fait  fréquent,  comme 
l'ivresse  puhlique.  Si  les  Parquets  prennent  l'hahitude  de 
corrrr/ionitn/isf-r  les  crimes,  toutes  les  l'ois  que  leur  qualilication 
peut  éhc  atténuée,  pour  en  soustraire  la  ré[)ression  aux  fantai- 
sies du  jurv,  les  inlractioiis  graves  se  rarélient  eu  appiircni'c.  Si, 
entin.  1  insuflisance  de  la  police  fait  perdre  au  puhlic  toute  con- 
tiance  dans  son  intervention,  beaucoup  de  vols  peuvent  rester 
ignorés,  parce  que  les  victimes  ont  jugé  inutile  de  se  déranger 
pour  porter  plainte.  Dans  l'ensemble,  la  diminution  des  infrac- 
tions relevées  peut  aussi  bien  tenir  aux  progrès  de  la  moralité 
publi(]ue  (|u'à  lalTaiblissement  de  la  répression,  et  la  statistique 
ne  donne  aucun  uioyen  de  discerner  dans  quelle  mesure  chacune 
de  ces  causes  y  a  contribué. 

C'est  ce  qui  rend  si  difficile  la  slafis/ifjiic  comparée  et,  en  géné- 
ral, l'usage  des  statistiques  (''trangptrs.  11  est  rare  que  les  statis- 
tiques de  deux  pays  dont  la  langue,  les  lois  et  les  nueurs  diffèrent 
soient  établies  sur  les  mêmes  bases,  contiennent  les  mêmes  élé- 
ments et  par  suite  soient  comparables.  JMais  surtout,  il  est  rare 
que  celui  qui  les  rapproche,  même  quand  il  sait  ce  qu'elles  con- 
tiennent et  comment  elles  ont  été  faites,  connaisse  suffisamment 
les  circonstances  de  toute  nature  qui  ont  pu  influer  sur  les  faits 
constatés  dans  les  i)a\'s  étrangers  pour  raisonner  sans  trop  de 
chances  d'erreur  sur  leurs  statistiques.  Que  de  fois  nous  avons 
vu,  par  exemple,  attribuer  à  des  différences  de  tarifs  des  varia- 
tions dans  le  trafic  des  chemins  de  fer  se  rattachant  à  l'inégalité 
des  récoltes,  à  des  crises  locales,  à  des  modifications  dans  la 
constitution  dun  réseau,  dont  l'action,  bien  connue  de  tous  dans 
le  pays,  échappait  absolument  aux  étrangers  qui  consultaient  les 
statistiques. 

La  troisième  forme  sous  laquelle  se  pratique  l'observation  est 
l'étude  do  ï/iisfoire.  ¥A\e  aussi  a  pris,  depuis  un  certain  temps, 
une  grande  imj)ortance  dans  les  traA'aux  des  économistes, 
notamment  en  Allemagne.  Il  est  certain  qu'on  évite  souvent  des 
généralisations  hâtives,  quand  on  j)rond  soin  d'examiner  les 
aspects  différents  soiis  lesquels  des  phénomènes  de  même  nature 
que  ceux  auxquels  nous  assistons  se  manifestaient  dans  des 
milieux  qui  différaient  infiniment  du  milieu  actuel,  non  seule- 
ment par  l'état  d'avancement  des  connaissances  techniques,  mais 


LA  MÉTHODi;  ;  OBSI-RVATION  RT  DÉDUCTION  31 

aussi  par  los  dispositions  [tsvchologiqiu's  des  individus  et  par  la 
structure  de  la  société. 

Mais  l;i  diriicullé  de  connaitn?  sunisauinienl  les  eirconstiincos 
dun  l'ait  ou  d'apiu-écier  rexactilude  d'un  chillre,  déjà  si  ii,rande 
pour  les  laits  et  les  chilîres  contemporains,  s'accroît  sinjj^ulière- 
ment  quand  il  s'agit  du  passé,  surtout  quand  on  veut  remonter 
jusqu'aux  époques  sur  lesquelles  nous  n'avons  que  des  docu- 
ments rares  et  incomplets.  L  histoire  n'oiïre  par  elle-même  qu'un 
intérêt  de  pure  curiosité  ;  elle  ne  présente  une  utilité  scientifique 
réelle  que  si  sa  connaissance  aide  à  dégager  les  lois  générales  qui 
seules  conduisent  à  une  compréhension  réelle  des  ])hénomènes 
passés  ou  présents  et  a  une  certaine  prévision  des  événements 
futurs.  Or.  l'usage  de  1  histoire  y  aide  souvent,  mais  il  y  est  quel- 
quefois un  obstacle.  Le  grand  danger  auquel  n'échappent  pas 
beaucoup  de  partisans  de  la  méthode  historique,  c'est  d'attacher 
une  importance  excessive  à  des  singularités  qui  peut-être  ne  nous 
ap[)araissent  comme  telles  que  faute  de  connaître  les  circons- 
tances qui  les  expliqueraient.  Bien  souvent,  ils  présentent  comme 
des  dérogations  aux  lois  économiques,  infirmant  l'autorité  de  la 
science  tout  entière,  des  faits  qui  s'expliquent  parfaitement  par 
le  jeu  même  de  ces  lois  entraînant,  dans  des  circonstances  dilîé- 
rentes,  des  conséquences  autres  que  celles  auxquelles  nous 
sommes  habitués.  Le  fait,  par  exemple,  que  des  privilèges  royaux 
ont  été  l'origine  de  la  prospéiité  de  beaucoup  d'industries,  à  une 
époque  où  la  liberté  était  un  privilège,  puisqu'il  en  fallait  un  pour 
écha[)per  aux  innombrables  règlements  dans  lesquels  l'Etat  et  les 
corporations  étoulfaient  tout  progrès,  ne  prouve  nullement  qu'à 
aucune  époque,  la  protection  gouvernementale  accordée  à  cer- 
taines entreprises  ait  constitué  pour  un  pays  un  régime  préférable 
à  celui  de  la  concurrence  libre  et  égale  pour  tous. 

Souvent  aussi,  les  hommes  adonnés  à  fétude  de  l'histoire  sont 
trop  disposés  à  considérer  Texislence  d'un  fait  comme  sa  justifica- 
tion, à  admettre  que,  du  moment  où  une  tendance  se  développe, 
cela  prouve  qu'elle  répond  aux  besoins  du  moment  et  que  dès 
lors  elle  est  bienfaisante  :  la  foi  universelle  qui  se  manifeste 
aujourd'hui  dans  les  avantages  de  l'intervention  de  l'Etat  et  son 
développement  dans  la  plupart  des  pays  ne  démontre  pas  plus  sa 
nécessité  que  l'habitude  de  consulter  les  augures  dans  l'antiquité 
n'était  une  démontration  de  leur  clairvoyance. 

C'est  par  ces  raisons  que  l'observation  des  faits,  élément  essen- 
tiel de   toute  connaissance  scientilique,  ne  saurait  à  iilie  seule 
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conduire  à  cotte  connaissance.  Les  faits  sont  trop  multiples,  trop 
divers,  trop  difficiles  à  constater,  chacun  d'eux  dépend  de  causes 
trop  nombreuses,  pour  qu'on  puisse  aisément  tirer  des  conclu- 
sions scientifiques  de  leur  seule  constatation.  Les  conclusions 
hâtives,  basées  sur  des  enquêtes  imparfaites  ou  mal  interprêtées, 
sont  devenues,  dans  les  études  économiques,  un  mal  aussi  granp 
qu'était  jadis  l'abus  des  raisonnements  abstraits  (1). 

B.  —  Méthode  dédictive  ;  prlncu»e  de  l'intérêt  personnel  ou  du 
MoiNDUK  effort.  —  La  méthode  déductive  a  été  surtout  en  honneur 
au  début  de  ce  siècle.  Si  on  en  a  parfois  abusé,  elle  a  cependant 
son  utilité.  Quand  certaines  données  expérimentales  ont  pu  être 
étaldies  avec  une  certitude  suflisante,  les  conséquences  qu'on 
en  déduit  logiquement  ont  de  grandes  chances  d'être  exactes,  et 
peuvent  guider,  en  tout  cas,  vers  la  connaissance  de  vérités  nou- 
velles ;  mais,  si  Ton  enchaîne  une  trop  longue  suite  de  raisonne- 
ments sans  en  contrôler  les  résultats  par  l'expérience,  on  risque 
fort  d'omettre  certains  faits  dont  l'oubli  conduit  peu  à  peu  à 
s'écarter  entièrement  de  la  réalité. 

On  n'a  guère  vu  d'auteur  élever  la  prétention  de  décrire  tous 
les  phénomènes  économiques  en  les  déduisant  logiquement  d'un 
principe  unique.  Cependant,  de  nos  jours,  on  a  souvent  distin- 
gué de  l'Economie  politique  appliquée  une  science  abstraite, 
ayant  un  caractère  presqu'exclusivement  déductif,  que  l'on  a 
appelée  \ Economie  politique  pure.  La  conception  d'une  telle 
science  n'a  rien  d'absurde  en  elle-même.  S'il  était  possible  de 
résumer  dans  un  très  petit  nombre  de  règles  précises  les  princi- 
pes essentiels  qui  régissent  l'activité  économique  des  hommes, 
on  en  pourrait  déduire  une  série  de  lois  qui  domineraient  toutes 
les  manifestations  de  cette  activité,  comme  les  théorèmes  de  la 
mécanique  rationnelle  dominent  tous  les  mouvements  des  corps. 
Il  est  vrai  que  l'àme  humaine  est  chose  trop  complexe  pour  se 
mettre  en  formules  simples.  L'observation  montre  néanmoins 
que  la  plupart  des  actes  de  la  vie  économique  de  chaque  homme 
sont  inspirés  par  une  même  cause,  le  souci  de  satisfaire  le  mieux 

(I)  On  ne  saurait  trop  rappeler  l'exemple  du  grand  ouvrage  sur  les  religions, 
que  Benjamin  Conslant  prépara  et  remania  pendant  quarante  ans.  11  avait  rassem- 
blé dix  mille  Faits  qui,  pendant  de  longues  années,  avaient  servi  de  base  à  un 
travail  hostile  aux  idées  religieuses  ;  puis,  à  un  moment  donné,  sous  des  influen- 
ces nouvelles,  il  évolua  et  modifia  l'esprit  de  son  ouvrage,  mais  en  se  servant 
toujours  des  mêmes  exemples  «  lis  ont  fiiit  volte-face  au  commandement,  disait- 
il  liii-môme.  et  chargent  maintenant  en  sens  inverse.  Quel  bel  exemple  d'obéis- 
sance passive  !  » 
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possible  à  ses  besoins  individuels,  et  qu'en  recherchant  quelle 
conduite  ce  souci  doit  lui  faire  adopter  dans  toutes  les  manifes- 
tations de  son  activité  ayant  pour  objet  la  production  ou  l'échange 
des  richesses  et  des  services,  on  arrive  à  expliquer  tous  les 
phénomènes  économiques  connus  et  à  prévoir  très  fréquemment 
ceux  qui  se  produiront  dans  des  conjonctures  nouvelles.  On  peut 
donc  dire  que  c'est  le  principp  de  l'uilèrH  personnel  qui  est  le 
fondement  de  toute  l'Economie  politique  pure. 

Mais,  restreint  à  cette  constatation,  ce  principe  ne  résumerait 
que  d'une  manière  très  imparfaite  les  dispositions  habituelles  des 
hommes.  Il  est  bon  de  le  compléter  en  y  introduisant  deux  idées 
dont  l'une  n'est  que  le  développement  logique  de  la  première  et 
dont  l'autre  est  la  constatation  d'un  fait  universel. 

En  premier  lieu,  il  est  évident  que,  pour  chaque  homme,  la 
seule  manière  de  donner  à  ses  besoins  des  satisfactions  aussi  éten- 
dues que  possible,  avec  des  forces  et  des  ressources  limitées,  est 
de  diriger  l'emploi  de  ses  moyens  d'action  de  telle  sorte  que  cha- 
cune de  ces  satisfactions  soit  obtenue  en  y  consacrant  le  mini- 
mum d'efforts  ou  de  sacrifices  indispensable.  En  faisant  apparaître 
cette  notion  essentielle  dans  renonciation  rlu  principe  de  l'intérêt 
personnel,  on  lui  donne  la  forme  qui  l'a  fait  souvent  désigner 
sous  le  nom  de  principe  du  moindre  effort. 

En  second  lieu,  l'observation  nous  montre  que  le  guide  habi- 
tuel de  l'activité  des  hommes  n'est  pas  un  intérêt  uniquement 
individuel  et  que,  dans  les  préoccupations  de  chacun  d'eux,  le 
souci  du  bonheur  de  ses  proches  tient  autant  et  parfois  plus  de 
place  que  le  souci  de  son  bonheur  propre.  Sans  doute,  au  point 
de  vue  philosophique,  on  peut  dire  que  celui  qui  se  dévoue  à  sa 
femme  ou  à  ses  enfants,  non  pour  accomplir  un  devoir,  mais 
parce  que  les  affections  naturelles  lui  font  trouver  ses  plus  gran- 
des joies  dans  leur  bonheur,  ne  poursuit  encore  que  des  satisfac- 
tions personnelles.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  point  de  vue 
économique,  le  désir  de  pourvoir  aux  besoins  d'un  autre,  de  si 
près  qu'il  nous  tienne,  ne  produit  pas  les  mêmes  effets  que  la 
poursuite  exclusive  de  notre  intérêt  purement  individuel.  Pour 
que  le  principe  du  moindre  effort  résume  réellement  les  disposi- 
tions essentielles  d'où  découle  toute  la  direction  de  l'activité 
humaine,  il  faut  y  faire  entrer  la  notion  de  Vintérct  de  la  f'annlle, 
en  le  libellant  ainsi  : 

L'homme  recherche  constamment  ce  qu'il  croit  être  la  plus 
grande  satisfaction  de  ses  besoins  et  de  ceux  de  sa  famille,  par 
les  moyens  qu'il  considère  comme  lui  donnant  la  moindre  peine. 
Liv,  I  3 
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Ce  principe  nosl  pas  un  axiome  lonnulé  a  priori  ;  c'est  nne 
vérité  expérimentale,  dont  le  l)ien-fondé  est  constaté  facilement 
par  I"ol>servation  directe,  puis  contrôlé  par  la  confirmation  que 
les  faits  apportent  aux  conclusions  qu'on  en  déduit.  On  a  con- 
testé son  exactitude  et  on  a  plaisanté  sur  l'homme  simplifié  et 
théorique,  homo  economiciis,  que  les  économistes  substituent  à 
l'homme  réel  en  l'adoptant.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  prendre  ce 
principe  dans  un  sens  trop  absolu  ;  mais  il  suffit  de  regarder 
autour  de  soi  pour  voir  quelle  large  part  de  vérité  il  renferme. 
Rien  ne  nous  autorise  à  le  considérer  comme  la  caractéristique 
nécessaire  du  genre  humain  :  on  peut  concevoir  une  humanité 
supérieure  à  celle  que  nous  connaissons,  où  le  dévouement  à  l'in- 
térêt général  serait  le  principal  mobile  des  actions  de  chacun  ; 
on  en  peut  concevoir  une  très  inrérieure.  où  la  plupart  des  hom- 
mes, ne  songeant  qu'à  eux-mêmes,  abandonneraient  sans  remords 
leur  femme  et  leurs  enfants.  Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses 
se  réalisait,  le  monde  économique  serait  tout  différent  de  ce  qu'il 
est  :  dans  le  premier  cas,  le  stimulant  de  l'intérêt  privé,  qui  est 
actuellement  le  principal  moteur  de  ce  monde,  deviendrait  inu- 
tile ;  dans  le  second,  la  part  de  liberté  dont  chacun  jouit  aujour- 
d'hui devrait  être  fort  restreinte,  puisque  la  conservation  de  l'es- 
pèce ne  pourrait  plus  être  assurée  que  par  une  action  coercitive 
des  pouvoirs  publics,  —  si  tant  est  qu'elle  pût  l'être  par  un  pro- 
cédé quelconque. 

Mais  en  fait,  aujourd'hui,  un  pareil  dé\'cloppement,  soit  de 
l'altruisme,  soit  de  l'égoïsme,  ne  se  présente  qu'exceptionnelle- 
ment, et  le  cas  général,  c'est  Vêgoïsme  familial  résumé  par  la 
formule  que  nous  venons  de  donner.  Certes,  l'amour  de  soi  et  des 
siens  n'exclut  pas  tout  autre  sentiment.  A  toute  époque,  le  patrio- 
tisme, la  charité  jouent  un  certain  rôle  parmi  les  motifs  des  actions 
de  la  plupart  des  hommes  et  dominent  entièrement  l'existence  de 
quelques  créatures  d'élite  ;  il  y  a  même  des  moments  d'exalta- 
tion, de  ])éril  public,  où  ces  sentiments  effacent  tous  les  autres, 
et  semblent  seuls  animer  toutun  peuple.  Mais,  que  le  lecteur  des- 
cende en  lui-même  et  observe  ceux  qui  l'entourent  ;  qu'il  cher- 
che, parmi  les  actions  et  les  travaux  de  chaque  homme,  parmi 
ses  pensées  et  ses  préoccupations,  combien  se  rapportent  à  l'in- 
térêt direct  de  lui-même  ou  des  siens,  et  combien  à  un  intérêt 
général  ou  aux  intérêts  de  personnes  qui  ne  le  touchent  ]»as  de  très 
près  ;  qu'il  compare,  dans  les  dépenses  des  personnes  mêmes 
signalées  comme  généieuses,  la  fraction  consacrée  volontaire- 
ment à  autrui  et  celle  qui  estré.servée  à  la  famille  ;  il  reconnaîtra 
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Incn  vite  que  le  seul  principe  d'uclion  présentant,  dans  notre 
société,  un  caractère  de  continuité  et  de  généralité  suffisant  pour 
provoquer  reiïort  réi-ulior  et  incessant  nécessaire  à  la  satisfaction 
des  besoins  de  riiunuinilé,  est  coltii  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

Et  il  semble  bien  que  ce  n'est  pas  là  un  caractère  propre  à  notre 
société.  L'histoire  nous  montre  que  l'amour  de  la  cité  a  joué  un 
plus  grand  rùle  qu'aujourd'hui,  aux  époques  oij  le  salut  de  cette 
cité,  .sans  cesse  menacé,  était  la  seule  garantie  de  la  vie  et  de  la 
liberté  de  tous  les  citoyens.  Les  récils  des  géogra[)hes  nous  pré- 
sentent, en  sens  inverse,  des  peuplades  où  le  lien  de  famille  est 
singulièrement  relâché.  Mais,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
lieux  connus,  nous  voyons  le  dévouement  absolu  au  bien  public 
où  l'égoïsme  purement  individuel  garder  un  caractère  exception- 
nel. Le  retentissement  même  qu'éveillent  leurs  manifestations 
montre  bien  ce  caractère,  et  prouve  que  le  moteur  normal  de  la 
société  est  l'intérêt  privé  entendu  dans  le  sens  large  où  il  com- 
prend l'intérêt  de  la  famille. 

L'observation,  qui  met  en  évidence  le  rôle  prépondérant  de 
l'intérêt  familial,  confirme  en  même  temps  l'assertion  que,  dans 
la  poursuite  des  biens  utiles  à  lui-même  et  aux  siens,  l'homme 
s'aj)plique  à  obtenir  de  chacun  de  ses  efforts  le  rendement  maxi- 
mum, et  qu'il  tâche  d'atteindre  le  plus  aisément  et  le  plus  promp- 
tement  [)0ssil)le  chaque  résultat  poursuivi,  soit  pour  pouvoir 
s'engager  aussitôt  dans  la  poursuite  d'un  résultat  nouveau,  soit 
pour  se  livrer  au  repos  ou  aux  distractions. 

Prenant  donc  le  principe  formulé  plus  haut  comme  une  vérité 
d'expérience,  et  laisonnant  sur  les  conséquences  logiques  qui 
en  découlent,  on  pourra  prévoir,  par  la  méthode  déductive,  non 
pas  la  conduite  que  tiendront  tous  les  hommes  dans  tous  les  cas, 
mais  celle  que  tiendront  la  plupart  des  hommes  dans  la  plupart 
des  cas,  et  c'est  là  seulement  ce  que  recherche  une  science  sociale. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  cependant,  que  l'homme  soit  toujours 
et  partout  le  même,  ni  que  la  constitution  du  monde  économi- 
que puisse  se  déduire  logiquement  du  principe  de  l'intérêt  privé 
et  du  moindre  effort.  C'est  qu'en  effet,  ce  principe,  dans  sa  géné- 
ralité, laisse  une  très  large  part  aux  diAcrgences  entre  les  divers 
milieux  et  les  divers  individus.  Le  sens  qui  doit  être  attaché  aux 
termes  essentiels  de  cette  proposition,  la  manière  de  concevoir 
la  satisfaction  des  besoins,  la  famille,  la  peine,  varie  singulière- 
ment selon  les  époques,  les  climats,  les  nicfs.  les  habitudes,  les 
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caractèros,  et  il  en  rrsulte  dos  ililTérences  considôrahlcs  dans  la 
vie  ôcononiique. 

Daiiord.  les  brsoins  prédominants  varient  suivant  les  mœurs 
et  les  personnes.  l*ar  exeni[de,  chez  l'être  incapable  de  réflexion, 
les  satisfactions  immédiates  comptent  seules  ;  à  mesure  que  la 
prévovance  se  développe,  le  désir  d'acquérir  des  richesses,  en 
vue  de  jtourvoir  aux  besoins  futurs,  a])paraît  et  grandit  à  tel  point 
que  l'augmentation  de  la  fortune  finit  par  devenir  une  passion 
avant  sa  fin  en  elle-même,  indé})endante  de  l'usage  qui  pourra 
être  fait  ultérieurement  de  cette  fortune.  De  même,  à  côté  du 
besoin  commun  de  nourriture  et  d'abri,  auquel  la  nature  ne 
nous  permet  pas  de  nous  soustraire,  le  sauvage  lui-même 
éprouve  le  besoin  de  parure.  Dans  une  société  plus  civilisée,  le 
désir  d'acquérir  le  pouvoir,  les  honneurs,  l'estime  })ublique  cons- 
tituent de  puissants  stimulants.  En  attachant  des  récompenses 
ou  des  punitions  aux  actes  favorables  ou  nuisibles  à  autrui,  la 
société  arrive  à  déplacer  l'intérêt  personnel  de  telle  sorte  que 
les  hommes  même  les  plus  égoïstes  sont  conduits  à  servir  l'in- 
térêt général,  pour  en  tirer  certains  avantages,  et  à  s'abstenir  de 
porter  préjudice  aux  autres,  pour  éviter  certains  châtiments. 

La  conception  de  la  familie  ne  varie  pas  moins.  Dans  les 
sociétés  primitives,  où  la  sécurité  de  chacun  ne  pouvait  être 
assurée  que  par  des  appuis  nombreux,  la  solidarité  subsistait 
dans  une  famille  fort  étendue,  un  véritable  clan,  compre- 
nant non  seulement  des  parents  très  éloignés,  mais  des  servi- 
teurs et  des  clients.  Peu  à  peu,  elle  s'est  restreinte  à  ce  point, 
qu'aujourd'hui,  le  père,  la  mère  et  les  enfants  constituent  pres- 
que seuls  la  véritable  famille,  et  que,  même  entre  frères,  le  lien 
va  se  relâchant  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

L'estimation  que  chacun  fait  des  diverses  sortes  de  peines  à 
supporter,  pour  conquérir  l'objet  de  ses  désirs,  est  encore  plus 
variable.  Dans  un  même  ordre  d'efforts,  chacun  cherche  à 
obtenir  le  plus  de  résultats  possible  avec  le  moins  de  mal  pos- 
sible ;  mais  tel  genre  d'efTort,  qui  serait  presqu'irréalisable  pour 
l'un,  est  facile  pour  l'autre.  Braver  le  danger  est  un  jeu  pour  le 
sauvage  ou  pour  le  chef  féodal,  à  qui  le  travail  assidu  et  régulier 
serait  odieux  ;  tel  travailleur  obstiné  serait  peut-être  un  lâche 
devant  le  péril.  Dans  le  travail  même,  l'effort  musculaire  est 
pour  les  uns  bien  plus  facile,  pour  les  autres  bien  plus  pénible 
que  l'effort  intellectuel. 

Enfin,  la  comparaison  instinctive  que  chacun  fait,  avant 
d'entreprendre   le   travail    nécessaire  pour   obtenir  un   résultat 
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déterminé,  entre  la  peine  à  s'imposer  et  le  j^^iiin  à  en  attendre, 
conduit  des  hommes  différents  ;«  des  résolutions  toutes  diffé- 
rentes. Le  lazarone  qui,  ayant  satisfait  son  appétit,  ne  sonj^e  qu'à 
prolonger  indéfiniment  sa  sieste,  considère  comme  folie  l'effort 
incessant  que  fait  l'anglo-saxon  pour  accroître  indéfiniment  son 
bien-être.  Au  contraire,  pour  beaucoup  d'hommes,  l'exer- 
cice de  leurs  facultés  est  en  lui-même  une  satisfaction,  de  telle 
sorte  qu'après  avoir  cherché  à  obtenir  certains  résultats  en  y 
dépensant  le  moins  d'efforts  possible,  ils  poursuivent  un  objet 
qui  n'offre  en  lui-même  presquaucun  intérêt,  en  vue  unique- 
ment de  donner  un  but  à  leur  activité  ;  parfois  même,  ils  se 
livrent  à  un  véritable  travail,  à  titre  de  simple  récréation.  C'est 
à  ce  même  goût  d'exercer  ses  facultés  qu'il  faut  rattacher 
l'amour  de  l'étude,  des  recherches  scientifiques  ou  des  inventions 
pratiques  poursuivies  sans  aucune  préoccupation  des  avantages 
matériels  à  en  attendre,  qui  est  un  des  facteurs  importants  du 
progrès  matériel  et  intellectuel  de  l'humanité. 

Ainsi,  fut-il  absolu,  le  principe  qui  a  été  présenté,  avec  rai- 
son suivant  nous,  comme  dominant  toute  l'Economie  politique, 
resterait  sujet  à  des  applications  trop  variées  pour  servir  à  lui 
seul  de  base  à  la  science.  Mais  nous  avons  vu,  d'autre  part,  qu'il 
n'est  pas  absolu  et  qu'il  se  combine  chez  presque  tous  les  hom- 
mes avec  des  principes  différents  dont  l'action,  moins  perma- 
nente, varie  d'intensité  suivant  les  temps  et  les  lieux.  Le  dévoue- 
ment à  l'intérêt  général,  ou  inversement  l'oubli  des  devoirs  de 
famille,  viennent  donc  modifier  encore  les  effets,  déjà  si  divers, 
de  l'intérêt  familial. 

Il  faut  bien  remarquer  qu'au  point  de  vue  économique,  les 
effets  de  l'égoïsme  familial,  qui  est  le  cas  ordinaire,  ceux  de 
l'altruisme  ou  de  l'égoïsme  purement  individuel,  qui  sont  l'ex- 
ception, sont  totalement  indépendants  de  Vorigine  de  ces  dispo- 
sitions différentes.  Nous  avons  dit  que  la  Morale  et  l'Economie 
politique  sont  choses  absolument  distinctes  et  qu'il  nous  parais- 
sait absolument  impossible  de  faire  reposer  la  Morale  sur  l'in- 
térêt bien  entendu  ;  mais  en  fait,  quand  l'intérêt  et  la  Morale 
peuvent  produire  les  mêmes  effets,  que  ce  soit  l'un  ou  l'autre 
qui  guide  les  hommes,  les  conséquences  seront  les  mêmes.  Il 
faut  admettre,  dans  tous  les  raisonnements  économiques,  que 
l'intérêt  des  enfants  inspire  les  parents,  autant  et  souvent  plus 
que  le  leur  propre  ;  qu'en  agissant  sous  cette  impulsion,  les 
parents  cèdent  à  un  instinct  purement  animal  ou  qu'ils  se  gui' 
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(lent  sur  une  conscience  raisonnre  île  leurs  devoirs,  cela  ne 
modifie  en  rien  les  conséquences  do  cette  disposition.  Les  con- 
clusions à  tirer  du  fait  que  la  charitt''  envers  les  inconnus  et  le 
dévouement  au  hien  public  existent,  mais  n'exercent  qu'une 
inlluence  très  secondaire  sur  la  conduite  de  la  plupart  des  hom- 
mes, sont  indépendants  de  la  question  de  savoir  si  les  actes 
inspirés  par  ces  sentiments  ont  uniquement  pour  but  de  procu- 
rer à  celui  qui  s'y  livre  la  satisfaction  qu'il  éprouve  en  cédant  à 
ses  tendances,  nobles  ou  basses,  ou  s'il  les  a  accomplis  parce 
qu'il  s'y  croyait  tenu  en  vertu  d'une  obligation  supérieure. 

De  même,  les  effets  pratiques  des  religions  dépendent  unique- 
ment de  la  puissance  de  leur  empire,  et  nullement  du  caractère 
intéressé  ou  désintéressé  des  sentiments  auxquels  elles  font  appel. 
Pour  les  âmes  vraiment  religieuses,  pour  lesquelles  le  culte  n'est 
pas  une  habitude  machinale  ou  une  obligation  mondaine,  le 
souci  du  salut  éternel  domine  tellement  tous  les  autres,  qu'il 
transpose  complètement  l'objectif  de  la  plupart  des  actions  ; 
sans  doute  c'est  l'intérêt  individuel  qui  reste  le  guide  habituel 
de  la  plupart  des  croyants,  car,  même  parmi  eux,  l'amour  divin 
dégagé  de  toute  préoccupation  personnelle  des  peines  ou  des 
récompenses  éternelles  reste  l'exception,  et  il  n'y  a  vraiment 
désintéressement  que  là  où  il  y  "a  sacrifice  de  soi  ;  mais  le  dépla- 
cement de  cet  intérêt,  porté  pour  eux  au  delà  de  l'existence  ter- 
restre, produit  en  ce  monde  des  effets  souvent  très  semblables  à 
ceux  du  parfait  désintéressement.  Si  cette  conséquence  était 
plus  fréquente,  si  les  idées  religieuses  pouvaient  étendre  prati- 
quement leur  action  sur  la  plupart  des  hommes  sans  être  obli- 
gées, pour  cela,  de  s'accommoder  à  leurs  instincts  en  tolérant 
la  prédominance  des  intérêts  temporels,  l'Economie  politique 
tout  entière  en  serait  bouleversée,  car  tous  les  raisonnements 
basés  sur  le  principe  de  l'égoïsme  familial  appliqué  à  l'existence 
terrestre  cesseraient  d'être  conformes  à  la  réalité. 

En  fait,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  les  déductions  basées  sur  le 
principe  fondauumtal  que  nous  avons  formulé,  abstraction  faite 
de  ses  origines  morales,  restent  la  source  de  la  plupart  des  véri- 
tés importantes  découvertes  en  Economie  politique.  Mais  ce  prin- 
cipe reste  trop  divers  dans  ses  manifestations,  il  se  heurte  dans 
l'application  à  trop  de  principes  diiïérents  ou  opposés,  pour  qu'il 
soit  possible  d'en  tirer  la  science  tout  entière  par  voie  déductive, 
comme  on  tire  les  sciences  mathématiques  d'un  certain  nombre 
d'axiomes  ou  de  définitions,  ('/est  pourquoi  les  rares  auteurs  qui 
se  sont  contentés  de  raisonner,  dune  manière  abstraite,  sur  les 
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conséquences  de  ce  principe  fomlamentiil,  se  sont  souvent  écar- 
tés complètement  des  faits  réels,  dans  leurs  théories  les  plus  iu^é  - 
nieuses. 

A  plus  forte  raison,  l'emploi  des  formules  mathématiques,  ne 
saurait-il  être  considéré  comme  la  méthode  normale,  même  en 
Economie  [)olitique  pure.  II  peut  conduire,  dans  quelques  cas,  à 
des  résultats  intéressants  ;  il  peut  fournir  des  comparaisons  ou  des 
analogies  qui  permettent  de  mieux  faire  saisir  la  nature  de  cer- 
tains phénomènes  et  de  préciser  le  sens  et  la  portée  de  certaines 
lois  ;  les  économistes  mathématiciens  ont  rendu,  à  cet  éfj;ard,  de 
réels  services  à  la  science.  Mais  il  nous  semhle  bien  que,  tant 
qu'ils  restent  dans  les  cas  sim[)les,  leurs  démonstrations  peuvent 
être  présentées  tout  aussi  bien  en  langage  ordinaire,  et  que,  quand 
ils  en  sortent,  ils  risquent  fort  de  s'écarter  de  la  réalité. 

C.  —  Emploi  simultané  de  l'obskrvation  kt  de  la  déduction.  — 
Puisque  l'observation  pure  et  simple  des  faits,  ou  la  déduction 
logique  partant  d'un  principe  général,  nous  paraissent  l'une  et 
l'autre  également  insuffisantes  pour  arriver  à  la  connaissance  des 
vérités  économiques,  la  conclusion  à  en  tirer,  c'estqu'il  est  indis- 
pensable de  les  appuyer  l'une  par  l'autre  et  que  leur  union  seule 
peut  donner  des  résultats  certains.  Les  raisonnements  basés  sur 
le  principe  de  l'intérêt  personnel  ou  du  moindre  effort  permet- 
tent sans  doute  souvent  de  se  rendre  compte  de  la  manière  dont 
les  choses  se  passeront  dans  des  circonstances  données.  Mais 
seule,  l'observation  fait  connaître  les  différences  infinies  quepré- 
sentent  d'abord  les  données  de  fait  d'où  il  faut  partir,  puis  les 
goûts,  les  tendances,  les  habitudes  qui  font  varier  dans  une  si 
large  mesure  les  ii^ées  exprimées  par  chacun  des  mots  contenus 
dans  l'énoncé  du  principe  général  sur  lequel  se  basent  toutes  les 
déductions.  Elle  seule,  aussi,  permet  de  corriger  les  conclusions 
fondées  uniquement  sur  les  effets  normaux  de  l'intérêt  familial, 
en  tenant  compte  de  la  mesure  dans  laquelle  elles  sont  modifiées 
par  le  jeu  du  désintéressement  absolu  ou  par  légoïsme  purement 
individuel  qui,  pour  être  plus  rares,  n'en  coexistent  pas  moins  avec 
lui,  autrement  dit,  de  la  mesure  dans  laquelle  l'homme  réel  dif- 
fère del'Aomo  economicus. 

Ce  dernier  point  est  celui  sur  lequel  il  convient  d'insister  par- 
ticulièrement. L'Economie  politique  pure  permet  de  se  rendre  un 
compte  exact,  parexemple,  des  conditions  dans  lesquelles  se  con- 
cluent les  contrats  par  lesquels  la  collahoration  nécessaire  à 
la  plupart  des  productions  s'organise  et  les  ('changes  se  concluent 
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SOUS  l'empire  do  rintérèt.  —  à  la  condition,  bien  entendu,  de  partir 
de  quelques  données  défait  permettant  de  savoir  à  quoi  les  déduc- 
tions doivent  être  appliquées  et  ce  qu'elles  ont  à  chercher.  Mais 
elle  ne  peut  rien  nous  apprendre  sur  les  cas  dans  lesquels  l'une 
ou  l'autre  des  parties  en  présence  abandonne  par  charité  une 
fraction  des  avantages  auxquels  elle  pourrait  prétendre,  ni  sur  les 
elTets  de  cet  abandon,  rien  sur  le  rôle  que  jouent,  dans  la  vie 
économique,  le  (lo)i  inspiré  par  l'afîection  envers  un  particulier  ou 
Yassociatioii  purement  désintéressée  née  d'un  sentiment  de  soli- 
darité avec  un  groupe  plus  ou  moins  étendu.  Or,  si  l'on  s'expose  à 
de  singulières  illusions  quand  on  attend  trop  du  désintéressement 
des  hommes  et  de  leur  dévouement  envers  leurs  semblables,  on 
commet  aussi  de  g'raves  erreurs  en  n'en  tenant  aucun  compte. 
Dans  l'ensemble,  c'est  l'observation  des  faits  qui  sert  de  point 
de  départ  à  toutes  les  théories  ;  c'est  par  elle  que  sont  suggérées 
les  idées  justes  et  fécondes  ;  c'est  elle,  enfin,  qui  doit  constam- 
ment contrôler  les  résultats  obtenus.  Mais  l'analyse  rationnelle 
permet  seule  de  tirer  des  faits  de  véritables  lois  ;  elle  seule  con- 
duit à  des  conclusions  assez  générales  pour  expliquer  les  faits 
connus  et  pour  en  faire  prévoir  d'autres.  Enfin,  la  déduction 
rationnelle  sert  aussi  à  contrôler  l'expérience,  si  paradoxale  que 
puisse  paraître  cette  idée.  Sans  doute,  les  opinions  préconçues 
faussent  quelquefois  la  vision  personnelle  de  l'observateur  :  les 
théoriciens  doivent  toujours  se  méfier  de  la  tendance  qu'ils  ont  à 
accueillir  trop  aisément  les  faits  qui  confirment  leurs  vues  ;  ils 
ne  doivent  surtout  jamais  hésiter,  quand  leurs  théories  sont  en 
désaccord  avec  des  faits  bien  établis,  à  en  conclure  que  ces  théo- 
ries sont  erronnées  et  à  les  abandonner.  Mais  que  de  fois,  par 
contre^  ce  désaccord  a  révélé  des  inexactitudes  d'observation  ! 
Nous  avons  essayé  de  montrer,  plus  haut,  combien  la  connais- 
sance vraie  des  faits  et  leur  saine  interprétation  présentent  de 
difficultés.  Certes,  nous  n'hésitons  pas  à  poser  le  principe  qu'en 
cas  d'opposition  persistante  entre  la  théorie  et  les  faits  bien  cons- 
tatés, c'est  la  théorie  qui  doit  céder;  mais  en  même  temps,  nous 
croyons  devoir  insister  sur  ce  point,  qu'avant  d'admettre  l'inexac- 
titude de  lois  qui  expliquent  de  nombreux  phénomènes,  il  faut 
vérifier  et  revérifier  avec  soin  les  phénomènes  nouveaux  avec 
lesquels  elles  paraissent  en  contradiction,  et  chercher  s'il  n'y  a 
point  d'explication  capable  de  concilier  le  désaccord  apparent.  Si 
quelquefois  la  statistique  prouve  la  fausseté  d'une  théorie,  com- 
bien plus  souvent  l'inexactitude  d'une  statistique  a  été  révélée  par 
l'absurdité  de  ses  résultats  ! 
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Entre  l'étude  des  faits,  qui  est  la  base  de  toute  théorie  écono- 
mique, et  leur  explication,  qui  en  est  le  couronnement,  le  rai- 
sonnement et  l'analyse  ctaMissent  le  lien  nécessaire.  S'il  a  pu 
être  jadis  utile  de  rappeler  aux  théoriciens  la  nécessité  de  l'obser- 
vation, il  l'est  peut-être  aujourd'hui  de  faire  remarquer  à  cer- 
tains statisticiens  que  leurs  travaux  fournissent  la  matière  de  la 
science,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  la  science  elle-même. 

III.  Historique,  valeur  scientifique  et  pratique  de  l'Econo- 
mie politique.  —  L'application  méthodique  des  procédés  que 
nous  venons  d'indiquer  à  l'étude  de  l'Economie  politique  ne 
remonte  guère  à  plus  d'un  siècle  et  demi.  De  tout  temps,  on  a 
écritet  raisonné  sur  les  richesses  :  Aristote  a  parlé. des  monnaies 
et  des  métiers  et  Xénophon,  dans  ses  Œconomiques,  de  la  bonne 
gestion  des  biens  privés  ;  dès  la  fin  du  moyen  âge,  on  cultivait 
les  sciences  dites  caméralcs,  pour  former  des  administrateurs  des 
biens  publics;  au  xvi*  et  au  xvii"  siècle,  les  questions  monétaires 
faisaient  déjà  l'objet  d'études  exactes  et  précises.  Après  la  décou- 
verte de  lAmérique,  le  système  mercantile,  qui  assignait  comme 
objectif  aux  princes  de  faire  affluer  dans  leur  pays  les  métaux 
précieux,  avait  été  exposé  dans  quelques  ouvrages  didactiques  et 
dominait  sans  conteste  l'opinion  publique.  C'est  en  1615  que  le 
nom  d'Economie  politique  est  apparu  pour  la  première  fois, 
comme  titre  d'un  ouvrage  de  Montchrétien  ;  mais  c'est  vers  1750 
seulement  qu'un  corps  de  doctrine  sortit  d'études  confuses  et 
éparses,  à  peu  près  comme  la  science  de  la  chimie  succédait, 
vers  la  même  époque,  aux  recherches  empiriques  des  alchi- 
mistes. 

La  doctrine  ainsi  édifiée  constitue-t-elle  une  science  véritable, 
ou  seulement  un  ensemble  de  remarques  toujours  contestables  et 
contestées  ?  C'est  là  un  point  d'une  extrême  importance,  que  nous 
ne  pourrons  aborder  qu'à  la  condition  de  dire  d'abord  quelques 
mots  des  diverses  Ecoles  entre  lesquelles  se  partagent  les  écono- 
mistes.Nous  ne  saurions  donner,  en  quelques  pages,  même  un  sim- 
ple aperçu  des  travaux  des  plus  illustres  d'entre  eux  ;  mais  nous 
devons  nécessairement  indiquer  les  cadres  où  viennent  prendre 
place  les  principaux  noms  que  nous  aurons  à  citer  en  discutant 
les  doctrines  diverses,  et  indiquer  au  moins  sommairement  en 
quoi  diffèrent  celles  de  ces  doctrines  dont  les  conflits  ont  permis 
de  mettre  en  doute  toute  la  A^aleur  de  l'enseignement  économique. 
Tel  est  le  but  de  l'historique  très  sommaire  des  différentes  Eco- 
les que  nous  allons  présenter. 
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A.    —     Li:S   DIFFKUKNTKS    K(  OI.KS    KN     I^^CONOMIK   POLITIOUK.     --     C'est 

scMili'iiu'iit  apirs  avoir  pirsciilr  une  description  générale  des  phé- 
nomènes économiques  et  du  rôle  de  IKtat  que  nous  pourrons 
fixer  avec  précision  les  caractères  propres  àcliaquc  Ecole.  11  nous 
faut  cependant  donner  ici  un  premier  aperçu  des  divergences  qui 
entretiennent  un  perpétuel  désaccoid  sur  tant  de  questions,  et 
c'est  ce  que  nous  allons  tenter  de  ïd'wo  raj)ideuient. 

h' Ecole  /ibrra/r,  qui  se  rattache  aux  fondateurs  de  la  science, 
ne  constitue  [)as,  comme  on  le  dit  parfois,  un  groupe  étroitement 
lié  à  une  doctrine  immuahh!.  Mais  les  auteurs  qui  s'y  rattachent 
ont  pour  caractère  commun  de  se  préoccuper  surtout  de  la  recher- 
che des  lois  naturelles  qui  président  aux  phénomènes  économi- 
ques et  des  elTets  qui  en  découlent  dans  un  état  social  déterminé. 
Le  côté  par  où  se  rapprochent  les  conclusions  auxquelles  cette 
recherche  les  conduit,  c'est  qu'ils  constatent  tous  l'existence 
efîective  de  /ois  économiqucfi,  fondées  sur  la  nature  même  de 
l'esprit  humain,  tel  que  l'ohservation  nous  le  montre.  S'ils  ont 
plus  de  confiance  dans  les  effets  de  la  liberté  que  dans  l'interven- 
tion de  l'autorité,  c'est  qu'ils  reconnaissent  que  ces  lois  naturel- 
les déjouent  le  plus  souvent  les  efforts  que  les  particuliers  ouïes 
pouvoirs  publics  font  pour  modifier  leurs  conséquences,  en  sorte 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  efforts  n'ont  d'antre  résultat  que 
de  nuire  à  la  prospérité  publique,  en  entravant  le  développement 
de  l'activité  humaine  et  en  diminuant  son  efficacité.  Les  progrès 
dont  les  économistes  libéraux  poursuivent  la  réahsation  consis- 
tent surtout  dans  la  diminution  des  obstacles  que  peut  rencontrer 
le  libre  jeu  de  cette  activité  et  dans  la  diffusion  des  lumières  qui 
permettront  à  chacun  de  se  diriger  lui  même  dans  la  vie,  au 
mieux  de  ses  intérêts  privés. 

I^'Ecole  libérale  a  souvent  été  appelée  individualiste,  parce 
qu'elle  voit  surtout  dans  l'effort  individuel  la  source  du  bien-être 
matériel  et  de  la  dignité  morale  de  l'homme.  Sans  s'imaginer  que 
l'intérêt  social  coïncide  toujours  à  la  fois  avec  les  intérêts  de  tous 
les  individus,  elle  croit  apercevoir,  à  travers  l'antagonisme  de 
ces  intérêts  divers,  une  sorte  d'harmonie,  qui  fait  qu'au  total 
l'inléi-êt  |niblir  est  mieux  servi,  quand  l'autorité  se  borne  à  assurer 
la  liberté  de  chacun  dans  les  débats  et  les  arrangements  qui  inter- 
viennent constamment  entre  les  hommes,  que  quand  elle  cherche 
à  protéger  les  uns  au  détriment  des  autres.  C'est  pourquoi  elle 
aboutit,  dans  la  plupart  des  cas,  à  cette  conclusion,  que  c'est  la 
libre  expansion  des  efforts  de  chaque  individu,  cberchant  à  satis- 
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faire  ses  propres  besoins.  (|iii  oiïrc  le  pins  de  chances  de  réaliser 
l'amélioration  du  sort  de  la  ji:randc  majorité  des  hommes,  c'est-à- 
dire  le  projxrès  social. 

Nous  n'insisterons  pas  davanta|;o  sur  lo  caractère  de  ces  doc- 
trines, dont  tout  notre  Cours  no  sera  (|ii('  le  développement,  et 
nous  nous  l)oruerons  à  citer  les  noms  des  [)rincipaux  auteurs  (jui 
les  ont  souteuu(^s,  en  dehors  de  ceux  ([iii  vivent  encore. 

Elles  apparurent  en  France  vers  la  lin  du  règne  de  l^ouis  XV, 
lorsque  G'mrnai/  donna  la  formule  «  laissez  faire  et  laissez 
passer  »,  qui  a  été  longtemps  le  mot  d'ordre  de  l'Ecole.  C'est 
en  s'en  inspirant  que  Quesna//  et  les  Phi/siocratas  posèrent  les 
premiers  principes  d  une  science  véritable,  tout  eu  mêlant  à 
de  très  ingénieuses  remarques  de  nombreuses  erreurs,  dues  k 
cette  idée  fausse  que  la  terre  seiait  la  seule  source  de  toutes 
les  richesses.  Turgot  lit  une  première  tentative  pour  faire  passer 
dans  la  législation  quelques-uns  des  principes  libéraux  qu'il 
avait  soutenus  dans  ses  œuvres. 

C'est  le  grand  ouvi-age  (ÏAtlmn  Smith  «  Recherches  sur  les 
causes  de  la  Richesse  des  Nations  »  (1776),  qui  a  véritablement 
constitué  l'Economie  politique,  telle  qu'elle  s'est  développée 
depuis  lors.  Par  l'étendue  des  renseignements  mis  en  œuvre,  par 
la  finesse  de  l'analyse,  par  la  solidité  des  raisonnements,  ce  pre- 
mier traité  complet  a  exercé  une  influence  considérable  sur  tous 
ceux  qui,  dans  la  période  suivante,  ont  approfondi  l'étude  des 
diverses  questions  soulevées  par  l'illustre  écrivain. 

Parmi  eux,  il  faut  citer  Malt/ms  et  Ricardo  qui,  dans  les  pre- 
mières années  du  xix''  siècle,  ont  particulièrement  attaché  leur 
nom,  l'un  à  l'étude  de  la  population,  l'autre  à  celle  de  la  rente 
de  la  terre.  Tous  deux  ont  formulé  des  théories  eu  grande  partie 
exactes,  d'où  ils  ont  souvent  tiré  des  conséquences  fausses,  par 
des  généralisations  hâtives  basées  sur  les  faits  observés  autour 
d'eux,  sans  se  préoccuper  suftisamment  de  rechercher  ce  qui  se 
passerait  dans  des  circonstances  différentes. 

A  la  même  époque.  Jean-Baptisfe  Say.  en  France,  contribuait 
puissamment  à  la  dilfusiou  des  vérités  économiques,  par  l'ordre, 
la  méthode  et  la  clarté  qu'il  apportait  dans  leur  exposition,  et  il 
les  enrichissait  de  quelques  théories  nouvelles,  comme  celle  des 
débouchés. 

Nous  ne  saurions  énuuiérer  les  travaux  des  innombrables 
écrivains  qui  ont  apporté,  depuis  lors,  leur  contribution  aux 
progrès  des  études  économiques.  Nous  citerons  seulement  ceux 
qui  ont  introduit  dans  ces  études  une  note  nouvelle. 
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Sfn(ir/-Mii/,  dans  sos  «  Principes  (l'Rconomie  politique  » 
(1848)  a  présenté  un  exposé  mai;istral,  où  la  méthode  déductive 
et  les  théories  pures  jouent  peut-être  un  rôle  excessif,  et  dans 
lequel  on  voit  apparaître  certaines  tendances  favorahles  à  quel- 
ques idées  chères  aux  socialistes. 

Rosc/in\  en  Allemai^ne,  dans  un  ouvrage  |>ortant  le  mènie 
titre  (18oi),  a  donné  un  développement  tout  nouveau  aux  recher- 
ches historiques. 

Le  Play,  en  France,  dans  ses  monop:raphies  sur  la  vie  de 
famille  des  «  ouvriers  européens  »  (18o5),  a  mis  en  relief  une 
méthode  souvent  précieuse.  Dans  «  la  Réforme  sociale  »  (1864), 
il  a  développé  des  idées  empreintes  d'un  vif  sentiment  reli- 
gieux, d'après  lesquelles  le  progrès  économique  devrait  être 
ohtenu  surtout  comme  conséquence  du  progrès  moral,  pour- 
suivi par  une  constitution  plus  forte  de  la  famille  et  par  le  déve- 
loppement du  patronage. 

Les  trois  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  avec  des  ten- 
dances personnelles  diverses,  se  rattachent  cependant,  par  l'en- 
semble de  leurs  doctrines,  à  l'Ecole  libérale,  dont  ils  adoptent  la 
plupart  des  conclusions.  Cette  Ecole  est  restée,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  à  la  tête  du  mouvement  scientifique  en  Angleterre 
et  en  France,  et  elle  compte  encore,  parmi  les  contemporains, 
des  maîtres  éminents. 

Elle  a  même  régné  en  Angleterre  presque  sans  partage  pen- 
dant un  demi-siècle;  elle  a  commencé  à  y  triompher  lorsque 
Richard  Cobden,  à  la  tète  de  la  ligue  de  Manchester,  a  obtenu  la 
suppression  des  droits  de  douane  sur  les  céréales  (1846).  Sur  le 
continent,  elle  n'a  jamais  réussi  entièrement  à  faire  prévaloir  ses 
doctrines,  auprès  des  gouvernements,  contre  les  préjugés  habile- 
ment entretenus  par  certains  intérêts  privés  en  conflit  avec  des 
intérêts  plus  nombreux  mais  moins  bien  défendus.  Cependant,  les 
brillantes  polémiques  soutenues  par  Bastiat  contre  le  socialisme 
en  même  temps  que  contre  le  protectionnisme,  avant  et  après  la 
Révolution  de  1848,  lui  avaient  valu  en  France  quelques  con- 
quêtes. L'apogée  de  ses  succès  fut  marqué,  dans  la  période  de 
1860  à  1880,  par  les  traités  de  commerce  comportant  des  tarifs 
modérés,  dont  le  premier  fut  conclu  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre sous  l'influence  de  Michel  Chevalier,  et  i)ar  l'abolition  de 
nombreuses  mesures  restrictives  de  la  liberté  économique.  Elle  a 
subi,  depuis  lors,  un  recul  sensible.  La  crise  agricole,  d'une  part, 
l'avènement  de  la  démocratie  encore  peu  éclairée  sur  ses  vrais 
intérêts,  de  l'autre,  ont  soumis  de  nouveau  les  pouvoirs  publics 
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aux  idées  interventionnistes,  qui  progressent  actuellement  jus- 
qu'en Ani^letorre.  Ces  idées  ont  repris  un  tel  ascendant  que  les 
jeunes  écrivains,  même  quand  ils  partaj^ent  sur  certains  points  les 
idées  des  économistes  classiques,  répudient  le  plus  souvent  leur 
patronage  devenu  compromettant. 

I.a  doctrine  la  plus  opposée  au  libéralisme  est  celle  des  Ecoles 
socialistes.  Leurs  idées  sont  aussi  anciennes  que  les  idées  écono- 
miques :  la  Réjuibliquc  de  Platon  constitue  un  modèle  d'utopie 
communiste,  de  même  que,  dans  les  révoltes  de  paysans  du 
moyen  âge,  on  trouve  les  germes  de  toutes  les  révolutions  socia- 
les. Mais  c'est  au  xix"  siècle  seulement  que  l'on  a  pu  voir  de 
puissants  mouvements  d'opinion,  appuyés  sur  des  systèmes 
complets  de  doctrines,  poursuivre  la  rénovation  de  toute  l'orga- 
nisation économique,  comme  un  but  pratiquement  réalisable. 

Si  les  économistes  libéraux  sont  loin  d'être  d'accord  sur  tous 
les  points,  les  systèmes  des  écrivains  socialistes  présentent  des 
divergences  encore  plus  considérables.  Elles  sont  telles,  que  la 
prétention  de  résumer  les  doctrines  socialistes  serait  purement 
chimérique.  Ce  n'est  cependant  pas  par  une  désignation  arbi- 
traire que  l'on  groupe  ces  doctrines  sous  un  nom  collectif.  Elles 
présentent,  en  effet,  un  caractère  commun,  franchement  mis  en 
relief  dans  les  unes,  dissimulé  volontairement  ou  inconsciem- 
ment dans  les  autres,  mais  toujours  facile  à  retrouver,  dès  que 
l'on  essaye  de  pénétrer  jusqu'au  fond  d'un  système  socialiste 
quelconque  et  de  comprendre  clairement  le  fonctionnement  des 
rouages  que  comporterait  son  application.  Ce  caractère  commun, 
c'est  de  substituer,  comme  moteur  du  monde  économique,  à 
l'intérêt  privé  agissant  avec  plus  ou  moins  de  liberté,  soit  l'action 
d'une  autorité  supérieure,  soit  le  dévouement  à  V intérêt  général, 
soit  ces  deux  principes  combinés  en  proportion  variable. 

Frappés  des  inégalités  et  des  injustices  qu'entraîne  la  lutte  pour 
l'existence  et  pour  le  bien-être,  dans  un  monde  où  chaque  famille 
travaille  surtout  pour  soi  et  ne  peut  guère  compter  que  sur  soi, 
les  socialistes  poursuivent  l'établissement  d'une  organisation 
nouvelle,  dans  laquelle  une  solidarité  universelle  conduirait  à 
répartir  entre  tous  les  produits  obtenus  par  le  traA'ail  de  tous. 
Mais  la  réalisation  de  ces  conceptions  généreuses  se  heurte  à 
deux  difficultés  essentielles  :  qu'est-ce  qui  décidera  chaque 
homme  à  travailler  suffisamment,  si  le  produit  de  son  travail  doit 
aller  se  confondre  dans  la  masse  commune,  soit  en  totalité,  soit 
même  seulement  pour  la  partie  qui  dépasserait  le  revenu  consi- 
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(It'ir  coiuinc  IrLiiliiue  !*  ("omnicnl  le  prodiiil  du  travail  do  tous 
(»oiiii-a-l-il  rti(^  lôpaili  (''(niital)lcnient  ?  On  ne  peut  imaginor 
(juc  lieux  solutions,  toutes  deux  également  iuipraticahles  :  ou 
bien  une  autorité  supérieure  imposera  à  chacun  lexécution  de 
sa  tache  et  lui  allouera  sa  part  ;  ou  bien  chacun,  spontanément  et 
dans  l'intérêt  général,  développera  sa  production 'suivant  ses 
movens  et  restreindra  sa  consommation  à  ce  qu'exigent  ses 
besoins. 

Aux  deux  ailes  du  socialisme,  on  trouve  les  Ecoles  qui 
adoptent  franchement  et  exclusivement  lune  ou  l'autre  de  ces 
deux  solutions  :  d'un  côté,  \^  sucialisme  autoritaire,  qui  conçoit  la 
société  comme  une  sorte  de  caserne  ou  de  couvent  oii  tout  est 
réglé  par  les  décisions  des  chefs  ;  de  l'autre,  Vanarchistnc,  qui 
prétend  supprimer  toute  autorité  et  compte  uniquement  sur  les 
bons  sentiments  naturels  aux  hommes  pour  assurer  l'accord  uni- 
versel dans  une  société  délivrée  de  toute  contrainte.  Entre  ces 
deux  conceptions  extrêmes,  on  a  imaginé  toutes  sortes  de  com- 
binaisons mixtes.  Devant  les  objections  qu'elles  soulevaient,  les 
socialistes  récents  ont  cherché  à  éluder  la  difficulté,  en  rattachant 
leurs  svstèmes  au  fonctionnement  de  l'intérêt  privé  bien  entendu. 
Mais,  à  travers  tous  les  palliatifs  ettoutes  les  habiletés  de  langage, 
on  arrive  toujours  à  reconnaître  que  toutes  les  conceptions  socia- 
listes ne  seraient  applicables  qu'à  une  humanité  très  inférieure  à 
la  nôtre,  qui  serait  prête  à  subir  sans  révolte  une  contrainte  inces- 
sante, f»u  à  une  humanité  très  supérieure,  chez  qui  les  sentiments 
du  devoir  et  de  l'amour  du  prochain  auraient  autant  de  puissance 
qu'en  ont  aujourd'hui  ceux  de  l'intérêt  personnel  et  de  l'amour  de 
la  famille. 

Les  socialistes  du  commencement  du  \\\^  siècle  acceptaient 
hardiment  les  conséquences  les  plus  extrêmes  d'un  bouleverse- 
ment social.  Bohcrt  Owe/i,  en  Angleterre,  avait  conçu  une  société 
où  l'égalité  serait  absolue,  les  biens  communs,  les  fonctions 
réparties  uniquement  en  raison  de  l'âge.  Sai/tt-Si?nou,  dont  les 
idées  séduisii-ent  en  France,  vers  1830,  un  grand  nombre 
d'hommes  éminents,  donna  son  nom  à  une  sorte  de  religion  com- 
muniste, comportant  une  hiérarchie  acceptée  volontairement, 
une  association  de  tous  sous  l'autorité  absolue  des  plus  capables, 
Foirricr  avait  imaginé,  à  la  même  époque,  une  société  «  harmo- 
nique j)  composée  de  «  j)halanstères  »  dans  chacun  desquels  la 
mise  en  leuvre  ingénieuse  de  tous  les  penchants  naturels  à 
l'homme  assurerait  l'exécution  volontaire  des  tâches  même  les 
moins  séduisantes,  et  où  tous  vivraient  en  commun,  dans  une 


LES  DIFFHRRNTES  ÉCOLES  47 

liberté  absolue.  Ces  utopies,  où  l'inicaj^ination  jouait  un  rôle  pré- 
{)on(lérant,  ont  caractérisé  ce  (\\\i'  l'on  a  appelé  la  |iéiio(lo  sm/i- 
mvntale  du  socialisme. 

Elles  ont  été  complètement  abandonnées,  dans  la  seconde 
moitié  du  xix''  siècle,  pour  le  socialisme  soi-disant  scientifique. 
Les  partisans  de  cette  nouvelle  doctrine  j)réten(lent  l'appuyer  sur 
l'histoire  et  même  sur  les  ensei^'^nements  des  économistes,  dont 
ils  faussent  ou  dénaturent  les  conclusions.  Au  lieu  de  faire  appel 
à  l'idéalisme,  ils  se  placent  sur  le  terrain  cx[tériniental  et  présen- 
tent leurs  conceptions  comme  l'aboutissement  néc(îssaire  de  l'évo- 
lution économique  actuelle.  C'est  en  Allemagne  que  ce  mouve- 
ment s'est  surtout  développé.  Rodhertus  en  a  été  le  précurseur, 
dans  ses  études  sur  le  rôle  du  capital.  Lassal/f  a  cherché  à  mon- 
trer qu(^  le  revenu  du  capitaliste  ne  venait  que  de  l'exploitation 
du  travailleur,  et  a  [U'éconisé  la  création  de  vastes  associations 
ouvrières  commanditées  par  l'Etat.  Karl  Marx,  dont  l'ouvrage 
savant  et  subtil  «  le  Capital  »  (1867)  a  donné  lieu  à  tant  d'inter- 
prétations diverses,  voulait  aller  plus  loin  et  ^transférer  à  la 
collectivité  la  propriété  de  tous  les  instruments  de  production, 
tout  en  conservant  <à  chacun  la  propiiété  des  produits  de  son 
travail  destinés  à  sa  propre  consommation.  Le  parti  (■nllcctimste, 
qui  a  adopté  ces  idées,  prêche  la  «  lutte  des  classes  »  en  vue  de 
déposséder  les  capitalistes  ;  il  se  divise  en  organisations  diverses, 
dont  les  unes  veulent  atteindre  le  but  par  «  la  conquête  des  pou- 
voirs publics  »,  les  autres  par  «  l'action  réA^olutionnaire  »  ou  le 
«  groupement  syndical  ».  Henry  George  en  Amérique,  dans  son 
ouvrage  «Progrès  et  pauvreté  »,  a  surtout  insisté  sur  Vil  légitimité 
du  revenu  que  les  propriétaires  tirent  du  sol  et  réclamé  la  natio- 
nalisalion  des  terres. 

Aujourd'hui,  les  idées  de  Marx  elles-mêmes  sont  en  partie 
abandonnées,  devant  les  démentis  que  les  faits  ont  opposé  à  beau- 
coup de  ses  affirmations,  et  nous  voyons  se  dévelo[)per  le  socia- 
lisme y//>'?V//7/^<\  qui  cherche  à  baser  sur  une  conception  spéciale 
du  Droit,  sur  les  créances  que  la  société  aurait  à  exercer  envers 
les  particuliers  et  sur  la  négation  de  la  validité  des  droits  consi- 
dérés jusqu'ici  comme  acquis  à  ceux-ci,  une  transformation  com- 
plète de  la   répartition   actuelle  des  biens. 

Il  semblerait  naturel  de  placer,  dans  un  cours  d'Economie  poli- 
tique, une  réfutation  générale  du  sociaUsme.  Malheureusement, 
les  divergences  des  systèmes  socialistes  sont  trop  grandes  pour 
que  l'on  puisse  en  choisir  un  afin  de  le  ]>rendrc  corps  à  corps, 
comme  repiésentant  tout  le  groupe  de  doctrines  dont  il  dépend. 
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Parmi  les  partisans  de  ces  doctrines,  ceux  qni  sont  assez  clair- 
voyants pour  en  apercevoir  les  difiicultés  n'ont  décrit  qu'avec  de 
nombreuses  lacunes  la  société  future  qu'ils  conçoivent,  et  les 
auteurs  les  ])lus  récents  évitent  de  plus  en  plus  de  se  prononcer 
sur  son  organisation,  de  manière  à  donner  moins  de  prise  à  la 
critique,  en  ajournant  au  lendemain  de  la  révolution  sociale  la 
solution  des  problèmes  trop  délicats.  Us  se  refusent,  disent-ils,  à 
formuler  des  prophéties  sur  un  état  futur  que  nul  ne  peut  con- 
naître et  se  bornent  à  poursuivre  la  destruction  d'une  société  bâtie 
sur  l'iniquité,  en  laissant  à  l'avenir  le  soin  d'y  substituer  une 
organisation  nouvelle  11  faut  qu'ils  inspirent  à  leurs  adeptes  une 
véritable  foi,  pour  obtenir  leur  concours  aune  œuvre  de  destruc- 
tion de  tout  ce  qui  existe,  sans  avoir,  sinon  complètonuMit  décrit 
le  régime  qu'ils  prétendent  y  substituer  (on  doit  reconnaître  que 
ce  serait  là  une  prétention  excessive),  du  moins  démontré  la  pos- 
sibilité de  le  concevoir  sous  une  forme  dont  l'absurdité  ne  soit 
pas  évidente.  C'est  cet  appel  à  la  foi,  conscient  ou  non,  qui  a  fait 
dire  avec  raison  que  le  socialisme,  sous  quelque  forme  qu'il  se 
présente,  sentimentale,  scientifique  ou  juridique,  est  toujours  au 
fond  une  manifestation  du  mysticisme. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  la  difficulté  fondamentale  qui 
rendra  tous  ses  plans  inapplicables,  tant  que  l'humanité  n'aura 
pas  subi  une  transformation  morale  dont  on  n'aperçoit  jusqu'ici 
aucun  symptôme,  et  ne  se  composera  pas  exclusivement  d'escla- 
ves ou  de  saints  laïques.  Nous  examinerons  plus  en  détail  les 
objections  qu'ils  soulèvent,  d'abord  en  étudiant  les  attributions 
de  l'Etat,  —  puis  à  la  fin  du  présent  Livre,  en  résumant  le  méca- 
nisme du  monde  économique  basé  sur  la  liberté  du  travail  et  la 
propriété  individuelle  ;  c'est  alors  que  nous  tacherons  de  montrer 
comment  toutes  sont  rendues  chimériques  par  la  méconnaissance 
complète  de  la  nature  humaine  qui  constitue  le  caractère  com- 
mun des  Ecoles  socialistes. 

Depuis  une  soixantaine  d'années,  il  s'est  formé,  entre  l'Ecole 
libérale  et  le  Socialisme,  des  doctrines  intermédiaires,  qui  aujour- 
d'hui dominent  presqu'entièrement  l'enseignement  en  Allemagne 
et  qui  se  développent  beaucoup  en  Angleterre  et  en  France.  On 
leur  a  donné  le  nom  de  socialisme  (CE/at,  qui  ne  les  distingue 
nullement  du  socialisme  pur  et  simple,  au  moins  sous  sa  forme 
autoritaire,  puisque  celui-ci  tend  précisément  à  confier  à  la  puis- 
sance publique  toute  la  direction  de  la  vie  économique.  On  les  a 
aussi  appelées  socialisme  de  la  chaire,  quand  elles  ont  commencé 
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à  régner  dans  les  Universités  allemandes.  Le  nom  véritable  qui 
leur  convient  est  celui  A' interventionnisme .  Ce  qui  les  caractérise, 
en  effet,  c'est  qu'elles  ne  tendent  pas  à  révolutionner  la  société, 
comme  le  socialisme,  mais  qu'au  lieu  de  partager  la  méfiance  de 
l'Ecole  libérale  vis-à-vis  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  phé- 
nomènes économiques,  elles  font  un  appel  constant  à  cette  inter- 
vention, pour  remédier  à  tous  les  inconvénients  que  peut  entraî- 
ner le  libre  jeu  de  la  concurrence. 

Le  premier  exposé  systématique  en  a  été  fait  par  Frédéric  List 
dans  son  «  Système  national  d'Economie  politique»  (1841)  où  il 
accusait  les  économistes  classiques  de  subordonner,  par  le  libre- 
échange,  les  intérêts  nationaux  aux  intérêts  généraux  de  l'huma- 
nité, et  préconisait  le  système  protectionniste.  Aujourd'hui,  tout 
en  restant  généralement  fidèles  au  protectionnisme  douanier,  les 
interventionnistes  se  préoccupent  surtout  de  l'amélioration  du  sort 
des  classes  ouvrières.  Ils  préconisent,  dans  ce  but,  la  réglementa- 
tion du  travail,  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  contrats  entre 
patrons  et  ouvriers,  l'organisation  d'assurances  au  profit  des  tra- 
vailleurs. Ils  voient  d'un  œil  favorable  la  main-mise  de  l'Etat 
sur  les  grandes  entreprises,  telles  que  les  chemins  de  fer,  les 
banques  ou  les  mines,  et  la  stricte  réglementation  de  celles  qui 
resteraient  entre  les  mains  des  particuliers. 

Les  principaux  chefs  de  cette  Ecole  sont  des  professeurs  alle- 
mands, M.  Wagner,  qui  a  inspiré,  dit-on,  les  lois  d'assurance 
obligatoire  mises  en  vigueur  par  Bismarck  pour  disputer  au 
socialisme  les  sympathies  ouvrières,  et  M.  Schtnolier,\e  plus  émi- 
nent  défenseur  de  la  méthode  historique  dans  les  études  écono- 
miques. M.  Scliseffle,  en  Autriche,  a  exposé  un  système  autori- 
taire de  l'organisation  du  travail  industriel  et,  en  décrivant  le 
socialisme,  il  semble  souvent  se  rapprocher  de  ses  doctrines. 

Le  socialisme  chrétien,  tout  en  se  ralliant  dans  la  plupart  des 
cas  aux  mesures  qui  étendent  l'intervention  de  l'Etat,  constitue 
une  branche  spéciale  différant  du  socialisme  de  la  chaire  par  la 
source  de  son  inspiration,  qui  se  trouve  surtout  dans  les  idées  de 
charité  et  dans  le  sentiment  religieux.  Sans  aller  jusqu'à  l'idéal 
évangélique,  d'après  lequel  les  riches  devraient  consacrer  la  plus 
grande  partie  de  leurs  biens  au  soulagement  des  pauvres  et  qui 
est  généralement  laissé  par  eux  dans  l'ombre,  les  socialistes  chré- 
tiens poursuivent  l'améUoration  du  sort  des  classes  ouvrières 
surtout  par  \' association  et  \q  patronage,  appuyés  sur  une  action 
coërcitive  de  la  puissance  publique. 

Le  solidarism.e  constitue   également   une  branche  de  l'Ecole 
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interventionniste,  qui  clierclie  à  ralUichcr  à  une  idée  un  peu  nua- 
geuse (le  solidarité  morale  ou  même  juridique  une  véritable  f/^'/Ze 
de  la  société  et  des  classes  possédantes  envers  les  classes  déshé- 
ritées ;  il  réclame  en  conséquence  une  législation  qui  assure 
Tacquittement  de  cette  dette. 

Dans  tous  les  pays  où  les  élections  dé[»(Mulent  en  partie  du  vote 
des  ouvriers,  les  pouvoirs  publics  inclineut  de  plus  en  plus  vers  ces 
diverses  formes  de  Tinti-rventionnisme.  I^es  sentiments  généreux 
que  cette  doctrine  invoque  et  le  beau  mot  de  solidarité  lui  ont 
conquis  la  plus  grande  partie  de  la  jeunesse.  Les  solutions  qu'elle 
recommande  ne  se  heurtent  pas  dès  le  premier  examen  à  des 
objections  péremptoires,  comme  les  solutions  socialistes  qui 
reposent  sur  une  méconnaissance  complète  de  la  nature  humaine  ; 
mais  elles  impliquent  une  confiance  difficile  à  partager  dans  la 
sagesse  et  le  désintéressement  de  tous  les  hommes  appelés  à  gou- 
verner les  peuples.  D'autre  part,  une  étude  approfondie  montre 
que  beaucoup  dentre  elles,  à  coté  de  conséquences  immédiates 
parfois  excellentes,  peuvent  entraîner  des  conséquences  lointaines 
infiniment  préjudiciables  à  ceux  mêmes  que  l'on  croit  protéger. 

L'interventionnisme,  sous  toutes  ses  formes,  constitue  une 
tendance  plutôt  quun  syslhne  ;  la  discussion  de  la  législation 
économique,  qui  constitue  la  partie  principale  d'un  Cours  tel 
que  celui-ci,  porte  essentiellement  sur  le  choix  à  faire  entre  ces 
tendances  et  la  tendance  libérale.  La  seule  réflexion  générale 
que  nous  voulons  formuler  ici,  à  ce  sujet,  c'est  que,  pour  faire 
intervenir  le  législateur  dans  le  conflit  des  intérêts  économiques, 
il  faut  que  les  avantages  de  son  intervention  soient  certains,  ou 
au  moins  très  probables.  Sans  vouloir  ériger  en  principe  absolu 
le  proverbe  «  Dans  le  doute,  abstiens-loi  »,  on  peut  dire  que 
c'est  à  ceux  qui  veulent  modifier  le  jeu  naturel  des  forces  écono- 
miques à  prouver  que  fintervention  sollicitée  par  eux  sera  plus 
utile  que  nuisible,  et  qu'elle  ne  se  traduira  pas,  en  fin  de  compte, 
par  une  aggravation  de  la  situation  de  l'humanité  en  général, 
et  du  sort  des  classes  dont  ils  veulent  faciliter  fexistence  en 
particulier,  —  car  s'il  doit  en  être  autrement,  il  vaut  encore  mieux 
laisser  les  hommes  soufl'rir  les  maux  qui  sont  la  conséquence 
normale  de  leurs  dispositions  naturelles,  que  leur  en  infliger 
d'autres,  d'autant  plus  difficiles  à  supi)orter  qu'ils  seraient  l'eflet 
de  mesures  voulues. 

■B.  —  Degré  de  ckktitlde  et  applications  pratiqies  des  lois 
ÉcoNOMiQiES.  —  Les  courtes  indications  que  nous  venons  de  don- 
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ner,  sur  les  différentes  Ecoles  économiques,  suffisent  à  faire 
naître,  dans  les  esprits  habitués  à  l'étude  des  sciences  mathéma- 
tiques ou  physiques,  des  doutes  singulièrement  graves  sur  le 
caractère  scientifique  de  cette  branche  des  connaissances  humai- 
nes. 11  est  vrai  que,  dans  toutes  les  sciences,  il  y  a  des  points 
controversés  ;  des  découvertes  nouvelles  viennent  constamment 
rectilier  ou  compléter  les  notions  antérieures,  et  parfois  ren- 
verser les  hypothèses  au  moyen  desquelles  on  expliquait  les 
phénomènes  connus.  Mais,  dans  les  sciences  exactes,  à  côté  des 
points  douteux,  sur  lesquels  la  science  est  en  voie  de  formation, 
il  existe  une  quantité  de  résultats  acquis,  dont  il  ne  viendrait  à 
personne  l'idée  de  contester  la  certitude. 

Dans  les  sciences  morales,  il  n'en  est  pas  de  même,  ou  du 
moins,  à  côté  d'un  petit  nombre  de  vérités  incontestées,  les  ques- 
tions controversées  restent  les  plus  nombreuses.  En  Economie 
politique,  particulièrement,  les  principes  mêmes  de  l'enseigne- 
ment classique  sont  encore  attaqués  chaque  jour,  avec  une  vio- 
lence qui  s'explique  par  ce  fait,  que  les  doctrines  économiques 
touchent  directement  aux  intérêts  et  aux  passions  des  hommes. 
Leur  diffusion  met  en  lumière  les  conséquences  fâcheuses  aux- 
quelles aboutiraient  des  mesures  que  ces  intérêts  ou  ces  passions 
réclament  avec  insistance  dans  tel  cas  particulier  ;  elle  montre 
que,  dans  tel  autre  cas,  un  intérêt  privé  ne  peut  recevoir  satis- 
factions sans  que  des  intérêts  plus  généraux  lui  soient  sacrifiés, 
que  dans  tel  autre  encore,  un  sentiment  généreux  tend  à  égarer 
ceux  qui  s'y  abandonnent  sans  réflexion.  Sur  des  questions  si 
directement  liées  à  la  conduite  de  chacun,  chacun  se  croit  en 
droit  de  formuler  une  opinion,  sans  avoir  pour  cela  besom  d'étu- 
des spéciales.  Parmi  les  spécialistes  eux-mêmes,  il  en  est 
beaucoup  dont  les  conclusions  sont  influencées  par  les  idées 
ambiantes.  C'est  chose  remarquable  de  voir  qu'en  général,  les 
économistes  mêlés  aux  affaires,  habitués  à  voir  l'intervention 
de  l'Etat  en  entraver  la  marche  plus  souvent  qu'elle  ne  la  faci- 
lite, inclinent  vers  les  doctrines  libérales  ;  au  contraire  les  juris- 
consultes, disposés  par  profession  à  chercher  dans  des  textes  de 
lois  la  solution  de  toutes  les  difficultés,  ont  des  tendances  inter- 
ventionnistes, tandis  que  le  socialisme  trouve  beaucoup  de  ses 
docteurs  parmi  les  philosophes,  portés  à  goûter  les  conceptions 
abstraites.  Le  fait  que  les  doctrines  classiques  n'ont  jamais  pu 
réduire  au  silence  les  doctrines  divergentes  par  une  réfutation 
sans  réplique,  que  le  succès  des  unes  ou  des  autres  à  chaque 
époque  est  affaire   de  sentiment  et  l'on  peut  presque  dire  de 
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iiuxlc.  un  moins  autaiil  que  de  dénionst ration  scientifique,  a  jeté 
sur  les  l'tudes  économiques,  dans  beaucoup  de  Itons  esprits,  un 
discrédit  incontestable. 

11  est  certain  que  l'autorité  de  la  science  est  singulièrement 
ébranlée  par  les  débats  interminables  auxquels  les  économistes 
se  sont  livrés,  ne  fût-ce  que  sur  le  se7hs  des  termes  qu'ils 
emj)loient.  Les  définitions  seules  de  l'utilité,  de  la  richesse,  de 
la  valeur,  etc.,  ont  suscité  des  volumes  de  controverses,  qui 
jettent  la  confusion  dans  les  études  faites  sur  ces  matières  et 
souvent  prennent  raj»parence  d'un  désaccord  sur  les  idées,  quand 
il  n'v  a  désaccord  que  sur  les  mots. 

C'est  là  une  difficulté  qui,  bien  qu'en  apparence  de  pure  forme, 
mérite  qu'on  s'y  arrête,  parce  qu'elle  se  rattache,  exactement 
comme  les  attaques  intéressées  dirigées  contre  les  doctrines  éco- 
nomiques, aux  rapports  étroits  de  celles-ci  avec  la  vie  de  tous  les 
jours.  Ce  qui  rend  impossible  de  porter  dans  les  discussions  éco- 
nomiques la  précision  des  sciences  exactes,  c'est  justement  que  les 
mots  que  Ion  y  emploie  sont  des  mots  d'un  usage  courant.  Comme 
tous  les  termes  servant  au  langage  habituel,  ils  sont  employés 
constamment  dans  des  sens  assez  divers,  de  sorte  qu'il  devient 
très  difficile  d'en  donner  une  définition  précise  et  acceptée  par 
tous,  semblable  à  celles  que  les  mathématiciens  ou  les  chimistes 
donnent  des  termes  spéciaux  dont  ils  se  servent.  Dans  la  défini- 
tion que  nous  avons  donnée  de  Vidile,  par  exemple,  nous  avons 
compris  Y  agréable  ;  or,  dans  le  langage  courant,  tantôt  on  fait 
rentrer  l'idée  de  1" agrément  dans  celle  de  l'utilité,  et  tantôt 
on  les  oppose  l'une  à  l'autre  ;  de  là  une  source  de  confusion, 
d'autant  plus  regrettable  que  les  économistes  n'ont  pas  su  se 
concerter  pour  adopter  au  moins  tous  la  même  définition.  Aussi, 
quand  on  lit  un  ouvrage  économique,  faut-il  avoir  grand  soin  de 
ne  pas  perdre  de  Aue  les  définitions  que  son  auteur  a  données 
au  début,  et  qui  diffèrent  souvent  beaucoup  d'un  li^re  à  l'autre. 

Sur  le  fond  même  de  la  plupart  des  questions,  les  discussions 
resteront  toujours  ouvertes,  parce  que  les  vérités  économiques 
ne  se  prêtent  guère  à  une  démonstration  irréfutable.  Nous  avons 
vu,  en  parlant  de  la  méthode,  combien  la  déduction  ou  l'obser- 
vation sont  d'un  emploi  difficile  dans  des  matières  aussi  comple- 
xes. Même  abstraction  faite  de  l'aveuglement  plus  ou  moins 
volontaire  causé  par  les  intérêts  ou  les  passions,  on  doit  recon- 
naître qu'il  y  a  quelque  chose  de  fondé  dans  l'accusation  d'incer- 
titïide  portée  contre  l'Economie  politique.  11  n'en  est  pas  moins 
vrai   que,    sur  certaines  questions  fondamentales,  l'accord    est 
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absolu.  Les  effets  des  variations  de  l'offre  et  de  la  demande,  ceux 
de  la  division  du  travail  ne  sont  plus  contestés.  Dans  maintes  cir- 
constances, les  économistes  ont  prouvé  la  justesse  de  leurs  rai- 
sonnements en  annonçant  avec  certitude  des  faits  précis,  comme 
la  baisse  qu'a  subie  le  taux  de  l'intérêt  il  y  a  quelques  années,  ou 
les  cataclysmes  qui  ont  suivi  l'abus  des  émissions  de  papier- 
monnaie  dans  divers  pays.  A  coté  d'enseignements  d'une  portée 
étendue,  ils  ont  formulé  beaucoup  de  remai"qu(;s  utiles  (?t  d'aper- 
çus ingénieux  qui  ont  jeté  ime  lumière  nouvelle  sur  une  foule 
de  phénomènes. 

L'Economie  politique  conduit  ainsi  à  quelques  résultats  cer- 
tains qui,  sans  avoir  le  caractère  de  lois  immuables,  subsiste- 
ront tant  que  les  dispositions  primordiales  de  la  masse  du  genre 
humain  resteront  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Les  partisans  de  la 
méthode  historique  contestent  souvent  la  valeur  absolue  des  lois 
économiques,  à  cause  des  évolutions  qu'ils  constatent  dans  le 
régime  de  la  production  ou  des  échanj^es,  dans  la  propriété  ou  la 
répartition  des  biens  etc.,  aux  diverses  époques  ;  le  fait  que  les 
mêmes  lois  ont  produit  des  effets  différents,  dans  des  milieux  dif- 
férents, ne  justifie  pas  plus  un  doute  sur  leur  durée  et  leur  généra- 
lité, que  l'évolution  constante  des  formes  animales  n'autorise  à 
soutenir  que  les  lois  de  la  chimie  organique  ou  de  la  physiolo- 
gie ont  changé  avec  les  périodes  géologiques.  Les  réformateurs 
sociaux,  d'autrepart,  soutiennent  volontiers  que  la  mise  en  vigueur 
de  leurs  conceptions  développerait  chez  le'i  hommes  des  vertus 
qui  feraient  tomber  toutes  les  objections  que  les  économistes  leur 
opposent  aujourd'hui  ;  à  cela,  on  ne  peut  rien  répondre,  si  ce 
n'est  qu'ils  l'ignorent  aussi  bien  que  nous,  et  que,  tant  que  la 
preuve  n'en  sera  pas  faite,  ce  serait  folie  de  les  aider  à  faire, 
sur  le  genre  humain,  l'essai  de  prétendues  réformes  dont  nul  ne 
peut  prévoir  le  résultat. 

La  science  économique  aboutit  donc  à  des  conclusions  aussi 
précises  et  aussi  fermes  qu'on  peut  raisonnablement  les  attendre 
de  recherches  portant  sur  un  organisme  infiniment  complexe, 
comme  les  sociétés  humaines,  entravées  par  l'impossibilité  abso- 
lue de  faire  des  expériences  in  anima  vili,  constamment  troublées 
par  le  contact  des  intérêts  et  des  passions.  Si  elle  ne  donne  pas 
toujours  tout  ce  que  l'on  attend  d'elle,  c'est  qu'on  lui  demande 
souvent  ce  qu'aucune  science  du  groupe  auquel  elle  appartient 
ne  peut  donner.  A  vrai  dire,  ce  qui  est  fâcheux,  c'est  que  la  pau- 
vreté de  la  langue  conduise  à  donner  le  même  nom  aux  sciences 
mathématiques  et  physiques  et  aux  sciences  morales  et  politi- 
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ques,  qui  dilTèrent  ossoiitiolleineut  les  unes  des  autres.  Les  pre- 
mières cotidiiisent  toujours  ;i  la  certitude  absolue  ;  les  dernières 
n'arrivent  que  par  exception  à  des  conclusions  incontestables.  En 
Histoire,  en  Droit,  en  Morale,  comme  en  Economie  politique,  la 
controverse  restera  probablement  toujours  possible  sur  la  plupart 
des  points,  sans  qu'on  soit  en  droit  d'en  conclure  qu'il  faut  rayer 
toutes  ces  études  de  la  liste  des  connaissances  humaines. 

Chose  singulière,  c'est  surtout  dans  les  moments  où  les  pou- 
voirs publics  s'occupent  d'intérêts  économiques,  que  l'on  conteste 
toute  valeur  aux  arguments  tirés  des  enseignements  de  l'Econo- 
mie politique.  On  entend  alors  dire  de  tous  côtés  que  ces  argu- 
ments reposent  sur  des  systèmes  et  des  théories,  qui  doivent  céder 
devant  les  nécessités  de  la  pratique.  Les  hommes  d'affaires  ou 
les  politiciens  font  bon  marché  des  avis  basés  sur  des  études 
générales  et  les  accueillent  souvent  avec  quelqu'ironie,  —  autre- 
ment dit,  beaucoup  d'entre  eux  estiment  qu'on  résout  d'autant 
mieux  une  difficulté  qu'on  a  moins  réfléchi  à  l'avance  sur  les  dif- 
iîcultés  analogues  et  qu'on  s'est  moins  renseigné  sur  les  consé- 
quences proches  ou  lointaines  des  solutions  diverses  qui  leur  ont 
été  données. 

Il  est  bien  évident  qa'on  ne  peut  pas  tirer  d'un  traité  d'Econo- 
mie politique  des  réponses  toutes  faites  pour  toutes  les  questions 
possibles  ;  il  faut  se  méfier  des  soi-disant  savants  qui  tranchent 
en  toute  matière,  en  vertu  d'idées  conçues  a  priori  et  de  principes 
abstraits,  non  pas  parce  que  ce  sont  des  théoriciens,  mais  parce 
que  ce  sont  de  mauvais  théoriciens,  qui  ne  savent  pas  envisager 
les  affaires  dans  leur  réalité  vivante  et  leur  complexité.  Mais  il 
faut  se  méfier  plus  encore  des  empiriques,  qui  n'abordent  l'exa- 
men d'un  problème  que  quand  sa  solution  est  urgente,  qui  n'en 
délibèrent  que  sous  la  pression  des  préjugés  et  des  passions  du 
moment  ou  de  quelques  intérêts  particuliers  surexcités  par  une 
nécessité  immédiate.  Sans  doute,  ces  intérêts,  ces  préjugés  et  ces 
passions  sont  des  éléments  essentiels  de  toute  question,  mais  ce 
ne  sont  pas  ceux-là  qui  risquent  d'être  oubliés  ;  ce  sont  les  inté- 
rêts généraux,  les  vues  d'avenir  qui  seront  sacrifiés  dans  la 
bataille,  si  une  forte  éducation  n'a  pas  habitué  d'avance  les  esprits 
à  en  tenir  compte.  Il  y  aurait  moins  de  ruines  à  la  Bourse,  moins 
de  pauvres  gens  dont  les  maigres  économies  sont  englouties 
dans  de  mauvais  placements,  si  les  intermédiaires  qui  guident  le 
public,  au  lieu  de  se  préoccuper  surtout  de  la  situation  de  biplace 
en  vue  de  la  prochaine  liquidation,  s'inquiétaient  davantage  des 
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conditions  essentielles  dont  l'oiihli  mène  bien  vite  à  la  ruine  une 
affaire  industrielle  ou  les  finances  d'un  pavs.  Si  la  manière  dont 
la  France  est  sortie  do  la  crise  de  1871  a  étonné  le  monde,  elle 
le  doit  sans  doute  dahord  à  ses  miM-veilleuses  ressources  ;  mais 
elle  le  doit  aussi  à  la  proFondi^  science  liniincière  des  hommes 
qui  ont  présidé  k  cette  effroyabN;  liquidation,  tandis  que  l'empi- 
risme de  leurs  successeurs  a  réussi  à  faire  renaître  les  difficultés 
d'où  ils  nous  avaient  tirés.  Les  savants  travaux  (jui  ont  élucidé 
la  marche  des  crises  et  leur  périodicité  ont  certainement  contri- 
bué dans  une  larj:^e  mesure  à  dicter  aux  jurandes  Banques  la  sage 
conduite  qui  a  atténué  la  gravité  des  dernières  secousses  du  mar- 
ché mondial. 

Ainsi,  l'Economie  politique  n'est  pas  seulement  une  science 
pure  étudiant,  dans  le  seul  but  de  les  connaître,  les  lois  d'une 
certaine  branche  de  l'activité  humaine  ;  elle  mène  aussi  à  des 
applications  pratiques.  Elle  montre  comment  il  convient  de 
régler  beaucoup  de  questions  dans  les  lois,  pour  faciliter  la 
satisfaction  des  besoins  de  ceux  à  qui  ces  lois  s'appliquent.  Elle 
fait  connaître  également  à  lliomme  privé  bien  des  points  de  vue 
utiles  pour  la  gestion  de  son  patrimoine  et  la  direction  de  sa  vie, 
en  lui  facilitant  l'intelligence  des  évolutions  constantes  qui  se 
produisent  dans  le  champ  de  l'activité  économique.  Elle  renferme 
des  enseignements  qui  peuvent  guider  les  Etats  et  les  particu- 
liers. Elle  constitue  donc  un  art  en  même  temps  qu'une  science. 

Certains  auteurs  ont  même  voulu  tirer  de  cette  considération 
la  base  d'une  division  en  deux  branches,  en  séparant  l'étude 
théorique,  c'est-à-dire  la  science,  des  applications,  qui  constituent 
l'art  économique.  Mais  c'est  là  une  source  de  répétitions  inutiles, 
car  c'est  à  mesure  que  l'on  apprend  à  connaître  les  lois  économi- 
ques qu'apparaissent  les  conséquences  pratiques  à  tirer  de  cette 
connaissance.  Nous  n'adopterons  donc  point  cette  division,  et, 
aussi  bien  dans  l'étude  générale  des  phénomènes  économiques,  à 
laquelle  est  consacré  que  le  présent  Livre,  que  dans  celle  des  ques- 
tions spéciales  auxquelles  seront  consacrés  les  Livres  suivants, 
nous  tâcherons  de  faire  apparaître  immédiatement  les  conclusions 
à  tirer  de  chacune  des  lois  que  nous  exposerons. 

Nous  les  présenterons  avec  la  certitude  absolue  de  ne  point 
faire  œuvre  vaine,  si  nous  réussissons  à  faire  passer  dans  l'esprit 
de  quelques  lecteurs  les  convictions  scientifiques  qu'une  expé- 
rience déjà  longue  des  affaires  publiques  et  privées  a  confirmées 
dans  le  nôtre.  Bien  loin  d'ébranler  notre  confiance  dans  les  doc- 
trines classiques  de  l'Ecole  libérale,  cette  expérience  l'a  singuliè- 
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remciit  étendiio  et  cousolidôo  ;  sur  la  plupart  des  points  où  leurs 
conclusions  nous  avaient  d'abord  paru  trop  absolues,  tantôt  l'obser- 
vation des  résultats  auxquels  aboutissaient  les  mesures  prises  en 
contradiction  avec  elles,  tantôt  létude  plus  approfondie  des  pro- 
jets sans  cesse  mis  en  avant,  dans  le  même  sens  nous  ont  montré 
la  gravité  des  dangers  que  nous  avions  d'abord  méconnus.  Nous 
n'avons  pas  souvenir  d'une  seule  circonstance  où  nous  ayons  vu 
un  administrateur,  un  industriel,  un  financier  se  repentir  d'avoir 
tenu  compte,  dans  ses  décisions,  des  enseignements  de  la  science  ; 
mais  nous  avons  vu  maintes  fois  l'habileté  de  ceux  qui  se  tar- 
guaient de  résoudre  toutes  les  difficultés  sans  s'embarasser  de 
conceptions  théoriques  tourner  à  la  confusion  de  ces  prétendus 
hommes  pratiques.  C'est  pourquoi  nous  sommes  convaincu  qu'il 
y  a  des  lois  économiques,  que  ces  lois  ne  changeront  point  tant 
que  les  hommes  eux-mêmes  ne  seront  point  transformés,  que  ni 
les  peuples  ni  les  particuliers  ne  les  méconnaissent  impunément, 
et  que  dès  lors  il  importe  à  tout  homme  cultivé  de  les  étudier,  non 
seulement  pour  s'instruire,  mais  aussi  pour  y  conformer  la  direc- 
tion des  affaires  qui  dépendent  de  lui. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 
TABLEAl'  l)K  L'ENSEMBLE  DU  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE 


I.  Les  trois  agents  de  la  production.  —  Cest  la  terre  qui 
fournit  à  iliomine  les  premiers  produits  nécessaires  à  la  satis- 
faction de  ses  besoins.  Mais,  pour  pouvoir  les  utiliser,  c'est-à-dire 
pour  en  faire  de  véritables  richesses,  l'homme  est  obligé  de  les 
recueillir  par  son  travail.  La  cueillette  des  fruits,  la  pêche,  la 
chasse,  constituent  ainsi  les  industries  primordiales  de  l'huma- 
nité, et  sans  doute,  au  début,  le  défaut  d'engins  appropriés  les 
rendait  infiniment  pénibles,  difficiles  et  aléatoires. 

Dès  que  l'homme  primitif  est  parvenu  à  recueillir  par  ces  pro- 
cédés quelques  produits  en  sus  de  ceux  qui  étaient  strictement 
nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  immédiats,  il  a  pu 
les  épargner  en  vue  de  ses  besoins  à  venir,  par  exemple  con- 
server dans  des  pâturages  les  animaux  capturés.  Il  a  pu  aussi 
consacrer  le  temps  et  les  forces  qui  lui  restaient,  après  avoir  apaisé 
sa  faim,  à  produire  quelques  instruments  destinés  à  faciliter  plus 
tard  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

On  appelle  capital  tout  produit  épargné  en  vue  de  servir  à  la 
production  d'autres  richesses  ou  de  services. 

Le  capital  peut  consister  en  instruments  servant  exclusivement 
et  directement  à  la  production,  tels  que  l'arc  du  chasseur,  la  char- 
rue du  laboureur  ou  l'usine  puissamment  outillée  du  grand  manu- 
facturier moderne.  Il  peut  consister  aussi  en  objets  de  consomma- 
tion approvisionnés,  car  ces  objets  servent  à  la  production  du 
moment  où  un  approvisionnement  constitue  pour  son  possesseur 
un  moyen,  non  de  prendre  du  repos  jusqu'à  son  épuisement, 
mais  de  mieux  organiser  le  travail  et  de  le  rendre  ainsi  plus  pro- 
ductif; c'est  le  cas,  par  exemple,  des  vivres  accumulés  pour 
assurer  la  subsistance  des  travailleurs  qui  exécuteront  une  œuvre 
de  longue  haleine,  des  matières  premières  réunies  pour  être 
transformées  plus  aisément  par  un  travail  d'ensemble,  ou  enfin 
des  marchandises  acquises  par  un  négociant  pour  être  mises  à  la 
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portée  (les  consommateurs  en  temps  et  lieu  opportuns,  de  manière 
à  rt'ponilre  le  mieux  |K>ssiI)Ie  à  leurs  i)esoins.  C'est  à  cette  dilTé- 
reuce  que  correspond  la  distinction  des  capitaux  fi.r  os  niàoscapi- 
tai(x  circu/<in(s.  Les  premiers  concourent  à  la  production  sans 
être  transformés  et  sans  changer  de  mains,  par  l'elticacité  plus 
grande  qu'ils  donnent  au  travail  humain.  Les  capitaux  circulants, 
au  contraire,  n'ycontrihuent  qu'en  étant  détruits  comme  le  com- 
bustible, transformés  comme  les  matières  premières,  ou  trans- 
mis de  main  en  main  comme  la  monnaie  qui  figure  dans  le 
fonds  de  roulement  d'une  maison  de  commerce. 

Il  faut  remarquer  que  les  uns  et  les  autres  ne  subsistent  qu'à 
la  condition  d'être  incessamment  re/joM^vMv.  C'est  à  tort  qu'on 
présente  quelquefois  cette  nécessité  de  renouvellement  comme  le 
signe  caractéristique  des  capitaux  circulants.  Les  capitaux  fixes, 
eux  aussi,  s'usent  et  se  détruisent  par  l'usage  et  doivent  être 
remplacés,  parfois  très  rapidement.  La  seule  difîérence,  c'est  que 
les  capitaux  circulants,  ne  pouvant  être  utilisés  qu'à  la  condition 
d'être  consommés  ou  transformés,  doivent  être  aussitôt  rempla- 
cés par  des  objets  équivalents,  si  l'on  ne  veut  pas  voir  diminuer 
l'épargne  antérieurement  constituée  ;  au  contraire,  les  capitaux 
fixes  servent  plus  ou  moins  longtemps  avant  d'être  hors  d'usage, 
et,  pour  compenser  leur  usure,  il  faut  constituer  une  réserve  qui 
servira  aies  remplacer,  le  moment  venu,  par  des  engins  sembla- 
bles ou  plus  perfectionnés,  La  constitution  de  cette  réserve  est 
ce  que  l'on  appelle  Y  amortissement.  Le  capital,  quelle  que  soit  sa 
nature,  ne  se  conserve  donc  que  grâce  à  un  renouvellement  régu- 
lier, opéré  en  remplaçant  les  instruments  usés  ou  les  matières 
consommées  par  d'autres  objets,  tantôt  identiques,  tantôt  diffé- 
rents, mais  servant  à  la  production  comme  ceux  qu'ils  rempla- 
cent; par  suite,  les  réserves  faites  sur  les  produits  quotidiens  ne 
constituent  une  épargne  nouvelle  qu'une  fois  le  remplacement 
du  capital  hors  d'usage  assuré.  Seulement,  ce  remplacement  est 
parfois  très  rapide,  parfois  au  contraire  très  lent. 

C'est  là  une  distinction  fort  importante  en  pratique.  En  effet, 
les  capitaux  qui  se  détruisent  rapidement  peuvent  être  rempla- 
cés par  d'autres  plus  appropriés  aux  besoins  nouveaux,  aussitôt 
que  les  procédés  de  l'industrie  ouïes  goûts  du  public  se  modifient  ; 
au  contraire,  les  capitaux  dont  l'usure  est  fort  lente  doivent 
nécessairement  conserver  longtemps  la  même  affectation  et, 
quand  cette  affectation  cesse  de  répondre  aux  besoins  présents, 
ils  cessent  parfois  d'être  utilisables  longtemps  avant  d'être  hors 
de  service. 
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La  terre  ou,  pour  employer  un  terme  plus  jxénéral  et  plus 
exact.  Ips  wji'uts  naturels,  le  hdvaiL  le  cnpital  sont  les  trois 
facteurs  de  la  |)roiJuctiou.  \)('s  que  Ton  envisii}::e  un  état  social 
sorti  (le  la  barbarie  la  plus  primitive,  il  est  à  peu  près  impos- 
sible d'imaginer  une  production  à  laquelle  tous  trois  n'aient  pas 
collaboré. 

Il  faut  bien  remarquer  que  ce  que  produit  cette  collaboration, 
c'est  uniquement  de  Viiti/itj'.  Il  y  a  lonj,4emps  que  la  chimie 
nous  a  appris  que  rien  ne  se  perd  et  que  rien  ne  se  crée;  les 
découvertes  récentes  de  la  physique  ont  fait  apparaître,  à  cùté 
du  principe  de  la  conservation  de  la  matière,  celui  de  la  conser- 
vation de  Y  énergie,  qui  se  transforme  en  travail  mécanique  ou  en 
chaleur,  à  travers  les  phénomènes  électriques  et  les  réactions 
chimiques,  sans  accroissement  ni  diminution.  La  production 
économique  consiste  uniquement  à  amener  les  combinaisons  et 
•les  transformations  qui  nous  sont  utiles,  soit  en  agissant  direc- 
tement sur  la  matière,  soit  en  mettant  en  jeu  l'attraction,  les 
actions  calorifiques  ou  électriques  et  les  affinités  chimiques,  que 
chaque  jour  la  science  nous  apprend  à  mieux  gouverner.  Pour 
amener  ces  transformations,  l'action  directe  de  l'homme  ne  peut 
produire  que  des  mouvements.  11  sépare  les  parties  de  l'arbre 
qui  constituent  les  planches  dont  il  a  besoin;  il  accumule  les 
combustiI)losau  point  où  il  veut  se  chauiïer.  puis  les  met  en  con- 
tact avec  la  flamme  obtenue  elle-même  par  une  série  de  mouve- 
ments ;  il  extrait  la  semence  de  l'épi,  pour  l'enfouir  dans  un  sol 
qu'il  a  remué  et  enrichi  par  l'apport  d'engrais,  en  vue  d'obtenir 
une  récolte  plus  abondante.  Tous  ces  actes  reviennent  à  effec- 
tuer des  déplacements  qui,  directement  ou  indirectement,  amè- 
nent la  matière  à  une  forme  utile,  c'est-à-dire  aune  forme  répon- 
dant à  nos  besoins. 

La  production  consiste  si  peu  dans  la  confection  d'un  objet 
matériel  qu'elle  ne  change  nullement  de  caractère,  au  point  de 
vue  économique,  quand  elle  se  traduit  par  des  satisfactions  pro- 
curées à  nos  besoins  au  moyen  de  services  rendus,  sans  engen- 
drer à  proprement  parler  aucun  produit  tangible.  Le  médecin  qui 
rend  la  santé  à  un  homme  se  livre  à  un  travail  tout  aussi  produc- 
tif que  celui  du  cultivateur,  du  meunier  et  du  boulanger  qui  lui 
fournissent  son  pain,  et  productif  dans  le  même  sens,  en  concou- 
rant à  la  satisfaction  de  ses  besoins,  et  non  en  tirant  quelque 
chose  de  rien.  De  même,  la  maison  qui  nous  loge  est  un  capital 
fixe,  exactement  comme  l'usine   garnie   de  machines  qui  nous 
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fournit  des  tissus,  et  lune  par  le  service  quelle  nous  rend,  comme 
l'autre  par  les  produits  qu'elle  nous  livre,  procurent  satisfaction 
à  un  même  besoin,  celui  de  protection  contre  le  froid.  On  distin- 
iïue  en  leur  donnant  le  nom  de  capitaux  de  jouissance  les  biens 
qui  servent  ainsi  directement  à  satisfaire  à  nos  besoins,  sans  que 
l'usage  que  nous  en  faisons  comporte  aucune  consommation  ; 
mais  cette  dénomination  spéciale  ne  doit  pas  faire  oublier  que  ce 
sont  de  vérital)les  capitaux,  c'est-à-dire  des  instruments  de  pro- 
duction, qui  seulement  se  distinguent  des  autres  en  produisant 
des  services  au  lieu  de  ricliesses.  La  même  distinction  de  pure 
forme,  se  retrouve  dans  l'utilisation  des  agents  naturels  :  le  fleuve 
dont  le  courant  nous  apporte  les  blés  récoltés  au  loin  contribue 
à  notre  alimentation  exactement  comme  la  terre  où  pousse  celui 
que  nous  récolterons  sur  place,  et  y  contribue  par  le  même  pro- 
cédé, en  nous  mettant  à  même  d'utiliser,  pour  nous  nourrir,  cer- 
taines molécules  prises  dans  la  matière  éternelle. 

Ainsi,  les  trois  agents  de  la  production  jouent  leur  rôle,  aussi 
bien  quand  ils  rendent  des  services  que  quand  ils  produisent  des 
richesses;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  engendrent  de  l'utilité,  par 
le  moyen  de  mouvements  qui  concourent  à  la  satisfaction  de  nos 
besoins.  Il  faut  donc  englober  toutes  ces  opérations  dans  le  terme 
commun  à^  production. 

La  circulation  hq  serait  elle  même  qu'une  des  modalités  de  la 
production,  si  l'on  entendait  par  ce  mot  les  transports  et  non  la 
transmission  de  propriété  que  nous  décrirons  plus  loin.  Quand 
il  n'y  a  pas  vente,  les  déplacements  purement  matériels  du  mine- 
rai entre  lamine  et  l'usine,  ou  du  fer  entre  l'usine  et  le  lieu  d'em- 
ploi, ne  se  distinguent  en  rien  de  tous  les  autres  déplacements 
grands  ou  petits  qui  s'effectuent  à  l'intérieur  de  l'usine,  pendant 
tout  le  cours  de  la  fabrication,  et  qui,  eux,  ne  sont  sans  aucun 
doute  pas  autre  chose  que  des  phases  de  la  production.  L'in- 
dustrie des  chemins  de  fer  est  productrice,  exactement  au  même 
titre  que  la  métallurgie,  et  elle  l'est  aussi  bien  quand  elle  rend 
aux  hommes  le  service  direct  de  les  transporter  eux-mêmes  que 
quand  elle  contribue  indirectement  à  satisfaire  à  leurs  besoins,  en 
transportant  des  matières  premières  à  l'usine  où  elles  seront  trans- 
formées ou  des  produits  terminés  au  marché  où  ils  seront  ven- 
dus. Attacher  une  importance  quelconque  à  des  distinctions  entre 
les  divers  emplois  donnés  au  travail,  au  capital  et  aux  agents 
naturels  basées  sur  le  fait  que  les  uns  produisent  des  richesses 
matérielles,  les  autres  des  services,  c'est  négliger  le  fond  des  cho- 
ses pour  s'arrêter  à  de  pures  apparences.  Les  auteurs  même  qui, 
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doctrinalenioiit.  atlarlient  une  giaiulf  importance  à  distinguer  les 
capilanx  (le  jouissance  des  capitaux  de  [u-oduction  ou  les  tians- 
poi'ts  de  la  ju'oduction  pi(>|)i('ui<'nt  dite,  sont  constamment  ame- 
nés à  les  confondre  dans  leurs  conclusions  ;  quant  à  nous,  nous 
sommes  convaincu  qu'en  théorie  aussi  bien  qu'en  pratique,  ces 
distinctions  sont  dénuées  de  tout  intérêt. 

C'est  faute  d'avoir  aper(;u  ce  caractère  commun  de  toutes  les 
industries  humaines  que  les /?/iyA7'ocr«/es  avaient  commis  l'erreur 
essentiell-' qui  a  vicié  leur  doctrine.  Pour  eux,  la  terre  seule  était 
réellement  productrice,  car  seule  <dle  rendait  plus  qu'elle  n'avait 
re^u  ;  tout  travail  autre  que  l'agriculture,  ne  produisant  que  des 
transformations,  n'ajoutait  en  réalité  rien  à  la  richesse  des  socié- 
tés. xXous  savons  aujourd  hui  que  l'agriculture  elle-même  ne  fait 
que  transformer  les  matières  contenues  dans  le  sol,  dans  l'atmo- 
sphère, dans  les  engrais,  etc.,  et  qu'elle  partage  avec  toutes  les 
autres  industries  ce  caractère  commun,  d'utiliser  les  forces  natu- 
relles pour  satisfaire  à  nos  besoins.  Nous  verrons  toutefois,  en 
étudiant  la  théorie  de  la  rente,  comment  a  reparu,  sous  une  autre 
forme,  l'idée  d'un  produit  net  obtenu  grâce  à  l'emploi  des  agents 
naturels,  et  comment  cette  idée  conduit  à  des  conclusions  se  rap- 
prochant,   par   certains  côtés,  de   celles  des  physiocrates. 

Une  erreur  analogue  est  celle  de  beaucoup  de  .socialistes,  qui 
voient  dans  le  travail  la  seule  source  réelle  de  toute  production, 
1/un  de  leurs  arguments  favoris,  contre  la  légitimité  des  revenus  du 
capitaliste  ou  du  propriétaire  foncier,  c'est  que  le  travail  seul  est 
productif  :  sans  doute,  disent-ils,  le  sol  ou  les  machines  sont 
indispensables  à  la  production,  leur  emploi  est  la  condition 
nécessaire  pour  que  le  travail  humain  donne  tout  ce  qu'il  peut 
donner  ;  mais  c'est  ce  travail  seul  qui,  en  les  mettant  en  œuvre, 
ajoute  une  richesse  nouvelle  aux  richesses  préexistantes,  et  par 
conséquent  produit  quelque  chose. 

Cette  distinction  entre  la  cause  et  la  condition  de  la  production 
n'est  qu'un  de  ces  jeux  de  mots  chers  à  l'ancienne  scolastique.  On 
pourrait  dire  avec  autant  d'exactitude  que,  dans  toute  société 
civilisée,  le  capital  seul  jjroduit,  que  la  charrue  seule  ouvre  un 
sillon,  et  que  l'intervention  des  bras  du  laboureur  n'est  qu'une 
condition  de  sa  bonne  direction  ;  cette  figure  de  rhétorique  don- 
nerait même  une  image  approchée  de  la  réalité,  pour  ces  machi- 
nes perfectionnées  qui  semblent  travailler  seules,  dès  qu'un 
ouvrier  a  tourné  le  robinet  dont  l'ouverture  était  la  condition  de 
leur  mise  en  marche. 
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l^îi  vériLé.  c'est  que  ni  le  travail,  ni  les  agents  naturels,  ni  le 
capital  ne  sauraient  être  isolés.  Sans  doute,  une  machine  sans 
mécanicien  ne  [tent  rirn  produire  ;  mais  unhouime  ([ui  n'aiiraità 
sa  dis])osition  aucun  outil  ne  produirait  à  peu  près  rien  avec  ses 
hras  et  ses  doijj;ts.  Avec  un  outil,  même  très  primitif,  il  com- 
mence à  obtenir  une  production  sérieuse  ;  le  jour  oii  des  machi- 
nes perfectionnées  se  substituent  à  cet  outil  primitif,  la  produc- 
tion par  ouvrier  est  décuplée  ou  centuplée.  Chercher  lequel  joue 
le  rôle  principal,  dans  la  production  moderne,  du  travail  ou  du 
(Nipital.  c'est  j)oser  une  (jucstion  aussi  dénuée  de  sens  (jiio  si  l'on 
cherchait  lequel  produit  la  chaleur,  du  charbon  ou  de  l'oxygène, 
alors  que  c'est  leur  combinaison  seule  qui  donne  le  feu. 

11  est  vrai  que  le  capital  lui-même  n'est  que  le  produit  épargné 
du  travail  ancien;  peut-être,  à  ce  point  de  vue,  pourrait-on  recon- 
naître quelque  vérité  philosophique  à  l'idée  que  nous  réfutons. 
Mais  ce  travail  ancien,  et  l'épargne  qui  en  a  capitalisé  le  produit, 
ne  sont  ni  le  travail  ni  l'épargne  du  travailleur  actuel  ;  ce  n'est 
donc  pas  lui  qui  peut  y  puiser  un  droit  sur  le  supplément  de  pro- 
duction dû  au  concours  que  le  capital  apporte  au  travail  actuel. 
Reste  à  savoir  si  un  titre  peut  en  résulter  pour  le  détenteur  du 
capital  ;  cette  question,  plus  délicate,  nous  conduit  à  examiner 
l'origine  de  l'idée  de  propriété. 

IL  La  liberté  du  travail  et  la  propriété  individuelle.  — 
Parmi  les  trois  facteurs  de  la  production,  il  n'en  est  qu'un,  le 
travail,  qui  soit  naturellement  attaché  à  la  personne  humaine. 
Nous  admettrons,  comme  une  vérité  évidente,  que  chaque  homme 
est  libre  de  travailler  ou  d'attendre  la  mort  dans  l'oisiveté,  lais- 
sant aux  philosophes  et  aux  moralistes  le  soin  de  démontrer 
l'exactitude  de  cette  assertion  à  ceux  qui  la  contesteraient.  Une 
fois  admise,  elle  explique  et  justifie  le  lien  juridique  que  la  pro- 
priété établit  entre  l'homme  et  les  richesses  de  toutes  natures, 
produits  ou  agents  de  la  production. 

En  efîet,  si  l'on  admet  la  liberté  du  travail,  il  est  difficile  de 
contester  que  celui  qui  a  travaillé  ait  un  droil  naturel  sur  les  yyro- 
r/////6  qu'il  a  obtenus.  Dans  l'état  de  barbarie  primitive,  où  de 
rares  tribus  sauvages  sont  éparses  sur  de  vastes  territoires,  c'est 
la  terre  qui  produit  spontanément  à  peu  près  tout  ce  que 
l'homme  consomme  ;  mais  le  travail  par  lequel  l'homme  s'em- 
pare de  ces  produits  naturels  en  fait  seul  des  richesses,  apparte- 
nant naturellement  à  celui  qui  s'est  imposé  l'effort  nécessaire  pour 
eu  prendre  possession. 
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Ce  droit  naturol  s'applique  aux  objets  façonnés  et  conservés 
en  vue  do  sco'ir  à  la  pro<lurti()n  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  sont 
destinés  à  la  consommation  immédiate  Le  capital  se  trouve 
donc  approprié,  exactement  comme  les  produits  que  l'honmie 
destine  à  la  satisfaction  directe  de  ses  besoins.  Quand  ensuite  le 
possesseur  de  ce  capital,  jjiràce  à  l'aide  qu'il  s'est  ainsi  procurée, 
obtient  plus  de  résultats  au  moyen  d'un  même  travail,  ce  surcroît 
de  production,  qui  constitue  le  revenu  de  son  capital,  lui  appar- 
tient encore  lén^itimement.  Si,  au  lieu  d'employer  lui-même  le 
caj)ital  <lont  il  est  à  I)on  droit  possesseur,  il  consent  à  le  mettre  à 
la  dis]>osition  d'autrui,  il  peut  subordonner  son  consentement  à 
la  condition  que  tout  ou  partie  de  l'accroissement  de  production 
réalisé  i»ar  un  autre  homme,  firàce  à  son  concours  volontaire,  lui 
sera  al)andonné. 

La  légitimité  de  l'appropriation  des  agriU^^  nalurels  n"aj)paraît 
pas  avec  la  même  évidence.  Elle  ne  peut  résulter  que  de  leur 
mise  en  valeur  par  le  travail.  L'homme  qui  défriche  im  champ 
pour  le  cultiver,  qui  enclôt  un  pàtura^^e  pour  y  mieux  conserver 
des  bestiaux,  crée  en  réalité  un  capital  qu  il  incorpore  au  sol, 
puisqu'il  exécute  un  travail  liriice  auquel  la  production  future  de 
ce  sol  sera  accrue  ou  plus  facilement  utilisable.  Tant  que  la  terre 
surabonde,  la  propriété  constituée  par  cette  prise  de  possession 
n'a  pas  d'autre  valeur  que  celle  quelle  tire  du  travail  qu'elle  a 
absorbé,  car  chacun  peut  s'en  créer  une  équivalente  par  un  tra- 
vail analogue  ;  même  aujourd'hui,  dans  les  colonies  nouvelles, 
pendant  longtemps,  ce  sont  les  hommes  qui  manquent  pour  défri- 
cher la  terre  et  non  la  terre  qui  manque  aux  hommes,  et  c'est  à 
grandpeine  que  l'on  attire  des  colons,  en  leur  olTraiit  des  conces- 
sions qui  se  transformeront  en  propriétés  par  la  mise  en  culture. 
Le  premier  qui,  ayant  enclos  un  champ,  a  dit  «  ceci  est  à  moi  » 
n'a  pas,  comme  le  prétend  Rousseau,  commis  une  usurpation  mère 
de  toutes  les  iniquités  ;  il  a  rendu  un  service  signalé  aux  autres 
hommes.  En  effet,  dans  une  tribu  de  chasseurs  et  même  de  pas- 
teurs, les  produits  naturels  fournis  parle  territoire  occupé  collec- 
tivement deviennent  insuffisants,  dès  que  la  densité  de  la  popu- 
lation dépasse  un  chiffre  infime.  La  superficie  qu'une  famille  peut 
cultiver,  et  dont  les  produits  la  feront  vivre,  est  infiniment  moin- 
dre que  l'étendue  de  terres  incultes  qui  est  nécessaire,  par  tête, 
à  une  tribu  sauvage  ;  à  mesure  que  les  membres  de  cette  tribu  se 
multiplient,  il  faut  que  la  famine  les  décime,  à  moins  qu'une  par- 
tie d'entre  eux  n'accroisse  la  production  de  la  tene  en  se  fixant 
au  sol  et  en  s'en  appropriant  une  fraction  poui  la  cultiver.  Celui 
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qui,  cessant  de  consacror  uniquomont  son  temps  à  poursuivre  le 
pbier,  à  récolter  les  fruits  naturels  ou  même  à  élever  du  bétail 
sur  la  terre  comnmne,  se  cantonne  dans  quelques  champs  pour 
les  fertiliser  par  son  travail,  loin  de  dépouiller  les  autres,  leur 
abandonne  en  fait,  la  part  qu'il  cesse  de  prélever  sur  le  fonds  com- 
mun et  qui  re[)résente  les  produits  spontanés  dune  étendue  de 
terrain  bien  autrement  considérable,  l^e  droit  naturel  que  son 
travail  lui  confère,  chaque  année,  sur  les  fruits  du  sol  qu'il  a  ense- 
mencé et  labouré,  ne  peut  se  heurter  à  aucun  autre  droit,  puis- 
qu'il ne  lèse  aucun  intérêt. 

Comme  d'ailleurs  le  champ  déjà  défriché  est  d'une  culture  plus 
facile,  il  est  juste  que  Ihommc  qui  a  fait  l'elîort  nécessaire  pour 
le  mettre  en  valeur  ait  aussi  le  droit  de  continuer  à  le  cultiver 
les  années  suivantes,  par  préférence  à  tout  autre,  et  que  ceux  qui 
voudraient  l'imiter  soient  obligés  de  défricher  des  champs  nou- 
veaux et  ne  puissent  pas  lui  prendre  le  sien.  Enlin  si,  au  lieu  de 
continuer  à  exploiter  la  terre  qu'il  a  légitimement  faite  sienne,  il 
autorise  un  autre  à  la  cultiver,  il  ne  dépouille  nullement  ce  der- 
nier quand  il  lui  réclame,  en  retour  de  cette  autorisation,  tout  ou 
partie  du  surcroît  de  fruits  que  le  nouveau  cultivateur  pourra 
obtenir  avec  un  même  travail,  grâce  à  la  faculté,  que  le  premier 
lui  a  librement  octroyée,  de  semer  sans  commencer  par  opérer 
un  nouveau  défrichement. 

Il  est  vrai  que  cette  mise  en  valeur  du  sol  pourrait  être  opérée 
collectiA'ement  [)ar  la  tribu  qui  occupe  une  conti'ée,  quand  les 
produits  naturels  deviennent  insuffisants  pour  son  alimentation. 
Il  est  bien  difficile  pourtant  de  concevoir  comment  une  transfor- 
mation aussi  complète  des  conditions  d'existence  de  tous  les 
hommes  aurait  pu  s'opérer  en  vertu  dune  résolution  systémati- 
quement appliquée  par  l'ensemble  d'un  groupement  un  peu 
étendu,  surtout  quand  ce  groupement  n'a  encore  qu'une  orga- 
nisation rudimentaire  ;  elle  se  comprend  mieux  comme  le  résul- 
tat de  tentatives  d'abord  rares,  puis  de  plus  en  plus  nombreuses, 
faites  par  les  individus  doués  de  la  plus  grande  initiative.  Théori- 
quement cependant,  la  culture  du  sol,  comme  la  récolte  des  pro- 
duits naturels,  comme  la  formation  et  l'exploitation  des  capitaux, 
pourrait  être  l'ceuvre  de  la  collectivité. 

Mais  une  pareille  organisation  serait  contraire  à  ïintérêt  géné- 
ra/, tout  autant  qu'au  droit  naturel  d'après  lequel  il  appartient 
à  chaque  individu  de  régler  lui-même  sou  travail  et  de  disposer 
des  produits  qu  il  en  a  tirés.  Sans  aborder  dès  à  présent  Texamen 
des  difficultés  d'application  qu'elle  comporterait,  nous  pouvons 
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admettre  comme  un  lait  d'expérience  que,  pour  inciter  un  homme 
à  travailler,  à  conserver  les  biens  qu'il  possède,  à  épargner  pour 
les  accroître,  il  faut  lui  g^arantir  le  bénéfice  de  ses  eflorts. 

Les  socialistes  affirment,  il  est  vrai,  que  Tabolition  de  la  pro- 
priété individuelle  ne  diminuerait  pas  la  production  et  qu'elle  l'aug- 
menterait plutôt,  eu  lui  donnant  une  organisation  plus  rationnelle, 
que  d  ailleurs,  nièuie  si  elle  réduisait  un  [»eu  la  masse  totale  des 
biens  à  partager,  elle  rendrait  moins  pénible  la  situation  générale 
de  l'humanité  en  assurant  une  meilleure  répartition  de  ces  biens. 
Nous  discuterons  ces  assertions,  quand  nous  aurons  vu  comment 
la  production  s'organise  dans  l'atelier  social  et  comment  les  pro- 
duits obtenus  par  la  collaboration  de  tous  se  répartissent  entre 
les  travailleurs  et  les  capitalistes.  Aous  nous  bornerons,  quant  à 
présent,  à  constater  que  la  propriété  individuelle  est  le  seul  sti- 
mulant vraiment  efficace  que  l'on  ait  imaginé  jusqu'ici,  pour 
inculquer  aux  hommes,  dominés  par  l'intérêt  personnel,  l'ardeur 
au  travail  et  la  prévoyance. 

Le  droit  de  transmettre  à  d'autres,  par  échange  ou  par  don, 
est  la  conséquence  nécessaire  du  droit  de  posséder.  Ce  que 
l'homme  était  libre  de  ne  pas  produire,  de  consommer,  de  lais- 
ser perdre,  il  peut  en  disposer  à  toute  époque,  au  profit  d'au- 
trui  comme  au  sien  propre.  11  peut  même,  après  sa  mort,  laisser 
à  qui  il  veut  les  richesses  qu'il  a  accumulées  et  qui  n'exis- 
teraient pas  s'il  ne  s'était  pas  imposé  les  efîorts  et  les  privations 
grâce  auxquels  elles  ont  été  produites  et  conservées.  Ainsi, 
\ héritage  apparaît  comme  intimement  lié  en  droit  naturel  à 
la  propriété,  qui  est  elle-même  la  conséquence  logique  et  prati- 
que de  la  liberté  du  travail. 

Il  s'applique  même  à  la  terre,  parce  qu'on  ne  saurait  en  sépa- 
rer le  travail  capitalisé  qui  y  a  été  incorporé  et  dont  les  effets 
utiles  n'ont  été  conservés  que  par  un  entretien  continu  ;  or, 
l'étude  plus  complète  que  nous  ferons  plus  loin  de  la  propriété 
foncière  montrera  que  c'est  là  l'élément  principal  de  sa  valeur. 
Légitime  à  l'origine,  le  droit  de  celui  qui  a  créé  cette  valeur  se 
transmet  légitimement  de  génération  en  génération.  Toutefois, 
nous  verrons  dans  le  Chapitre  IV  ci-après,  en  étudiant  la  théorie 
de  la  rente,  comment,  à  mesure  que  la  population  se  développe, 
un  nouvel  élément  intervient  et  peut  modifier  singulièrement 
l'importance  des  bénéfices  que  procure  la  propriété  du  sol;  c'est 
à  ce  moment  seulement  que  nous  pourrons  exposer  en  détail 
pourquoi  et  sous  quelles  conditions  le  propriétaire  peut  équita- 
Liv.  I  5 
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bk'iiK'iit  consiTvcr  et  Iraiismetlic  sou  ilroit,  avec  li's  |»liis-valnes 
qui  en  ont  accru  les  avantages  dans  l)i(Mi  des  cas. 

lî(>aucou|i  d'économistes  ou  de  juristes,  tout  en  admettant  que 
la  propriété  est  un  droit  naturel,  considèrent  au  contraire  la 
transmission  testamentaire  comme  une  création  artificielle  de 
la  loi,  que  la  socié^tc  pourrait  limiter  et  régler  à  discrétion.  Nous 
ne  pouvons  pas  concevoir,  quant  à  nous,  comment  le  droit  de 
cesser  de  travailler  dès  qu'on  a  pourvu  à  ses  besoins,  celui  de 
consomnu^r  le  surcroît  de  produits  obtenus  par  un  travail  plus 
acharné  ou  plus  habile,  se  concilieraient  avec  l'interdiction  de 
disposer  comme  on  l'entend  de  ceux  de  ces  biens  que  l'on  préfère 
ne  pas  consommer,  (comment  admettre  que  la  faculté  d'en  faire 
un  usage  purement  intéressé,  qui  aurait  pour  effet  de  les  détruire, 
soit  plus  respectable  que  celle  de  les  conserver  pour  autrui,  de  les 
affecter  à  assurer  le  hien-ètre  futur  des  êtres  qui  nous  sont  chers, 
ou  de  les  consacrer  à  des  œuvres  charitables,  scientifiques,  artis- 
tiques ou  autres  dont  la  durée  doit  s'étendre  bien  au-delà  d'une 
vie  humaine? 

Ainsi,  la  légitimité  de  f héritage  apparaît  comme  fondée  en 
équité,  non  pas  sur  une  vocation  propre  de  l'héritier,  lequel  n'a 
certainement  aucun  droit  personnel  à  jouir  de  biens  qui  ne  sont 
le  fruit  ni  de  son  travail,  ni  de  son  épargne,  mais  sur  le  droit 
de  l'homme  qui  a  travaillé  et  épargné  à  transmettre  le  capital 
constitué  pai-  lui  à  un  autre,  lequel  à  son  tour  peut  transmettre 
à  un  troisième  les  droits  dont  il  a  pris  soin  d'user  de  manière  à 
en  conserver  l'objet.  Cependant,  on  peut  admettre,  dans  cer- 
taines limites,  une  sorte  de  créance  des  enfanls  vis-à-vis  des 
parents .  On  reconnaît  universellement  que  ceux-ci,  les  ayant 
mis  au  monde,  sont  par  cela  même  tenus  de  pourvoir  à  leurs 
besoins,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  travailler.  On  doit 
reconnaître,  de  même,  que  les  parents  sont -responsables  des 
besoins  qu'ils  ont  développés  chez  leurs  enfants  par  le  genre  de 
vie  auquel  ils  les  ont  habitués,  ainsi  que  des  moyens  de  donner 
satisfaction  à  ces  besoins  dont  ils  les  ont  pourvus  par  les  qualités 
innées  qu'ils  leur  ont  transmises  et  par  l'éducation  qu'ils  leur 
ont  donnée  ;  ils  ont  ainsi  contracté  envers  eux  une  dette  dont 
ils  ne  s'acquittent  entièrement  qu'en  leur  transmettant  une  par- 
tie de  leur  foitune,  |)uisque  c'est  précisément  son  importance 
qui  a  déterminé  ce  genre  de  vie  et  cette  éducation. 

Dans  le  systènn;  que  nous  venons  d'exposer,  en  dehors  des 
droits  des  enfants  dont  nous  examinerons  l'étendue  au  Livre  III 
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ci-après,  l'hérédité  al>  inlr^tal  ne  se  justifie  que  par  la  présomp- 
tion d'une  volonté  inexprimée  du  défunt,  — présomption  d'ail- 
leurs conforme  aux  intentions  réelles  de  |)resque  tous  les  hom- 
mes, ({uand  il  s'atrit  diinc  transmission  en  ligne  directe. 

On  peut,  il  est  vrai,  combattre  le  raisonnement  par  lequel 
nous  faisons  découler,  pour  le  propriétaire,  le  droit  de  trans- 
mettre ses  biens  du  droit  d'en  faire  tel  usaj^e  qu'il  lui  plaît,  en 
contestant  que  ce  dernier  implique  le  droit  de  les  détruire,  lors- 
qu'il ne  s'agit  pas  d'objets  de  consommation.  Mais  il  n'est  point 
d'usage  qui  n'entraîne  la  destruction  plus  ou  moins  rapide  des 
capitaux,  si  celui  qui  utilise  soit  des  instruments  de  production 
soit  des  capitaux  de  jouissance  ne  prend  pas  soin  de  les  conserver 
et  de  les  renouveler  régulièrement  ;  la  fertilité  même  du  sol 
s'épuise  bientôt,  si  le  cultivateur  ne  se  préoccupe  chaque  année 
que  d'en  tirer  le  maximum  de  rendement,  sans  vues  d'avenir. 
Les  biens  acquis  par  l'humanité  ne  s'accroissent  et  même  ne 
subsistent  qu'à  la  condition  que  ceux  qui  en  jouissent  limitent 
leur  jouissance,  pour  ne  pas  la  rendre  trop  destructrice,  et  tra- 
vaillent pour  réparer  l'usure  inévitable  de  toute  chose.  Il  serait 
également  inique  d'astreindre  celui  qui,  librement,  a  créé  des 
richesses  et  les  a  épargnées  pour  en  faire  des  capitaux  au  lieu 
de  les  consommer  au  jour  le  jour,  à  n'en  plus  user  que  sous  ces 
sujétions,  —  ou  de  lui  reconnaître  le  droit  de  s'en  affranchir,  sans 
lui  permettre,  s'il  se  les  impose  volontairement,  d'en  faire  pro- 
fiter qui  il  lui  plaira. 

Sur  ce  point  encore,  la  considération  de  Vintérét  général  con- 
duit  aux  mêmes  conséquences  que  le  respect  du  droit  naturel. 
iXous  avons  insisté  sur  ce  fait  essentiel  que  l'égoïsme  de  l'homme 
est  un  é'^oisme  famUiai  au  moins  autant  qumrlivichiel.  Pour  inci- 
ter les  hommes  à  accumuler  et  à  conserver  des  capitaux,  lapossibi- 
lité  do  les  transmettre  à  leurs  enfants  est  un  stimulant  aussi  effi- 
cace, plus  efficace  dans  bien  des  cas,  que  la  perspective  des  avan- 
tages à  en  tirer  personnellement.  Les  vues  d'avenir,  si  essentielles 
au  développement  de  la  prospérité  générale,  seraient  singulière- 
rement  bornées  dans  leur  portée  et  par  suite  dans  leurs  effets, 
si  elles  ne  pouvaient  s'étendre  au-delà  du  terme  de  la  vie 
humaine.  11  est  tellement  naturel  aux  hommes  d'aimer  à  les  pro- 
longer par  delà  ce  terme  inévitable,  que  ceux  qui  n'ont  point 
d'enfants  cherchent  à  se  créer  d'autres  attachements,  pour  con- 
server toujours  quelqu'intérêt  dans  les  choses  futures.  Le  jour 
où  cet  intérêt  ne  pourrait  plus  se  manifester  par  la  transmis- 
sion des  fortunes,   grandes  ou  petites,   le  développement  et  la 
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consiTN  alion  des  «api  (aux    seraient    singulièrement  compromis. 

D'ailleurs,  enlever  aux  lionunes  la  satisfaction  qu'ils  trouvent 
à  travailler  et  à  épargnei"  pour  leurs  héritiers,  ce  ne  serait  pas 
seulement  priver  beaucoup  dentre  eux  de  ce  qui  constitue 
iintérèt  principal  d(^  leur  existence,  ce  serait  aussi  porter  un 
préjudice  indirect  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  goût  ou  la  possibilité 
d'épargner,  à  ceux  à  (|ui  personne  ne  laissera  aucun  bien,  car 
l'augmentation  des  capitaux  est  la  condition  essentielle  du  déve- 
loppement de  la  production,  qui  assure  aux  besoins  des  hommes 
une  satisfaction  de  plus  en  plus  large.  Ceux  mêmes  qui  ne 
possèdent  rien  ont  intérêt  à  ce  que  les  autres  accumulent  des 
richesses,  parce  que  le  produit  de  leur  propre  travail  s  en  trouve 
accru  ;  nous  montrerons  avec  plus  de  précision,  en  étudiant  la 
théorie  des  salaires,  comment  tous  les  intérêts  sont  solidaires  à  cet 
égard,  et  l'on  peut  dire  que  c'est  dans  la  mise  en  lumière  de  cette 
solidarité  que  consiste  tout  l'enseignement  économique. 

Les  socialistes,  plus  hostiles  encore  à  l'héritage  qu'à  la  pro- 
priété individuelle,  croient  trouver  dans  l'action  collective  de  la 
société,  épargnant  et  capitalisant  pour  le  compte  commun  de  tous 
un  moven  de  servir  l'intérêt  général  aussi  efficace  que  lui  et  moins 
fertile  en  inégalités  et  en  injustices.  Mais,  ici  encore,  ils  se  heurtent 
à  l'impossibilité  d'imaginer,  pour  assurer  le  développement  et  la 
conservation  des  capitaux,  un  stimulant  d'une  puissance  compa- 
rable à  celle  des  affections  de  famille. 

Le  régime  de  la  propriété  individuelle  héréditaire,  le  plus  con- 
forme à  l'intérêt  général,  est  fondé  en  droit  naturel,  nous  l'avons 
dit,  sur  le  principe  delà  liberté  du  travail  et  sur  le  droit  pour  cha- 
cun de  disposer  des  produits  de  son  travail,  qui  en  découle.  Il 
n'en  faudrait  pas  conclure  que  ces  principes  sont  ceux  des  sociétés 
primitives.  Ce  n'est  pas  dans  la  barbarie  originelle,  c'est  dans  le 
développement  de  la  civilisation  que  les  droits  fondés  sur  le  res- 
pect dû  à  la  nature  humaine  trouvent  leur  sauvegarde.  Dans  l'an- 
tiquité comme  dans  les  pays  encore  sauvages,  nous  voyons  le 
travail,  bien  loin  d'être  libre,  être  imposé  aux  plus  faibles  par  les 
plus  forts  sous  la  forme  de  r esclavage.  D'autre  part,  l'association 
étant  la  seule  manière  de  défendre  ses  biens  dans  les  pays  mal 
policés,  c'est  la  copiopriélè  de  la  tribu  qui  y  est  le  régime  normal. 
Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  appropriation  des  biens, 
.car  l'étranger  est  soigneusement  exclu  de  la  jouissance  de  ceux 
que  chaque  groupe  se  réserve  ;  mais  l'appropriation  est  collec- 
tive, et  dans  l'intérieur  du  groupe,  il  y  a  communauté  pour  la 
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production  et  pour  la  jouissance  des  biens,  sous  riuitorit(''  d'un 
chef.  C'est  jj^rùce  aux  progrès  de  la  civilisation  que  le  droit  indi- 
viduel s'est  constitué,  et  que  l'aijpropriation  résultant  de  la 
liberté  du  travail  et  de  léparyne  s'est  substituée  à  l'appropria- 
tion collective  des  biens  j)ar  la  force,  combinée  avecla  répartition 
des  produits  entre  les  vainqueurs  par  l'autorité  des  chefs. 

III.  L'échange.  —  La  liberté  du  travail  iiupliquc  le  droit 
d'offrir  ses  services  à  autrui,  en  échange  de  lichesses  ou  d'autres 
services.  Le  droit  de  disposer  des  richesses  dont  on  est  proprié- 
taire comporte  également  celui  de  les  échanger  contre  d'autres 
richesses  ou  contre  des  services. 

L'échange  est  l'élément  le  ])lus  important  do  beaucoup  dans 
les  relations  entre  les  hommes  qui  font  l'objet  de  l'Economie 
politique.  Sans  doute,  le  don  et  la  co/U raitUe  ioueni  aussi  un  rôle 
dans  ces  relations,  ^[ais  nous  avons  dit  que  le  don,  le  sacrifice 
purement  désintéressé,  n'y  intervient  que  dans  une  mesure  rela- 
tivement restreinte.  La  contrainte  également  ne  joue  qu'un  rôle 
exceptionnel  dans  les  sociétés  policées  :  l'ordre  social  tout  entier 
a  pour  objet  de  mettre  un  frein  aux  violences  entre  particuliers,  et 
l'action  coërcitive  exercée  au  nom  delà  collectivité  est  elle-même 
assez  limitée  dans  toutes  les  organisations  susceptibles  de  pré- 
senter quelque  développement  et  quelque  durée.  Il  est  vrai  que 
les  socialistes  nous  annoncent  un  régime  sous  lequel  l'Etat  régle- 
rait seul  la  production  et  la  répartition  ;  le  jour  où  cet  ordre  social 
nouveau,  jusqu'ici  inconnu,  serait  réalisé^  l'Economie  politique 
serait  bouleversée  de  fond  en  comble,  comme  elle  le  serait  si  la 
charité  venait  à  prendre  le  développement  qu'a  aujourd'hui 
l'égoïsme  familial.  En  attendant,  dans  le  monde  que  nous  con- 
naissons, basé  en  général  et  malgré  de  nombreuses  exceptions 
sur  la  liberté  du  travail  et  sur  la  propriété  individuelle,  c'est  le 
contrat,  avant  pour  objet  Xéchamje  de  services  ou  de  richesses  (do 
Ht  des,  do  ut  facias,  etc.),  qui  constitue  le  fond  des  relations 
sociales  ayant  pour  objet  la  satisfaction  de  nos  besoins. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  ce  que  l'on  appelle  louarje  d'ou- 
vrage ou  de  biens  meubles  ou  immeubles  n'est  au  fond  qu'un 
échange  de  services  contre  des  richesses  ;  celui  qui  loue  à  autrui 
sa  force  de  travail,  son  cheval,  sa  maison  ou  sa  ferme  échange 
l'ensemble  des  services  qu'il  peut  rendre  lui-même  ou  de  ceux 
que  peuvent  rendre  ses  capitaux  ou  ses  terres  pendant  un  temps 
déterminé  contre  une   certaine  somme  d'argent,  de  même  qu'il 
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ôchani^erait  le  capital  ou  la  terre  eux-mêmes  contre  une  somme 
plus  forte,  s'il  les  vendait. 

A.  —  DfiFiMTioN  DK  LA  VALKUR  ET  DES  PRIX.  —  Poui'  qu'un  échange 
soit  conclu,  il  faut  nécessairement  que  chacun  des  deux  contrac- 
tants trouve  plus  d'avantajj^e  à  entrer  en  possession  de  ce  qu'il 
reçoit  qu'à  conserver  ce  qu'il  donne  ;  l'échange  librement  con- 
senti est  donc  nécessairement  une  opération  que  les  deux  parties 
considèrent  comme  avantau:euse,  au  moins  au  moment  oii  elles 
traitent.  Mais,  pour  qu'elles  traitent,  il  ne  suffit  pas  qu'elles  trou- 
vent l'échange  avantageux  ;  il  faut  encore  que  chacune  d'elles 
estime  qu'elle  ne  pourrait  pas  en  conclure  ailleurs  un  plus  avan- 
tageux, c'est-à-dire  que  ce  qu'on  lui  donne  vaut  ce  qu'elle  donne, 
non  seulement  pour  elle,  mais  d'une  manière  générale,  qu'il  y  a 
une  équivalence  réelle  entre  ce  qu'elle  cède  et  la  quantité  de 
richesses  ou  de  services  qu'elle  reçoit,  au  moment  et  à  l'endroit 
où  l'échange  se  conclut. 

On  appelle  valeur  d'une  richesse  ou  d'un  service  son  aptitude 
à  procurer,  par  voie  d'échange,  une  certaine  quantité  de  richesses 
ou  de  services  différents. 

La  valeur  est  la  base  de  toutes  les  études  économiques,  à  ce 
point  qu'on  a  pu  dire  que  l'Economie  politique  pure,  dont  l'Eco- 
nomie politique  appliquée  ne  fait  qu'examiner  les  conséquences, 
est  la  science  de  la  valeur.  Ce  rôle  fondamental  s'explique  prati- 
quement par  l'importance  capitale  des  échanges,  dont  la  valeur 
est  la  base. 

Théoriquement,  il  se  justifie  par  cette  considération  que,  parmi 
toutes  les  qualités  qui  interviennent  dans  les  relations  économi- 
ques, la  valeur  est  la  seule  à  laquelle  on  puisse  s'attacher  pour 
donner  à  l'étude  de  ces  relations  un  caractère  vraiment  scientifi- 
que, parce  qu'elle  est  la  seule  qui  soit  susceptible  de  înesure.  En 
effet,  les  valeurs  sont  des  grandeurs  dont  l'égalité  et  l'addition  ont 
un  sens  très  précis.  Des  objets  ou  des  services  de  la  nature  la  plus 
diverse  ont  la  même  valeur,  quand  ils  sont  couramment  obtenus 
en  échange  d'un  même  objet  ou  d'un  même  service.  La  valeur 
d'un  objet  ou  d'un  service  est  la  somme  des  valeurs  de  plusieurs 
autres  objets  ou  services,  quand  le  premier  s'échange  normale- 
ment contre  l'ensemble  des  autres.  Lorsqu'il  s'agit  d'objets  ou  de 
services  susceptibles  eux-mêmes  de  mesure,  les  quantités  répon- 
dant à  une  même  valeui-  sont  déterminées  avec  une  précision 
mathématique  :  un  hectolitre  de  tel  vin  ou  une  heure  de  tel  tra- 
vail vaut  tant  de  grammes  d'argent  ou  tant  de  mètres  de  telle 
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étoiïe.  C'est  ce  qui  ox[)li([iii'  ([iic  Von  puisse  donner  à  l'étude  de 
la  valeur  une  forme  mathématique,  et  cette  forme  serait  certaine- 
ment la  meilleure  de  toutes,  si  les  causes  qui  déterminent  la 
valeur,  que  nous  étudierons  dans  le  Cluqtitre  ill  ci-après,  étaient 
elles-mêmes  susceptibles  d'être  mesurées  mathématiquement. 

On  désigne  sous  le  nom  collectif  de  ninrcliandi^es  les  richesses 
ou  le's  services  envisagés  au  point  de  vue  dos  échanges  dont  ils 
peuvent  être  l'objet,  et  par  suite  de  leur  valeur. 

La  définition  de  la  valeur  étant  fondée  sur  l'idée  d'échange,  on 
n'est  en  droit  d'attribuer  une  cause  à  la  valeur  d'objets  ou  de 
services  que  quand  on  a  démontré  (par  l'expérience  ou  par  le  rai- 
sonnement, et  s'il  est  possible  par  l'un  et  l'autre)  que  cette  cause 
détermine  les  quantités  d'autres  objets  ou  d'autres  services  con- 
tre lesquels  l'objet  ou  le  service  en  question  est  échangé  nor- 
malement. Si  l'on  commence  par  donner  une  définition  différente 
du  mot  valeur,  c'est  seulement  après  avoir  démontré  que  la  valeur 
ainsi  définie  détermine  les  conditions  des  échanges  que  l'on  est 
en  droit  d'employer  ce  mot  dans  son  sens  habituel.  L'oubli  de  ce 
principe  essentiel  de  toute  bonne  méthode  ne  peut  conduire  qu'à 
une  confusion  complète.  Ainsi,  t(uit  l'appareil  scientifique  du  sys- 
tème de  Karl  Marx  est  vicié  dans  ses  fondements  par  le  fait  qu'il 
définit  la  valeur  par  la  quantité  de  travail  nécessaire  à  la  produc- 
tion de  chaque  objet,  et  qu'il  admet  comme  allant  de  soi  que  la 
valeur  ainsi  définie  est  la  base  de  l'échange.  Nous  verrons,  en  étu- 
diant l'influence  des  prix  de  revient  sur  la  A^aleur,  quelle  place 
tient  le  travail  dans  la  détermination  des  conditions  des  échanges  ; 
mais  rien  n'autorise  à  exclure  a  priori  et  sans  démonstration  les 
autres  éléments,  très  nombreux  en  fait,  qui  interviennent  égale- 
ment dans  la  fixation  des  valeurs. 

On  commet  une  erreur  analogue,  quand  on  fait  rentrer  la 
notion  de  valeur  dans  celle  d'utilité  ou  de  rareté.  Sans  doute, 
pour  qu'un  objet  ou  un  service  ait  de  la  valeur,  il  est  indispen- 
sable qu'il  soit,  dans  une  certaine  mesure,  utile  et  rare,  car  il 
faut  d'abord  que  les  hommes,  ou  au  moins  quelques-uns  d'entre 
eux,  éprouvent  un  besoin  de  l'obtenir  assez  vif  pour  être  dispo- 
sés à  donner  quelque  chose  en  échange,  et  ensuite  que  les  moyens 
de  satisfaire  ce  besoin  ne  soient  pas  tellement  abondants  que 
chacun  en  ait  à  sa  disposition  sans  faire  aucun  sacrifice.  Mais  la 
valeur  ne  se  confond  ni  avec  l'utilité  ni  avec  la  rareté. 

Du  fait  que  l'idée  de  valeur  se  rattache  à  celle  d'échange,  il 
résulte  encore  que  la  valeur  d'un  objet  ou  d'un  service  ne  peut  se 
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concevoir  (]iie  par  n/pporf  à  un  objet  ou  à  nn  servico  difTérent. 
T/idée  d'une  valeur  iibsolue  est  une  idée  contradictoire  et  dénuée 
de  sens.  Quand  il  faut  fournir  plus  d'heures  d'un  certain  travail 
pour  obtenir  un  certain  nombre  de  livres  de  pain,  on  dit  que  la 
valeur  du  pain  par  rapport  au  travail  en  question  a  augmenté, 
mais  on  n'en  peut  tirer  aucune  conclusion  relativement  aux 
qualités  intrinsèques  du  pain  ou  du  travail,  et  l'on  n'est  nulle- 
ment en  droit  d'attribuer  la  variation  survenue  à  des  motifs  pro- 
pres à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre.  0>'i»nd  nous  disons,  d'une  manière 
générale,  que  la  valeur  du  pain  ou  celle  du  travail  a  augmenté 
(ou  diminué),  sans  spécifier  aucun  terme  de  comparaison,  nous 
entendons  par  là  qu'en  échange  d'une  quantité  déterminée  de 
pain  ou  de  travail,  on  obtient  une  quantité  plus  grande  (ou  plus 
petite)  qu'auparavant  de  la  plirparl  des  produits  ou  des  services, 
et  nous  en  concluons  qu'une  cause  propre  au  pain  ou  au  travail 
a  dii  amenei'  cette  différence,  puisqu'elle  se  constate  simultanément 
dans  la  plupart  des  échanges  où  cet  élément  intervient.  Mais, 
comme  la  variation  survenue  ne  présente  nullement  la  même 
importance  dans  tous  les  cas,  comme  elle  diffère  suivant  le  terme 
de  comparaison  pris  et  peut  même,  vis-à-vis  de  quelques-uns, 
se  produire  dans  le  sens  inverse  du  sens  général,  il  est  absurde  de 
dire  que  la  valeur  intrinsèque  du  pain  ou  du  travail  a  subi  une 
variation  de  telle  ou  telle  importance  ;  le  sens  même  dans  lequel 
la  variation  s'est  produite  ne  peut  être  formulé  qu'à  titre  d'in- 
dication vague,  résumant  un  ensemble  de  phénomènes  qui  ne 
sont  susceptibles  de  mesure  qu'envisagés  séparément. 

Nous  verrons,  au  chapitre  III  ci-après,  comment  on  peut 
essayer  de  mesurer  la  variation  de  la  valeur  d'un  objet  relative- 
ment à  la  généralité  des  autres.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  l'expres- 
sion de  valeur  intrinsèque,  telle  qu'on  l'emploie  généralement 
par  opposition  à  l'idée  de  valeur  relative,  ne  s'explique  que  par 
un  oubli  complet  du  sens  du  mot  valeur,  puisque  ce  mot  impli- 
que l'idée  de  relation. 

Pour  faciliter  l'étude  des  valeurs,  il  est  naturel  de  rechercher 
celles  des  produits  et  des  services  infiniment  divers  sur  lesquels 
portent  les  transactions  par  rapport  à  un  même  objet  d'échange, 
choisi  comme  terme  de  comparaison.  Or,  il  se  trouve  que  cette 
manière  de  faire,  la  plus  naturelle  au  point  de  vue  de  la  méthode, 
est  celle  qui  répond  le  mieux,  en  même  temps,  aux  habitudes 
qui  se  sont  établies  partout,  dans  la  pratique  des  affaires. 

L'échange  serait  en  effet  fort  incommode,  s'il  devait  être  tou- 
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jours  réalisé  par  le  troc  direct  des  objets  que  l'on  possède  contre 
ceux  dont  on  a  besoin,  (ihaque  homme,  pour  se  procurer  les 
biens  dont  il  manque  ou  obtenir  les  services  qui  lui  sont 
nécessaires,  devrait  découvrir  un  autre  homme  qui,  à  la  fois,  fût 
à  même  de  les  lui  fournir  et  eût  besoin,  de  son  côté,  des  pro- 
duits ou  des  services  que  le  premier  peut  offrir  en  échange.  En 
outre,  beaucoup  de  richesses  n'étant  pas  divisibles,  il  serait  très 
difficile  de  grouper  des  quantités  équivalentes,  pour  les  troquer 
l'une  contre  l'autre  ;  on  ne  pourrait  échanger,  par  exemple,  un 
vêtement  contre  un  meuble,  une  maison  conti-e  une  usine  ou 
une  terre,  sans  avoir  à  ajouter  à  celui  de  ces  objets  qui  aurait 
le  moins  de  valeur  un  appoint,  formé  avec  des  produits  faciles  à 
diviser  en  lots  de  la  valeur  voulue.  Pratiquement,  quiconque 
aurait  à  céder  des  richesses  ou  à  offrir  des  services  qui  ne 
seraient  pas  d'un  usage  absolument  courant  devrait,  le  plus 
souvent,  commencer  par  les  échanger  contie  des  biens  de  défaite 
plus  facile,  et  ce  n'est  que  par  une  série  de  transactions  souvent 
fort  laborieuses  que  chacun  arriverait  à  satisfaire  ses  besoins  en 
écoulant  ses  produits. 

On  a  donc  pris  très  vite  l'habitude  d'employer,  comme  inter- 
médiaire dans  les  échanges,  un  produit  unique,  qui  intervient 
dans  presque  toutes  les  transactions  et  qui  [)rend  le  nom  de 
moiuiaie.  Chacun  cède  ses  produits  ou  ses  services  à  ceux  qui 
en  ont  besoin  contre  une  quantité  équivalente  de  monnaie  et 
sait  qu'il  pourra,  avec  cette  monnaie,  se  procurer  ce  dont  il 
manque.  Au  moyen  de  deux  opérations  seulement,  une  vente 
et  un  achat,  on  remplace  un  bien  quelconque  par  d'autres  biens 
quelconques.  Pourvu  que  la  monnaie  soit  suffisamment  divi- 
sible, il  est  facile,  dans  chaque  opération,  d'en  recevoir  ou  d'en 
donner  exactement  la  quantité  qui  représente  une  valeur  égale 
à  celle  de  l'objet  ou  du  service  vendu  ou  acheté. 

On  appelle  prix  d'un  produit  ou  d'un  service  sa  valeur  par 
rapport  à  la  monnaie,  mesurée  par  le  nombre  d'unités  moné- 
taires contre  lesquelles  il  s'échange. 

Nous  verrons,  en  étudiant  plus  à  fond  les  questions  moné- 
taires, pour  quelles  raisons  les  métaux  désignés  sous  le  nom  de 
métaux  précieux  sont  généralement  employés  comme  monnaies. 
On  exprime  les  prix  en  faisant  usage  de  la  dénomination  don- 
née à  la  pièce  de  métal  prise  pour  unité  ;  mais  il  va  de  soi  que  le 
prix  réel,  c'est  le  poids  de  métal  que  représente  un  certain  nom- 
bre de  francs,  de  livres,  de  marcs  etc.,  et  le  prix  d'un  objet  qui 
s'échange  contre  un  kilogramme  d'or  ne  variera  pas,  si  un  chan- 
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g^ement  dans  la  (Irnomination  ir-iialo  dos  monnaies  permet  de 
tirer,  do  oo  kiloi::rammo  d'or,  2000  des  pièces  nouvelles  prises 
pour  unité  au  lien  do  1000  dos  unités  anciennes.  C'est  1<\  un 
point  qu'il  importo  do  no  pas  pordi'O  do  vue  dans  l'histoiro  des 
faits  économiques,  à  raison  dos  IVéquontos  altérations  du  rég^ime 
monétaire  chez  tous  les  peuples. 

Lorsque  l'on  étudie  les  conditions  dans  Icsqiiollcs  se  font  les 
écliani2:es,  c'est  sur  les  prix  que  l'on  raisonne,  puisqu'en  pratique 
la  monnaie  est  toujours  un  des  deux  éléments  de  chaque  tran- 
saction. La  valeur  respective  do  deux  marchandises  quelconques 
est  égale  au  rapport  do  leurs  prix  ;  elle  s'établirait  directement, 
sous  le  régime  du  troc,  par  un  mécanisme  absolument  analogue 
à  celui  qui  détermine  le  prix  de  chacune  d'elles  lorsqu'on  se  sert 
de  la  monnaie.   C'est  ce  mécanisme  que  nous  allons  décrire. 

lî.   —  L\  DÉTERMINATION  DKS  PRIX,  SOUS  LK  RÉGIMK  DE  LA  CONCURRENCE, 

PAH  L V  LOI  DE  l'offre  ET  DE  Lv  DEMANDE.  —  Lc  prix  auquel  se  A'end 
une  marchandise,  produit  ou  service  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  dépend  essentiellement  de  la  quantité  des  marchandises  ana- 
logues qui  sont  offertes  ou  demandées  au  même  moment.  Entre 
tous  les  vendeurs  de  marchandises  similaires,  il  s'étahlitune  sorte 
de  lutte  ou  de  concours,  chacun  cherchant  à  vendre  le  plus  cher 
possible,  sans  cependant  élever  ses  prétentions  à  un  point  tel  que 
sa  marchandise  lui  reste,  tandis  que  les  autres  vendraient  la  leur 
à  un  prix  dont  il  se  fût  contenté  plutôt  que  de  ne  pas  vendre  ; 
c'est  cette  lutte  que  l'on  appelle  la  concurrence.  L^ne  concurrence 
analogue  s'établit  entre  les  acheteurs,  qui  tous  désirent  payer 
un  piix  aussi  bas  que  possible,  mais  dont  chacun  redoute  de  voir 
les  autres  enlever  toute  la  quantité  oiï'erte,  s'il  ne  se  décide  pas 
à  paver  un  prix  aussi  élevé  qu'eux.  Sous  l'action  de  cette  double 
concurrence,  le  prix  se  fixe  à  un  prix  has,  si  l'abondance  des  offres 
et  la  rareté  des  demandes  rend  particulièrement  vive  chez  les 
vendeurs  la  crainte  de  ne  pas  trouver  preneur,  à  un  prix  élevé 
dans  le  cas  contraire.  C'est  ce  que  l'on  a}»pel1e  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande. 

Pour  bien  saisir  le  sens  de  cette  loi,  il  faut  supposer  l'existence 
d'im  marché  unique,  oii  seraient  remplies  à  la  fois  les  trois  con- 
ditions suivantes  :  que  les  transactions  portent  simultanément 
sur  un  grand  nomhre  d'objets  ou  de  services  identiques  ;  qu'un 
contact  fjénéral  soit  établi  entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs  ; 
que  les  conditions  de  toutes  les  transactions  reçoivent  une  entière 
jtuhlicilé.  Ce  ne  sont  point  là  des  conditions  théoriques,  car  elles 
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sont  remplies  dans  tontes  les  Roursrs  où  se  traitent  les  jj^rosses 
affaires  sur  les  capitaux  mobiliers  on  snr  les  marchandises.  Les 
transactions  portent  soit  sur  des  séries  de  titres  (actions,  obliga- 
tions, etc.),  soit  sur  des  ti/pes  de  marchandises  (blés,  sucres, 
métaux,  etc.),  dont  toutes  les  unités  sont  identiques  et  parfaite- 
ment définies  ;  les  acheteurs  et  les  vendeurs  se  réunissent  à  des 
heures  et  dans  des  lieux  déterminés  ;  les  ofTres  et  les  demandes  se 
l'ont  à  hauti!  voix,  et  toute  variation  de  [)rix  donne  lieu  à  l'in- 
scription publique  sur  une  cote  officielle.  Dans  ces  conditions, 
l'expérience,  comme  le  raisonnement,  montre  que  toutes  les 
transactions  se  font  sous  l'empire  de  cette  règle  fondamentale  : 

//  ne  peut  y  avoir  qiCun  prix  à  la  fois,  pour  une  même  mar- 
chandise, sur  un  mâ)ne  marche. 

On  ne  com[M-en(li"ait  pas,  en  eiïet,  qu'un  acheteur  consentît  à 
payer  100  francs  un  objet  identique  à  celui  qu'un  autre  acheteur 
obtiendrait,  au  même  moment  et  à  sa  connaissance,  pour  %\  francs 
seulement,  ni  qu'un  vendeur  consentît  à  céder  pour  1)5  francs  la 
marchandise  pour  laquelle  il  saurait  que  son  voisin  trouve  ama- 
teur à  100  francs.  L'acheteur  en  négociations  avec  le  vendeur  qui 
demande  100  francs  s'adresserait  aussitôt  à  l'autre  et  obtiendrait 
de  lui  la  préférence  sur  l'acheteur  avec  qui  il  allait  conclure  pour 
%\  francs,  en  lui  en  ollrant  96,  par  exemple.  Le  second  acheteur 
ferait  alors  une  offre  plus  élevée  ;  en  même  temps  le  vendeur 
abandonné  devrait,  s'il  voulait  ramener  les  clients  à  lui,  déclarer 
qu'il  se  contentera  de  moins  de  100  francs,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à ce  que  l'égalité  des  prix  soit  établie.  Du  moment  où  l'on 
suppose  que  le  nombre  des  acheteurs  et  des  vendeurs,  sur  le 
marché,  est  un  peu  élevé,  il  est  évident  que  l'initiative  de  l'un,  à 
défaut  de  celle  de  l'autre,  amènera  ce  nivellement.  La  concur- 
rence s'établissant  dans  des  conditions  absolues  de  liberté  et  de 
publicité,  personne  n'a  de  raison  pour  consentir  à  traiter  dans  des 
conditions  moins  bonnes  que  celles  qu'il  voit  obtenir  par  un  autre 
acheteur  ou  un  autre  vendeur,  et  les  transactions  qui  se  font  à 
un  même  instant  se  font  toutes  au  cours  coté  à  cet  instant. 

Comment  s'établit  ce  cours  ?  Il  est  déterminé  par  les  disposi- 
tions des  acheteurs,  d'une  part,  et  des  vendeurs,  de  l'autre.  Le 
prix  que  chacun  des  acheteurs  est  disposé  à  payer  dé])end  de 
l'intensité  du  désir  qu'il  éprouve  de  posséder  la  marchandise  en 
question,  des  ressources  dont  il  dispose,  de  son  opinion  sur  les 
chances  de  hausse  ou  de  baisse  des  cours  dans  l'avenir.  L'un  sera 
prêt  à  acheter  jusqu'au  cours  de  100  francs,  un  autre  n'achètera 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  payer  plus  de  90   francs,   un  autre 
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oncori^  à  OS  francs  seulcintMit  ;  tel  aclvcteur  (jiii,  au  \)v\\  (\o  9'\  fr., 
ne  pronJrait  qiio  10  unités  du  produit  mis  en  vente,  en  prendrait 
lo  unités  à  90  francs,  et  20  à  80  francs.  11  y  a  donc  une  certaine 
quantité  dune  niénie  marchandise  qui  serait  achetée  à  chaque 
prix,  quantité  d'autant  plus  grande  en  général  que  ce  prix  est 
moins  élevé.  Inversement,  les  vendeurs  sont  disposés  à  vendre 
une  certaine  quantité  à  un  prix,  et  une  quantité  généralement 
plus  forle  à  un  |)rix  plus  élevé.  Or,  il  faut  ni'cessairenwnt,  à  tout 
moment,  que  la  quantité  vendue  soit  éc/ule  à  la  quantité  achetée 
et  que  le  prix  iV achat  soit  égal  au  prix  de  vente,  puisqu'aucune 
affaire  ne  peut  se  conclure  sans  contre-partie.  Le  cours  qui  s'éta- 
blira sera  donc  celui  pour  lequel  la  quantité  offerte  par  les  ven- 
deurs sera  égale  à  la  quantité  demandée  par  les  acheteurs. 

Il  est  impossible  de  s'écarter  de  ce  cours.  Supposons  que,  par 
erreur  ou  par  fraude,  quelqu'un  essaie  d'en  établir  un  plus  élevé  ; 
l'offre,  à  ce  cours  majoré,  serait  plus  grande  qu'au  cours  normal 
et  la  demande  moindre.  L'équilibre  étant  ainsi  rompu,  il  se  trou- 
verait des  vendeurs,  venus  avec  la  résolution  de  céder  leurs  mar- 
chandises à  un  prix  inférieur  au  cours  coté  à  tort,  qui  ne  trouve- 
raient plus  à  les  écouler  ;  aimant  encore  mieux  vendre  moins  cher 
que  de  ne  pas  vendre,  ils  chercheraient  à  obtenir  la  préférence 
des  acheteurs,  en  leur  adressant  des  offres  à  des  prix  inférieur  au 
cours  artificiellement  surélevé,  et  dès  lors  ce  cours  ne  pourrait 
plus  subsister.  Inversement,  si  le  prix  coté  était  plus  bas  que 
celui  qui  répond  à  l'état  du  marché,  il  y  aurait  plus  de  demandes 
que  d'offres,  et  les  acheteurs  disposés  à  payer  non  seulement  le 
prix  inscrit  à  la  cote  mal  établie,  mais  même  un  prix  supérieur, 
plutôt  qu'à  renoncer  à  leur  achat,  ne  pourraient  pas  recevoir  tous 
satisfaction  ;  la  concurrence  entre  eux  en  déciderait  quelques-uns 
à  offrir  un  prix  plus  élevé  pour  obtenir,  par  préférence  aux  autres, 
le  produit  dont  ils  ont  besoin,  et  les  offres  ainsi  formulées  feraient 
remonter  les  cours,  jusqu'à  ce  que  la  hausse  eût  écarté  assez 
d'offres  et  amené  assez  de  demandes  pour  rétablir  l'équilibre. 

Cet  équilibre  est  donc  ce  que  l'on  appelle  en  mécanique  un 
équilibre  stable.  On  sait  que,  pour  qu'un  corps  soit  en  équilibre 
stable,  il  ne  suffit  pas  que,  dans  la  position  qu'il  occupe,  les 
diverses  forces  auxquelles  il  est  soumis  se  neutralisent  ;  il  faut 
encore  que,  si  on  l'écarté  de  cette  position,  l'action  des  forces 
en  question  tende  à  l'y  ramener  et  non  à  l'en  écarter  davantage. 
C'est  ce  qui  se  passe  pour  le  prix  établi  dans  les  conditions  que 
nous  venons  d'exposer.  Non  seulement  l'offre  et  la  demande 
s'équilibrent  sur  un  marché,  quand  le  cours  est  ainsi  établi,  mais 
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encore,  si  une  circonstiiiuc  (|U('l(()n(jii('  vient  liouhler  cet  éqni- 
lil)re,  le  jeu  des  forces  auxquelles  le  marché  est  soumis  tend  à  le 
rétablir.  Dés  que  le  cours  s'élève  à  tort,  les  ofTi'cs  en  excès  le  font 
redescendre  ;  quand  il  descend  trop,  les  demandes  non  satisfai- 
tes le  font  remonter,  et  après  quelques  oscillations,  les  cours  sont 
toujours  ramenés  au  niveau  pour  lequel  l'offre  éj^ale  la  demande. 
Mais  ce  niveau  n'est  point  un  niveau  invariable,  car  à  chaque 
instant  les  dispositions  des  acheteurs  et  celles  des  vendeurs 
changent.  On  dit  souvent  qu'il  y  a,  à  tel  moment,  plus  d'acheteurs 
que  de  vendeurs  ;  cela  veut  dire  (jue  le  cours  coté  jusque-là  cesse 
de  répondre  ù  la  situation,  en  raison  d'une  augmentation  des 
demandes  ou  dune  réduction  des  offres  formulées  à  ce  cours.  11 
faut  alors  que  le  cours  s'élève,  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
réduire  le  nombre  des  vendeurs  et  pour  augmenter  le  nombre  des 
acheteurs  jusquà  ce  que  chaque  offre  et  chaque  demande  trouve 
de  nouveau  une  contre-partie. 


La  représentation  graphique  permet  de  rendre  ce  raisonne- 
ment plus  frappant.  On  peut  figurer  par  des  longueurs  horizon- 
tales les  ]n'ix  divers  auxquels  pourrait  être  vendue  une  mar- 
chandise déterminée,  et  par  des  hauteurs  verticales  les  qiumtités 
qui  seraient  offertes  ou  demandées  à  chaque  prix.  C'est  ce  que 
l'on  appelle,  en  géométrie,  prendre  les  prix  pour  abscisses  et  les 
quantités  pour  ordonnées. 

Supposons  qu'à  partir  du  point  0,  pris  pour  origine,  nous 
portions  sur  l'axe  hori- 
zontal OP  des  longueurs 
0«,  06,  Oc,  Od...  repré- 
sentant les  prix  croissant 
successivement;  à  l'extré- 
mité de  chacune  de  ces 
longueurs,  élevons  des 
verticales  sur  lesquelles 
nous  porterons  des  hau- 
teurs «A,  /^B,cC,  (ID,  etc., 
proportionnelles  aux  quantités  d'une  certaine  marchandise  offer- 
tes à  chaque  prix  ;  en  réunissant  par  un  trait  les  extrémités  de  ces 
hauteurs,  ABCD....,  nous  tracerons  la  courbe  de  V offre.  Cette 
courbe  montre,  d'une  manière  sensible  aux  yeux,  comment  les 
variations  des  quantités  offertes  correspondent  à  celles  des  prix. 

De  même,  en  portant  sur  les  verticales  élevées  à  l'extrémité 
des  longueurs    horizontales    représentant  les  divers  prix,   des 
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hauteurs  proportionnelles  aux  (juaiililés  d'une  marchandise 
ileniandéos  à  chacun  do  ces  prix,  et  on  réunissaul  les  points 
ainsi  délerniinés,  nous  tracerons  la  courbe  de  la  demande. 

Tra(;ons  sur  une  seule  ligure,  pour  une  même  marchandise,  la 
courhe  re[)résentant  l'offre,  qui  généralement  s'élève  quand  les 
prix  augmentent,  et  la  courhe  représentant  la  demande,  qui  au 
contraire  va  en  s'ahaissant  ;  soit  GH  la  première  et  EF  la  seconde. 
Le  point  de  rencontre  A  de  ces  deux  courhes  répond  au  prix  Oa 
pour  lequel  la  (juantité  offerte  et  la  quantité  demandée  sont 
toutes  deux  égales  à  Xa.  0«  sera  donc  le  prix  et  \a  la  quantité 
vendue,  dans  les  conditions  du  marché  représentées  par  les  deux 
courhes  (1). 

Toutes  les  transactions  se  font  au  même  prix;   mais  cela   ne 

veut  nullement  dire  que  ce  prix 
représente  exactement  le  sacrifice 
que  tous  les  acheteurs  étaient  dis- 
posés à  faire  pour  se  procurer  la 
marchandise  en  question,  le  prix 
que  tous  les  Aondeurs étaient  réso- 
lus à  exiger.  Chacun  d'eux,  au 
contraire,  était  animé  de  disposi- 
tions particulières.  Du  côté  des 
le  c  d   a   rnm    p      ~f     acheteurs,   la  quantité  totale  ka 

qu'ils  prennent  au  prix  Oa  se  com- 
pose dune  partie  Mwî  pour  laquelle  quelques-uns  d'entre  eux 
eussent  à  la  rigueur  payé  le  prix  0/»,  s'il  l'eut  fallu,  —  d'une 
seconde  N;«i  pour  laquelle  d'autres  eussent  payé  le  prix  0;?,  mais 
ne  fussent  pas  allés  jusqu'au  prix  Om,  et  ainsi  de  suite.  De  même, 
du  côté  des  vendeurs,  la  quantité  vendue  se  compose  des  éléments 
Bô,  Ce,,  Dr^/j.  etc.,  pour  chacun  desquels  le  vendeur  était  décidé  à 
ne  pas  céder  ses  marchandises  au-dessous  du  i»rix  0/;,  ou  Oc,  ou 
0»^/,  etc.,  mais  se  fût  contenté  de  ce  prix  plutôt  que  de  ne  pas 
vendre.  L'avantaf^e  qui  a  déterminé  les  différents  individus  parti- 
cipant aux  transactions  effectuées  à  acheter  ou  à  vendre  est 
figuré  par  les  écarts  am,  an,  ar...  ha,  ca,  da...  entre  les  prix 
limites  jusqu'auxquels  chacun  d'eux  se  fût  résigné  à  aller,  si  l'état 
du  marché  ne  lui  eût  pas  permis  d'en  ohtenirun  plus  avantageux. 

{{)  On  dirait,  en  algèbre,  que  la  quantité  vendue  el  !e  prix  de  vente  sont  deux 
inconnues  déterminées  par  un  système  de  deux  équations  :  les  dispositions  des 
vendeurs,  prêts  à  offrir  à  cliaque  prix  une  quantité  déterminée,  établissent  une 
première  relation  entre  les  inconnues;  les  dispositions  des  acheteurs,  qui  deman- 
dent à  cliaque  j)rix  une  certaine  quantité,  on  établissent  une  seconde. 


\ 
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C'est  seulement  pour  la  dernirTC  parcelle,  représentée  par  l'élé- 
ment infiniment  petit  Ar/,,  que  le  prix  auquel  la  transaction  s'est 
conclue  était  précisément  éj^al  au  prix  limite,  au-dessous  ou  au- 
dessus  duqucU'uneou  lautie  desdeux  parties  eùtielusé  de  traiter. 

(>'  {)rix  UK^sure  ce  que  les  économistes  autrichiens,  qui  en  ont 
fait  une  étude  particulièrement  approfondie,  nomment  (ireiiz-nùt- 
zen,  uiilité  finale.  C'est  lui  qui  est  le  prix  unique  auquel  se 
concluent  tous  les  contrats,  ce  que  l'on  exprime  en  formulant  la 
loi  suivante  :  Le  prix  du  marché  est  celui  de  la  plus  chère  parmi 
les  offres  qui  trouvent  preneur  et  de  la  moins  chère  parmi  les 
demandes  qui  reçoivent  satisfaction.  Tous  les  vendeurs  qui 
eussent  vendu  à  un  prix  moindre  bénéficient  de  l'écart  entre  le 
prix  (jui  s'établit  et  celui  que  chacun  d'eux  se  fût  résigné  à 
acce[)ter,  si  la  demande  eût  été  moins  considérable  ;  tous  les 
demandeurs  qui  eussent  trouvé  avantage  à  acheter  même  à  un 
prix  |)lus  élevé,  plutôt  que  de  se  passer  du  produit  en  question, 
bénéhcient  de  la  réduction  due  à  l'abondance  des  oflres. 

Ce  qui  détermine  le  prix  jusqu'auquel  chaque  acheteur  de 
marchandises  consentirait  à  aller,  s'il  le  fallait,  c'est  d'un  côté  le 
besoin  qu'il  a  de  la  marchandise  et  de  l'autre  les  ressources  dont 
il  dispose  pour  Tacheter  ;  de  même,  le  prix  minimum  que  cha- 
que vendeur  est  résolu  à  exiger  dépend  à  la  l'ois  de  l'intérêt  qu'il 
attache  à  conserver  sa  marchandise  et  du  besoin  qu'il  a  d'argent. 
En  eiïet,  chaque  demande  de  marchandises  comporte  une  offre 
d'argent  et  chaque  offre  de  ?narchandises  est  en  même  temps  une 
demande  d'argent.  Mais,  bien  entendu,  les  prix  répondant  ainsi 
à  l'état  d'esprit  de  chacun,  sur  le  marché,  ne  sont  pas  formulés 
explicitement  ;  souvent,  les  intéressés  eux-mêmes  ne  s'en 
sont  pas  rendus  compte  exactement  à  l'avance.  Des  offres  et 
des  demandes  se  formulent  d'abord  aux  environs  du  cours  que 
l'on  suppose  devoir  être  celui  du  marché,  et  c'est  seulement  à 
mesure  que  l'on  constate  la  prédominance  des  unes  ou  des  autres, 
que  la  crainte  de  ne  pas  trouver  de  contre-partie  amène  quelques 
vendeurs  à  formuler  des  prix  plus  bas,  ou  quelques  acheteurs  à 
en  offrir  de  plus  élevés;  puis  les  autres  sont  obligés  de  suivre, 
jusqu'à  ce  que  l'équiUbre  soit  établi. 

La  figure  met  d'ailleurs  bien  en  évidence  l'impossibilité  du 
maintien  d'un  prix  autre  que  celui  qui  répond  à  l'intersection 
des  deux  courbes  représentant  les  dispositions  des  acheteurs  et 
des  vendeurs.  Supposons  que,  par  erreur,  par  fraude  ou  par  con- 
trainte, on  essaie  d'établir  un  cours  06  supérieur  à  0«.  A  ce  prix, 
l'offre  étant  égale  à  B/y  et  la  demande  à  B'ù  seulement,  il  y  aura 
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une  quaiilitv  lilV  i|ui  sera  olTerte  et  ne  trouvera  pas  preneur. 
Ceux  des  vendeurs  qui  tiennent  à  vendre,  fût-ce  à  un  prix  infé- 
rieur à  Oh,  feront  immédiatement 
des  offres  à  un  prix  |)lus  has,  pour 
que  leur  nuirehaiidise  ne  1(hu'  reste 
pas  ;  à  mesure  qu'ils  feront  baisser 
le  cours,  des  offres  (lisj)araîtront  et 
des  denu\ndes  nouvelles  apparaî- 
tront, mais  l'équilibre  ne  sera  réta- 
bli et  la  baisse  ne  s'arrêtera  qu'au 
prixOrt;.  Un  prix  trop  faible.  Oc,  com- 
portant une  offre  Ce  inférieure  à  la  demande  Ce,  amènerait,  par 
une  marche  inverse,  la  hausse  du  prix  jusqu'à  la  position  d'équi- 
libre Oa. 

Le  raisonnement  par  lequel  nous  établissons  ainsi  que  l'équili- 
bre est  stable  repose  sur  cette  hypothèse,  que  la  courbe  de  la 
demande  passe  au-dessous  de  celle  de  l'offre  pour  des  prix  supé- 
rieurs à  celui  qui  répond  au  point  d'intersection,  et  au-dessus  pour 
des  prix  inférieurs.  Il  en  est  évidemment  ainsi,  s'il  est  exact, 
comme  notre  figure  le  suppose,  que  la  demande  diminue  et  que 
l'offre  augmente  quand  les  prix  grandissent;  c'est  en  effet  le  cas 
le  plus  fréquent.  Mais  peut-on  affirmer  que  la  demande  et  l'offre 
varient  toujours  en  sens  opposé  ?  Là  est  le  point  délicat.  Nous 
verrons,  quand  nous  ferons  une  étude  plus  approfondie  de  la 
détermination  de  la  valeur  dans  le  Chapitre  suivant,  qu'il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi,  mais  que  néanmoins  il  existe  toujours  au 
moins  une  position  d'équilibre  stable,  autour  de  laquelle  les  prix 
oscillent  sans  pouA'oir  s'en  écarter  d'une  manière  durable. 


Comme  nous   l'avons    déjà   dit,   le  caractère  de    stabilité  de 
l'équilibre  n'implique  pas  que  cette  position  soit  immuable.  Elle 

se  modifie  au  contraire  constamment, 
non  pas  parce  que  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  cesse  de  jouer,  mais  parce 
que  l'offre  d'un  côté,  la  demande  de 
l'autre,  augmentent  ou  diminuent  sous 
une  foule  d'influences. 

Lorsque   l'on  dit  que    la  demande 
augmente,  cela  signifie  que  la  quan- 
tité que  les  acheteurs  sont  disposés  à 
prendre  à  chaque  prix  augmente.  L'ancienne  courbe  de  l'offre  EF 
est  alors  remplacée  par  une  courbe  EF'  située  au-dessus  d'elle, 
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puisque  la  hauteur  verticale  (jni  n'[»résente  la  quantité  offerte,  au 
prix  correspondant  à  chaque  point  de  l'axe  OP,  augmente.  Si 
l'offre  ne  s'est  pas  modifiée,  la  coiirhe  OH  ne  s'est  pas  déplacée  ; 
dès  lors,  au  prix  ancien  0«,  la  quantité  demandée  A'«  dépasserait 
la  quantité  offerte,  qui  reste  égale  à  Art.  La  concurrence  des 
demandeurs  fait  donc  hausser  les  prix  jusqu'à  la  A^aleur  Oh, 
répondant  à  la  nouvelle  position  d'équilibre  entre  la  quantité 
offerte  et  la  quantité  demandée,  représentées  l'une  et  l'autre  par 
B6.  Des  conséquences  inverses  se  produiraient  si  la  demande 
diminuait.  Les  déplacements  de  la  courbe  de  l'offre  donneraient 
lieu  à  des  modifications  de  prix  analogues. 

Nous  étudierons  en  détail  au  Chapitre  III  les  effets  des  diverses 
influences  qui  agissent  sur  l'offre  et  la  demande  ou,  autrement 
dit,  les  formes  que  peuvent  prendre  les  deux  courbes  et  les  con- 
séquences des  variations  auxquelles  elles  sont  soumises.  Le  seul 
point  qu'il  im[)orte  de  bien  mettre  en  évidence,  pour  le  moment, 
c'est  que  ces  courbes  représentent  le  résultat  total  de  toutes  les 
causes  qui  peuvent  agir  sur  la  détermination  des  prix,  du  moment 
où  ceux-ci  sont  fixés  par  des  contrats.  Il  faut  y  insister,  car  ce 
point  est  trop  souvent  perdu  de  vue. 

1/im  des  grands  reproches  faits  à  l'Economie  politique  par  les 
gens  qui  l'ignorent  est  d'envisager  le  monde  à  un  point  de  vue 
beaucoup  trop  étroit,  en  ramenant  tout  à  l'offre  et  à  la  demande, 
et  d'oublier  qu'en  dehors  d'elles,  il  y  a  une  foule  de  causes  qui 
interviennent  dans  les  déterminations  des  hommes,  idées,  senti- 
ments, influence  du  milieu,  etc.  Si  l'on  veut  dire  par  là  qu'en 
dehors  des  relations  contractuelles,  il  y  en  a  d'autres  entre  les 
hommes,  et  que  beaucoup  de  dons  sont  octroyés,  de  services 
rendus  sans  qu'aucun  prix  soit  payé,  les  économistes  ne  l'igno- 
rent certes  pas,  et  nul  d'entre  eux  n'a  prétendu  que  l'assistance 
fut  régie  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais,  quand  on 
prétend  que,  dans  la  détermination  des  prix,  les  idées  et  les  sen- 
timents interviennent  autrement  que  sous  la  forme  de  l'offre  et 
de  la  demande,  on  méconnaît  complètement  le  caractère  de  cel- 
les-ci. Sans  doute,  les  sentiments,  les  idées  régnantes,  les  reli- 
gions, les  principes  moraux,  les  usages,  voire  même  les  préjugés 
et  les  modes  influentgrandementsur  le  marché  ;  maisleur  influence 
s'exerce  précisément  par  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  en 
modifiant  les  dispositions  de  chaque  individu  à  acheter  ou  à  ven- 
dre tel  ou  tel  objet  et  tel  ou  tel  service  à  tel  ou  tel  prix.  Par 
exemple,  les  choses  qui  se  vendent  ne  se  paient  pas  uniquement 
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en  argent  :  chacun  sail  quon  remplissant  ccrlaincs  l'onctions,  ou 
cniraj;eant  ses  biens  dans  certaines  industries  considérées,  à  tort 
ou  à  raison,  comme  d'intérêt  public,  on  s'attire  l'estime  de  ses 
concitoyens,  des  distinctions  honoriiiques  etc.  ;  il  y  a  donc  des 
gens  disjiosés  à  suivre  ces  voies  movennant  une  rémunération 
moindre  que  celle  qu'ils  trouveraient  ailleurs,  et.  sous  l'influence 
de  la  concurrence,  les  prix  des  services  et  des  produits  qu'ils 
olTrent  s'aluiissent.  —  de  même  que  les  services  rendus  ou  les  pro- 
duits vendus  dans  des  métiers  méprisés  sont  particulièrement 
chers,  parce  qu'il  faut  que  ces  métiers  soient  particulièrement 
lucratifs  pour  que  l'offre  y  soit  suffisante. 

Les  pri'visio?is  relatives  à  la  rareté  ou  à  l'abondance  future 
dune  marchandise,  exercent  une  influence  analogue  sur  les  prix, 
bien  qu'elles  ne  uujdifient  en  j-ien  le  besoin  immédiat  qu'a  chacun 
soit  de  cette  marchandise,  soit  de  l'argent  qu'il  peut  obtenir  en  la 
vendant.  Mais  elles  modifient  l'offre  et  la  demande,  en  détermi- 
nant certains  acheteurs  à  s'approvisionner  immédiatement  d'une 
marchandise  qu'ils  croient  appelée  à  renchérir,  ou  certains  ven- 
deurs à  écouler  de  suite  les  produits  qu'ils  craignent  d'être 
obligés  de  céder  à  plus  bas  prix  s'ils  attendent. 

De  même  encore,  la  législation  peut  modifier  indirectement 
les  prix,  et  les  économistes  ne  l'ont  jamais  contesté,  puisque 
tout  leur  effort  s'applique  à  combattre  les  lois  dont  l'action  leur 
paraît  néfaste.  Ils  savent  bien  qu'en  frappant  certaines  industries 
d'impôts  spéciaux  ou  en  leur  accordant  des  dégrèvements,  en 
entravant  certaines  transactions,  en  punissant  certains  actes  ou  en  y 
attachant  des  récompenses  et  des  avantages,  les  pouvoirs  publics 
déterminent  une  augmentation  de  l'offre  ou  de  la  demande,  qui 
peut  relever  ou  abaisser  considéral»lement  les  prix.  Ce  qu'ils 
affirment,  c'est  que  la  loi  ne  peut  pas  fixer  les  prix  au-dessus  ou 
au-dessous  du  cours  auquel  il  y  a  équilibi-e  entre  l'offre  et  la 
demande,  telles  qu'elles  se  formulent  sous  l'ensemble  des  influen- 
ces susceptibles  d'agir  sur  les  dispositions  des  hommes.  Si  la 
puissance  publique  prétend  imposer  un  prix  trop  élevé,  rien  au 
monde  n'empêchera  qu'à  ce  prix,  il  y  ait  des  offres  qui  ne  trou- 
vent pas  preneur  et  que  la  concurrence  entre  les  vendeurs  déci- 
dés à  vendre,  fût-ce  à  un  prix  moindre,  ne  les  amène  à  consentir 
sous  une  forme  détournée  des  avantages  qui  compensent  pour 
les  acheteurs  la  majoration  de  prix  que  l;i  loi  prétend  imposer. 
Si,  au  contraire,  le  législateur  veut  limiter  les  prix  à  un  niveau 
trop  bas,  comme  la  demande  à  ce  niveau  excéderait  l'offre,  les 
acheteurs  disposés  à  payer  un  prix  plus  élevé,  s'il  le  faut,  imagine- 
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ront  des  siibterfiijj^'es  pour  obtenir  la  préférence  sur  les  autres  et 
feront  monter  les  j)rix  en  tournant  la  loi,  pour  être  surs  d'être 
servis.  Nous  étudierons  dans  les  Livres  suivants  l'eilet  des  lois 
qui  lixcnl  un  minimum  pour  ceitains  salaires,  un  maximum  pour 
le  prix  de  certaines  denrées,  et  nous  verrons  que  leur  action,  loin 
d'empêcher  la  loi  de  l'ofTre  et  de  la  demande  de  jouer,  dépend 
uniquement  de  l'influence  qu'elles  exercent  sur  l'ofîre  d'un  côté, 
sur  la  demande  de  lautre,  si  bien  que  cette  action  est  souvent 
exactement  inverse  du  but  poursuivi,  quand  la  loi  rarélic,  par 
exemple,  roiïre  des  produits  dont  elle  veut  réduire  le  prix. 

Ainsi,  ce  que  les  économistes  veulent  dire,  quand  ils  enseignent 
que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  règle  seule  les  prix,  c'est  que 
l'offre  et  la  demande  résument  et  englobent  les  effets  de  toutes 
les  influences  susceptibles  de  modifier  les  prix,  que  ces  influen- 
ces n'agissent  réellement  que  dans  la  mesure  où  elles  modifient 
les  conditions  de  l'offre  ou  celles  de  la  demande,  en  sorte  que, 
à  une  époque  et  dans  un  lieu  donnés,  ces  conditions  déterminent 
seules,  pour  chaque  marchandise  et  chaque  service,  le  prix  de 
vente  et  la  quantité  vendue. 

Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans  l'hypothèse  où  des  pro- 
duits identiques  seraient  vendus  sur  un  marché  unique,  les 
transactions  se  faisant  avec  pleine  publicité  ;  c'est  dans  ce  cas 
seulement  que  Vti/iité  de  prix,  base  de  tous  nos  raisonnements, 
existe  réellement.  Or,  en  pratique,  ce  cas  ne  se  rencontre  guère 
ailleurs  que  dans  les  Bourses.  Dans  le  commerce  ordinaire  de 
gros,  et  plus  encore  dans  celui  de  détail  ou  dans  les  transac- 
tions entre  personnes  non  commerçantes,  les  conditions  de  la 
vente  s'écartent,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  de  celles 
qui  nous  ont  permis  d'établir  notre  démonstration,  en  sorte  que 
des  prix  différents  peuvent  coexister.  En  effet,  les  objets  ou 
les  services  offerts  par  les  divers  vendeurs,  pour  répondre  à  un 
même  besoin,  sont  rarement  identiques  ;  ils  diffèrent  par  la 
qualité  ou  par  les  conditions  d'usage,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus 
unité  de  marchandise  et  que  ce  n'est  pas  la  considération  du 
prix  seule  qui  détermine  chaque  acheteur  à  s'adresser  à  un  ven- 
deur plutôt  qu'à  l'autre.  De  même,  les  lieux  de  vente  sont  plus 
ou  moins  éloignés,  de  sorte  que,  pour  aller  chercher  et  choisir 
l'offre  la  plus  avantageuse,  il  faut  s'imposer  des  frais  et  des 
pertes  de  temps  souvent  assez  élevés  pour  que  l'on  préfère 
accepter  les  conditions  du  vendeur  le  plus  voisin,  si  l'écart  des 
prix  n'est  pas  trop  grand.  Enfin,  il  n'y  a  plus  publicité  complète. 


Si  t.\bij;aiî  (îknkkal  du  mouvement  économique 

cl  l'csl  sciilcinciit  ni  i'ccihmIIuiiI  do  (liv(M's  cotés  des  rensoii;no- 
incnls  loiijoiiis  (IouUmix,  <[ii('  los  acliotoufs  i^nivcnt  se  l'aire  une 
(»|tiiii(ui  sur  les  |iii\  cl  les  (|iialilcs  des  divcis  produits  simi- 
laires qui  leur  S(MiI  oITcrls. 

Daus  ces  eouditioiis,  les  errcui's  individuelles  auièuent  la 
conclusion  dun  grand  nombre  de  contrats  à  des  prix  tantôt 
in/rrici/rs,  tantôt  sitpcricurs  au  cours  auquel  les  demandes  et 
les  oITres  se  feraient  équilibre  sur  un  marché  bien  organisé  ; 
mais  ce  qu'il  imj)orte  de  remarquer,  c'est  qu'elles  ne  peuvent 
jauiais  les  mainhMiir  (/'i(/ir  ntainh-c  gnirralc  et  durahle  à.  un 
niveau  notahlemeul  dilîcrcut.  au  moius  (juand  il  s'agit  d'objets 
ou  de  services  faisant  l'objet  de  transaclious  un  peu  nombreuses. 
Si  mal  renseigné  que  soit  le  publie,  lorsque  le  prix  aux  environs 
duquel  se  vend  une  marchandise  est  trop  élevé,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il y  a  plus  de  vendeurs  disposés  à  vendre  aux  prix  générale- 
ment pratiqués  que  d'acheteurs  résignés  à  les  payer,  les  vendeurs 
qui  ne  trouvent  pas  de  contre-partie  finissent  bien  par  attirer 
l'attention  d'une  partie  des  acheteurs,  en  leur  faisant  des  offres 
jdus  avantageuses  que  celles  de  leurs  fournisseurs  ordinaires,  et 
ceux-ci  sont  alors  obligés  de  baisser  leurs  prix,  s'ils  ne  veulent 
pas  perdre  la  clientèle.  Inversement,  lorsque  la  plupart  des 
prix  pratiqués  sont  trop  bas,  c'est-à-dire  lorsque  toutes  les  per- 
sonnes qui  voudraient  acheter  à  ces  prix  ne  trouvent  pas  la 
possibilité  de  le  faire,  les  demandes  non  satisfaites  finissent 
toujours  par  amener  la  hausse.  Le  résultat  de  la  concurrence  se 
produit  plus  ou  moins  vite,  selon  que  les  offres  ou  les  demandes 
restant  sans  contre-partie  parviennent  plus  ou  moins  vite  à  être 
connues  ;  mais  il  ne  peut  pas  manquer  de  se  produire,  si  l'effet 
des  unes  n'est  pas  contrebalancé  par  celui  des  autres,  c'est-à-dire 
si  l'exagération  ou  l'insuffisance  des  prix  offre  un  certain  carac- 
tère de  généralité  et  ne  résulte  pas  d'erreurs  se  produisant  tan- 
tôt dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre. 

On  présente  parfois  comme  échappant  à  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  le  cas  où  un  prix  déterminé  à  l'avance  par  l'une  des 
deux  parties  doit  être  accepté  par  l'autre,  si  elle  veut  traiter,  sans 
qu'il  V  ait  débat  possible  ;  c'est  celui  du  magasin  à  prix  fixe,  de 
l'usine  où  les  salaires  des  diverses  catégories  de  travailleurs  sont 
fixés  par  un  règlement  d'atelier.  Mais  il  est  évident  que  la  forme 
sous  laquelle  le  contrat  est  alors  proposé  ne  change  rien  aux 
causes  qui  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  con- 
clu, au  fond.  J^e  grand  magasin  fait  connaître  à  quel  prix  il  offt'C 
ses    marchandi.ses  ;    l'industriel   fait  connaître    à    quel  prix    il 
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demande  des  travailleurs.  Oiiaiid  ces  [)ii\  soul  Ii'kmi  on  rapport 
avec  l'état  du  marché,  les  propositions  ainsi  laites  trouvent  des 
contre-parties  en  ])roportion  satisfaisante  et  sui>sistent  sans  chan- 
gement. Quand  au  contraire  ils  n'y  répondent  pas,  les  auteurs  de 
ces  propositions  ne  tardent  pas  à  les  modifier  :  si  le  prix  afiiché 
par  le  maj^-asin  est  trop  haut  ])(>ur  attirer  des  clients,  le  salaire 
inscrit  au  règlement  d'atelier  trop  bas  pour  attiier  les  ollVes  de 
services  d'ouvriers  capables  en  nombre  voulu,  il  faiidia  bien  que 
le  magasin  baisse  ses  prix,  que  l'industriel  hausse  ses  salaires; 
inversement,  si  l'afflux  des  acheteurs  dans  un  cas,  celui  des  tra- 
vailleurs dans  l'autre,  dépassait  toutes  prévisions,  le  négociant 
ou  l'industriel  ne  tarderait  pas  à  reconnaître  que  ses  propositions 
sont  trop  avantageuses,  eu  égard  à  l'état  du  marché,  et  l'un 
pourrait  relever  ses  prix,  l'autre  abaisser  ses  salaires. 

Ainsi,  la  concurrence  s'exerce  toujours  et  c'est  finalement  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  qui  règle  les  prix  ;  mais  elle  ne  joue 
plus  avec  la  même  certitude  mathématique  et  la  même  rapidité 
quand  il  n'y  a  pas  identité  des  marchandises,  unité  du  marché, 
publicité  absolue.  Elle  s'applique  à  peu  près  comme  les  théorèmes 
de  la  mécanique  rationnelle  s'appliquent  au  fonctionnement  des 
machines  :  la  flexibilité  des  pièces  qui  devraient  être  parfaite- 
ment rigides,  la  résistance  de  l'air,  les  frottements,  modifient  le 
jeu  des  organes,  dans  une  mesure  variable  qu'on  ne  peut  faire 
entrer  dans  les  calculs  que  par  approximation  ;  mais,  si  le 
rendement  réel  reste  inférieur  au  rendement  théorique,  le  calcul 
permet  néanmoins  de  déterminer  approximativement  l'effet  à 
attendre  de  telle  ou  telle  modification  de  l'appareil  moteur.  Il  en 
est  de  même  dans  la  théorie  de  la  valeur  :  on  ne  peut  pas  faire 
entrer  dans  un  calcul  tous  les  éléments  qui  la  modifient  ;  on 
ne  peut  même  pas  formuler  approximativement  les  équations 
de  l'offre  et  de  la  demande  ;  mais  on  peut  se  rendre  un  compte 
assez  exact  du  sens  dans  lequel  agira  telle  ou  telle  modification 
apportée  aux  conditions  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  c'est  déjà  un 
résultat  fort  important. 

L'action  effective  des  causes  qui,  théoriquement,  doivent  faire 
monter  ou  baisser  les  prix,  devient  de  moins  en  moins  directe 
et  de  moins  en  moins  énergique  à  mesure  qu'on  envisage  des 
transactions  s'écartant  davantage  des  conditions  théoriques.  En 
présence  d'acheteurs  ou  de  vendeurs  dispersés  ou  peu  éclairés, 
la  coutume,  la  nonchalance,  l'ignorance,  maintiennent  pendant 
un  certain  temps  des  prix  qui  ne  répondent  plus  à  la  situation 
réelle  ;  inversement,  la  réclame  permet  de  surfaire  certains  pro- 
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duits  nouveaux,  on  leur  uttriltiuint  des  qualités  qu'ils  n'ont  pas. 
Mais,  dans  l'ensemble,  il  faut  bien,  en  fin  de  compte,  que  le  total 
des  objets  vendus  égale  celui  des  objets  achetés,  et  que  les  prix 
soient  ceux  qui  amèneront  autant  d'offres  que  de  demandes. 
Onel(]uos  acheteurs  paient  un  peu  plus  cher,  quelques  autres 
un  |)ou  moins  cher,  faute  de  se  rendre  compte  exactement  de 
la  situation  ;  mais  on  ne  saurait  concevoir  que,  d'une  manière 
i;énérale  et  durable,  les  prix  restassent  au-dessous  ou  au-dessus 
du  taux  qui  amènera  l'équilibre.  Plus  les  lumières  sont  répan- 
dues et  les  communications  faciles,  plus  les  écarts  tenant  aux 
erreurs  d'appréciation  et  au  défaut  de  renseignements  devien- 
nent faibles  et  s'atténuent  rapidement.  La  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  régit  donc  les  transactions  avec  de  plus  en  plus  d'évi- 
dence à  mesure  que  la  civilisation  se  développe,  de  même  que 
le  fonctionement  réel  d'une  machine  répond  d'autant  mieux  aux 
calculs  que  sa  construction  est  plus  parfaite. 

C.  —  Utilité  i:t  rareté  ;  valeur  d'échaxge  et  valeur  d'usage.  — 
Le  premieraperçu  que  nous  venons  de  présenter  de  la  théorie  de 
la  valeur  permet  de  mieux  comprendre  l'importance  de  la  place 
qu'elle  tient  dans  les  études  économiques.  C'est  sur  la  valeur  que 
se  porte  tout  naturellement  l'attention  du  savant  qui  étudie  le 
rôle  de  telle  ou  telle  catégorie  de  richesses  ou  de  services,  dans 
les  transactions  entre  les  hommes,  parce  qu'elle  seule  résume  les 
considérations  infiniment  multiples  à  envisager  dans  cette  étude 
et  tient  compte  de  l'importance  relative  des  besoins  à  satisfaire, 
aussi  bien  au  point  de  vue  subjectif  qu  au  point  de  vue  objectif. 

On  a  reproché  souventaux  économistes  de  ne  pas  s'attacher  de 
j)référence  à  V utilité,  c'est-à-dire  à  l'aptitude  des  choses  à  satis- 
faire à  nos  besoins.  Certes,  ils  ne  méconnaissent  pas  le  rôle  de 
l'utilité,  qui  est  un  élément  essentiel  de  la  valeur.  Mais  l'utilité 
est  chose  purement  subjectice,  personnelle,  momentanée, 
échappant  à  toute  mesure.  Le  morceau  de  pain  qui  a  une  utihté 
incomparable  pour  le  malheureux  mourant  de  faim  n'en  a  pres- 
qu'aucune  pour  le  riche  rassasié  ;  le  livre  indispensable  au  savant 
est  inutile  à  l'illettré.  L'utilité  d'objets  ou  de  services  différents 
pour  une  même  personne  dépend  uniquement  de  Y  intensité  de 
ses  divers  besoins,  du  caractère  plus  ou  moins  complet  de  la  satis»- 
faction  qu'ils  ont  déjà  reçue  et  de  celle  que  l'objet  envisagé  leur 
procurera  ;  or,  dès  qu'il  s'agit  de  besoins  différents,  tout  rappro- 
chement entre  eux  à  ce  point  de  vue  devient  impossible.  Le  ph}'- 
siologiste  peut  bien  comparer  la  valeur  nutritive  des  divers  ali- 
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ments  ;  miiis  nulle  comparaisoti  n'est  possible  entre  l'utilité  d'iiii 
morceau  de  pain  et  roWr  dUn  livro.  A  pins  forte  raison,  l'inten- 
sité relative  des  besoins  é[)rouvés  par  des  personnes  diiïéron- 
tes  échappe-t-elle  à  toute  estimation  puisque  chacune  d'elle  ne 
connaît  directement  que  ses  propres  sensations  et  que  les  mani- 
festations par  lesquelles  elle  les  exprime  dépendent  de  son 
caractère  au  moins  autant  que  de  leur  violence.  C'est  seulement 
la  valeur  prise  par  les  objets  utiles  qui  rend  comparables  leurs 
utilités  diverses,  qui  les  fait  apparaître  sous  un  aspect  objectif, 
indépendant  de  la  situation  personnelle  de  l'individu  dont  les 
besoins  recevront  satisfaction,  avec  un  caractère  général  et  une 
forme  mesurable  ;  or,  il  n'y  a  science  que  du  général,  et  science 
un  peu  précise  que  de  ce  qui  se  mesure. 

D'un  autre  côté,  certains  auteurs,  sans  méconnaître  la  place 
essentielle  de  l'utilité  dans  le  concept  de  la  valeur,  ont  mis  sur- 
tout en  relief  le  rôle  prépondérant  de  l'autre  condition  dont  elle 
dépend,  la  t-areff'.  La  rareté,  c'est-à-dire  le  rapport  entre  l'abon- 
dance d'un  bien  et  la  quantité  de  ce  bien  qui  serait  nécessaire  à  la 
satisfaction  intégrale  des  besoins  de  tous  les  hommes,  présente 
évidemment  un  caractère  objectif,  puisqu'elle  résulte  delà  situation 
générale  et  non  de  la  situation  particulière  de  tel  ou  tel  individu. 
Mais,  envisagée  isolément,  elle  ne  tient  nul  compte  de  l'intensité 
des  différents  besoins,  et  par  là,  elle  laisse  de  côté  un  élément 
essentiel.  En  supposant  que  l'on  put  faire  un  relevé  complet  des 
désirs  dont  une  marchandise  est  l'objet,  pour  en  comparer  le 
total  à  la  quantité  existante  de  cette  marchandise,  on  englobe- 
rait dans  ce  relevé,  sans  pouvoir  les  distinguer,  des  désirs  à  la 
satisfaction  desquels  celui  qui  les  éprouve  attache  une  importance 
capitale,  et  d'autres  dont  il  ne  se  soucie  pour  ainsi  dire  pas.  Les 
totaliser  tout  simplement,  c'est  confondre  des  choses  absolument 
différentes.  Au  contraire,  lorsque  la  rareté  se  manifeste  sous 
l'aspect  de  la  valeur,  elle  comporte  un  classement  fait  par  chaque 
individu  de  ses  propres  besoins-,  puisque  c'est  en  tenant  compte 
de  leur  intensité  respective  que  chacun  détermine  la  limite  des 
sacrifices  qu'il  fera  pour  obtenir  la  satisfaction  soit  de  l'un  soit  de 
l'autre,  et  règle  en  conséquence  l'usage  de  ses  ressources. 

Il  est  vrai  que  la  comparaison  ainsi  faite  ne  porte  que  sur  les 
besoins  à' un  mémo  indiridu  et  que.  dans  le  jeu  de  l'offre  et  de  la 
demande,  les  besoins  des  différents  individus  interviennent  avec 
une  influence  dépendant  des  ressources  que  chacun  d'eux  peut 
affréter  à  leur  satisfaction  bien  plus  que  de  la  souffrance  qui  peut 
résulter  pour  lui  de  leur  non-satisfaction .  C'est  ce  qui  explique  que 
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la  loi  de  lolTre  ol  de  la  deuiaiule  ne  sullise  pas  à  régir  toutes  les 
actions  luiniaines  et  à  donner  aux  sociétés  une  organisation  par- 
faitement satisfaisante.  L'influence  qu'exercent  sur  la  vie  écono- 
mique les  procédés  mis  en  œuvre  pour  parer  à  rinsuftisance  des 
ressources  des  uns  comparées  à  celles  des  autres,  c'est-à-dire  au 
loud  V(issis/(i/irr  sous  des  noms  et  des  formes  différentes,  tient 
certes  une  grande  place  dans  la  science  ;  mais,  même  dans  le 
don,  c'est  la  valeur  de  l'objet  donné  qui  mesure  le  sacrifice  de 
celui  qui  donne.  Là  encore,  le  concept  de  la  valeur  tient  une 
place  considérable,  et  comme  il  domine  sans  conteste  tous  les 
autres  tant  qu'on  reste  dans  l'examen  du  rôle  de  l'effort  individuel 
et  intéressé,  c'est-à-dire  des  procédés  habituels  par  lesquels  chacun 
cherche  à  satisfaire  à  ses  propres  besoins  au  moyen  de  ses  pro- 
pres ressources,  on  comprend  qu'il  joue,  dans  les  études  écono- 
miques un  rôle  absolument  prédominant. 

Nous  pouvons  maintenant  nous  rendre  compte  du  sens  précis 
que  l'on  peut  attacher  à  deux  qualifications  qui  ont  tenu  une 
grande  place  dans  les  écrits  des  premiers  économistes  et  y  ont 
jeté  souvent  beaucoup  de  confusion,  celles  de  valeur  d'échange 
et  de  valeui'  d usage. 

De  la  définition  même  que  nous  avons  donnée  de  la  valeur,  il 
résulte  que  ce  mot  représente  une  idée  inséparable  de  celle 
d'échange,  en  sorte  qu'ajouter  le  mot  échange  à  la  suite  du  mot 
valeur,  c'est  faire  une  tautologie  véritable.  Cependant  les  pre- 
miers économistes,  se  résignant  difficilement  à  envisager  une 
qualité  aussi  essentielle  comme  purement  relative,  avaient  cher- 
ché àluidonnerune  sorte  de  substratiim  ayant  un  caractère  absolu, 
représentant  une  qualité  propre  à  l'objet  envisagé  et  indépen- 
dante de  toute  idée  d'échange,  et  ils  avaient  appelé  valeur  d'usage 
une  A^aleur  qui  dépendrait  uniquement  de  l'aptitude  des  choses  à 
satisfaire  à  nos  besoins,  du  désir  que  nous  en  avons.  Ainsi  com- 
prise, la  valeur  d'usage  représenterait  à  peu  près  uniquement 
Yutilité,  d'autres  ont  dit  la  désirahilité,  tandis  que  la  valeur 
d'échange  dépendrait  surtout  de  la  rareté. 

Mais,  si  l'on  juge  préférable  de  séparer  ainsi  les  deux  éléments 
d'oîi  dépend  la  valeur,  pour  en  faire  l'étude,  il  est  bien  plus  simple 
de  se  servir  des  mots  utilité  et  rareté.  On  réserve  alors  au  mot 
valeur  son  caractère  propre  et  essentiel,  en  l'appliquant  unique- 
ment à  une  qualité  spéciale  résultant  de  la  combinaison  de  ces 
deux  éléments  dans  l'échange. 

On  peut  cependant,  tout  en  gardant  au  mot  valeur  son  sens 
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propre,  intimenuMiL  lié  à  l'idée  d'échanj^e,  employer  les  deux 
termes  consacrés  de  valeur  d'échange  et  de  valeur  d'usage,  pour 
désij^'^nor  deux  valeurs  bien  distinctes.  Nous  avons  vu  que  le  prix 
qui  s'établit  sur  le  marché,  la  valeur  d'un  objet  ou  d'un  service 
relativement  à  la  monnaie  contre  laquelle  il  s'échange  en  fait,  est 
la  résultante  des  dispositions  de  tous  les  vendeurs  et  de  tous  les 
acheteurs.  Nous  avons  vu  aussi  que  chaque  vendeur  (ou  chaque 
acheteur)  arrivait  sur  le  marché  avec  l'idée  que,  s'il  pouvait  trai- 
ter au-dessus  (ou  au-dessous)  d'un  prix  déterminé,  il  ferait  une 
bonne  affaire,  et  que  s'il  ne  le  pouvait  pas,  il  renoncerait  à  vendre 
(ou  à  acheter).  Ce  prix  limite  représente  donc  pou/-  lui  la  valeur 
de  la  marchandise  en  question  ;  il  s'agit  bien  là  d'une  valeur,  se 
rattachant  à  l'idée  d'échange,  puisque  la  pensée  du  vendeur  ou  de 
l'acheteur  en  question,  qu'elle  traduit,  peut  se  formuler  ainsi  :  en 
échangeant  tel  produit  ou  tel  service  contre  telle  somme  de 
monnaie,  je  ferais  une  opération  indifférente  ;  au-dessus  ou  au- 
dessous,  j'y  gagnerais  ou  j'y  perdrais.  Seulement,  cette  pensée 
n'est  qu'une  disposition  à  échanger,  et  les  conditions  dans  les- 
quelles l'échange  se  fera  réellement  dépendront  des  dispositions 
analogues  des  autres  échangistes.  Non  seulement  chacun  d'eux 
est,  à  cet  égard,  dans  des  dispositions  différentes,  mais  celles 
d'un  même  individu  diffèrent,  selon  qu'il  s'agit  d'une  quantité 
plus  ou  moins  grande  de  marchandises.  Un  cultivateur  peut  arri- 
ver à  la  foire  décidé  à  acheter  une  vache  identique  à  celle  qu'il 
a  déjà  pour  oOO  francs  au  plus,  à  en  acheter  deux  s'il  les  trouve 
pour  4oO  francs  par  tête,  et  peut-être  vendra-t-il  la  sienne  si  l'in- 
suffisance des  offres  fait  monter  le  prix  à  550  francs.  Cela  veut 
dire  qu'en  raison  de  ses  besoins  de  bétail,  d'un  côté,  et  d'argent, 
de  l'autre,  la  vache  qu'il  a  vaut  pour  lui  550  francs,  la  première 
qu'il  achèterait  en  sus  500  francs  et  la  seconde  450  seulement  ; 
mais,  sur  le  marché,  toutes  trois  auront  la  même  valeur,  résul- 
tant de  la  situation  générale  de  l'offre  et  de  la  demande. 

En  appelant  la  A^aleur  envisagée  au  point  de  vue  des  dispo- 
sitions particulières  d'un  individu  valeur  d'usage,  et  envisagée 
au  point  de  vue  des  conditions  dans  lesquelles  les  transactions 
s'effectuent  valeur  d'échange,  on  donnerait  à  chacun  de  ces  deux 
termes  un  sens  précis,  le  distinguant  nettement  de  l'autre.  Ces 
deux  sens  se  rattachent  d'ailleurs  bien  à  la  conception  primitive 
des  auteurs  qui  ont  adopté  les  deux  termes  consacrés,  car  la 
valeur  d'usage  ainsi  comprise  représente  l'intérêt  qu'attache  cha- 
que acheteur  ou  chaque  vendeur  à  conserver  ou  à  acquérir  la 
marchandise  en  question,  tandis  que  la  valeur  d'échange  résume 
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la  sifuati(iii  du  niaroliô.  Toulos  dinix  r/^pondoiit  l)ion  à  une  idée 
d'éfhani;(\  mais  lime  r(''[)ond  en  qnehjue  sorte  à  un  écliange 
virtuel,  laulreaux  éelian^cs  réels. 

Nous  appellerons  ilonc  vahur  >!' usage  eelle  qui  l'eprésente  les 
conditions  limites  dans  lesquelles  chaque  acheteur  ou  chaque 
vendeur  est  disposé  à  traiter,  ce  que  les  économistes  autrichiens 
appellent  valeur  subjective.  De  cette  délinition  il  résulte  que  cha- 
cune des  unités  qui  pourraient  être  achetées  ou  vendues  sur  le 
marché,  dans  le  cas  où  les  conditions  ;.;énérales  de  l'offre  et  de  la 
demande  s'y  prêteraient,  a  sa  valeur  d'usaj^e  propre; la  courbe  de 
TolTre  d'un  côté,  celh»  de  la  demande  de  l'autre,  représentent  [)ré- 
cisément  l'ensemble  de  ces  valeurs  d'usage  :  cha([ue  ordonnée  de 
la  courbe  de  l'olTre  ligure  le  nombre  total  des  unités  dont  la 
A'aleur  d'usage,  exprimée  en  monnaie,  est  pour  les  vendeurs 
inférieure  au  prix  figuré  par  l'abscisse  correspondante  ;  chaque 
ordonnée  de  la  courbe  de  la  demande  figure,  de  même,  le  nombre 
d'unités  dont  la  A^aleur  d'usage,  pour  les  acheteurs,  dépasse  le  prix 
correspondant. 

Nous  appellerons  mlcw  fréchniiç/e  celle  qui  sert  de  base  aux 
échanges  effectivement  conclus,  en  raison  des  dispositions  géné- 
rales des  acheteurs  et  des  vendeurs  ;  c'est  celle  que  Uuus  avons 
appelée  jusqu'ici  valeur  tout  court  et  que  nous  continuerons  à 
désigner  quand  nous  emploirons  le  mot  sans  qualificatif,  Cette 
valeur,  exprimée  en  monnaie,  est  le  prix  représenté,  dans  nos 
figures,  par  l'abscisse  du  point  de  rencontre  des  deux  courbes  de 
l'offre  et  de  la  demande. 

L'avantage  que  chaque  acheteur  ou  chaque  vendeur  tire  d'une 
transaction  est  figuré  par  l'écart  entre  la  valeur  d'échange,  qui 
répond  au  [)rix  unique  auquel  se  concluent  toutes  les  transactions, 
et  la  valeur  d'usage  qu'avait  pour  lui  personnellement  l'objet  ou 
le  service  acheté  ou  vendu.  Comme  la  considération  de  cet  avan- 
tage joue  un  grand  nMe  en  Economie  politique,  l'emploi  de  deux 
termes  pour  désigner  les  deux  grandeui'S  dont  la  différence  le 
constitue,  est  souvent  commode. 

Pour  un  même  individu,  détenteur  d'une  certaine  quantité 
d'une  marchandise  dont  il  est  disposé  à  accroître  ou  à  diminuer 
son  approvisionnement  suivant  les  circonstances,  la  valeur 
d'usage  représente  théoriquement  la  limite  entre  les  cours  aux- 
quels il  serait  vendeur  et  ceux  auxquels  il  serait  acheteur,  le  prix 
minimum  auquel  il  croirait  avoir  avantage  à  céder  une  partie 
de  son  stock  et  le  prix  maximum  qu'il  paierait  pour  l'augmen- 
ter.   Rationnellement,   en  effet,    ces   deux   limites  devraient   se 
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confondre.  Pr;iliqn('ni(3nL  les  né-^ocianls  seuls  font  dos  calculs  de 
ce  genre.  Mais  l'inertie  qui  fait  négliger  toute  afîaire  ne  compor- 
tant qu'un  bénéfice  inlime,  et  surtout  les  frais  qui  absorberaient 
ce  bénéfice,  les  empêchent  de  conclure  toute  transaction  dans 
laquelle  le  profit  à  es[)érer  est  trop  faible.  11  y  a  donc  en  j)ratique 
un  certain  écart  entre  le  prix  auquel  chacun  serait  vendeur  et  celui 
auquel  il  serait  acheteur  ;  seulement  cet  écart,  notable  pour  la 
plupart  des  négociants,  est  minime  pour  les  spéculateurs  en 
Bourse.  C'est  dans  l'intervalle  que  se  trouve  la  valeur  d'usage  de 
la  marchandise  [)Our  chacun. 

C  est  aussi  à  l'idée  de  valeur  d'usage,  comprise  comme  nous 
venons  de  l'indiquer,  que  se  rattache  celle  de  la  valeur  pour 
Yhoninir  isolé,  n'ayant  personne  avec  qui  conclure  des  échanges. 
Si  la  notion  de  valeur  subsiste  pour  Kobinson,  cela  ne  prouve 
pas,  comme  on  l'a  parfois  prétendu,  que  cette  notion  est  indé- 
pendante de  celle  d'échange  ;  cela  veut  dire  simplement  qu'il 
imagine  un  échange.  S'il  juge  que  sa  hache,  à  elle  seule,  vaut 
pour  lui  autant  que  son  fusil  et  sa  scie  réunis,  cela  signifie  que, 
s'il  était  dans  la  nécessité  de  choisir,  il  ne  donnerait  la  hache  que 
s'il  pouvait  obtenir  en  échange  la  scie  et  le  fusil.  La  valeur  (pi'il 
leur  allrihue  ainsi  est  une  valeur  d'usage,  et  la  valeur  d'échange 
n'a|)paialtrait  que  le  jour  où,  ayant  la  possibilité  de  troquer  réel- 
lement ces  objets  contre  d'autres,  il  serait  amené  à  tenir  compte 
des  conditions  nécessaires  et  suffisantes  pour  trouver  une  con- 
tre-partie, c'est-à-dire  à  traiter  dans  les  conditions  résultant  à  la 
fois  de  l'ensemble  des  offres  et  des  demandes  formulées. 

IV.  L'organisation  de  la  production  et  de  la  circulation  par 
les  entrepreneurs-commerçants.  — A.  — L.v  l'iionucnoN  i:n  vui': 
DK  LA.  VKiMK  ET  LE  HoLK  UE  l'entrepreneuk.  —  Dès  que  l'usagc  de  la 
monnaie  et  une  certaine  sécurité  dans  les  relations  j)ermettent 
aux  échanges  de  se  développer,  une  profonde  transformation  se 
produit  dans  toute  l'organisation  économique.  Suivant  lexpres- 
sion  allemande,  l'économie  naturelle  {Naturalwirthschaft)  est 
remplacée  en  partie  par  l'économie  basée  sur  la  monnaie 
(  Gcldwiiihschaft) . 

L'économie  qu'ils  appellent  natufcUo  est  celle  dans  laquelle 
chaque  groupe  familial  travaille  en  vue  de  donner  directement 
satisfaction  à  ses  besoins,  au  moyen  de  ses  propres  produits. 
Cette  organisation  est  favorable  à  l'indépendance  respective  des 
familles,  mais  elle  se  prête  très  mal  au  développement  de  la  pro- 
duction. Dans  un  groupe  restreint,  qui  doit  produire  à  la  fois  des 
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objets  assez  divers  pour  subvenir  à  tous  les  besoins  humains,  les 
travailleurs  ne  peuvent  s'adonner  à  aucune  branche  d'activité 
avec  assez  de  suite  pour  y  a(({uérir  une  i^rande  habileté,  leur 
capital  limité  ne  leui-  permet  de  se  pourvoir  que  d'un  outillage 
ludimenlaire  pour  chacune  des  beso!j;nes  très  vai'iées  auxquelles 
ils  se  livrent,  leurs  terres  ne  sont  pas  à  la  fois  propres  à  toutes  les 
cultures.  Us  ne  tardent  j»as  à  s'apercevoir  qu'en  se  spécialisant 
dans  la  production  de  certains  objets  ou  de  certains  services  qu'ils 
olTriront  aux  autres  hommes,  pour  obtenir  en  échange  les  objets 
ou  les  services  à  la  production  desquels  ceux-ci  seront  plus  aptes 
qu'eux-mêmes  en  raison  soit  de  leurs  qualités  naturelles  ou 
acquises,  soit  de  celles  du  sol  qu'ils  occupent  ou  de  la  consis- 
tance de  leur  outillage,  tous  arriveront  à  faire  un  usage  plus  fruc- 
tueux de  leurs  forces  ainsi  que  des  agents  naturels  et  du  capital, 
dont  ils  disposent.  Le  but  de  l'activité  de  chacun  n'est  plus  alors 
de  produire  ce  dont  il  aie  besoin  le  plus  urgent,  mais  de  produire 
les  objets  ou  de  rendre  les  services  en  échange  desquels  il  obtien- 
dra la  plus  grande  quantité  de  monnaie,  représentant  un  pouvoir 
d'achat  aussi  grand  que  possible  des  objets  ou  des  services  quel- 
conques qu'il  désirera. 

Ces  deux  organisations,  théoriquement  distinctes,  ne  sont  pas 
nécessairement  séparées  dans  la  pratique.  Par  exemple,  le  paysan 
qui  vit  sur  sa  terre  consomme  lui-même  une  grande  partie  des 
produits  qu'il  récolte  ;  néanmoins,  il  en  vend  une  autre  partie, 
pour  payer  ses  outils,  ses  meubles,  le  concours  des  journahers 
qu'il  emploie  à  certains  travaux.  A  mesure  que  la  circulation  des 
biens  devient  plus  facile,  matériellement  par  le  perfectionnement 
des  moyens  de  transport,  économiquement  par  le  développement 
du  commerce,  la  production  pour  la  vente  prend  une  place  de 
plus  en  plus  prépondérante  ;  mais  on  peut  dire  que  les  deux 
coexistent  partout.  La  production  familiale  subsiste,  même  pour 
des  objets  qui  sont  fabriqués  avec  bien  moins  de  travail  dans 
des  usines,  parce  qu'elle  permet  d'utiliser  des  moments  perdus, 
parce  qu'elle  évite  des  dérangements  pour  les  acquisitions,  etc. 

C'est  cependant  de  l'économie  monétaire  que  les  économistes 
s'occupent  principalement,  non  pas  parce  qu'ils  méconnaissent 
l'importance  de  l'économie  naturelle,  mais  parce  que  les  problè- 
mes qu'elle  soulève  sortent  presque  tous  de  leur  compétence. 
Tant  que  l'agriculteur,  par  exemple,  produit  uniquement  avec  ses 
propres  moyens,  en  vue  de  ses  propres  besoins,  pour  savoir  à  quel- 
les cultures  il  doit  se  livrer  de  préférence,  quels  procédés  il  doit  y 
employer,  quelles  transformations   il  devra  faire  subir  aux  pro- 
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diiits  obtenus,  alin  (jiir  sdii  cxislciicc  et  celle  des  siens  soit  aussi 
confortahlt'  ijnc  possible,  il  n'a  à  tenir  conipte  que  des  t,''OÙts 
proj)i-es  (le  sa  famille,  et  à  l'ésoiidre  que  des  pr(d)lèines  d'or- 
dre tcciinique  ;  c'est  seulement  le  jour  où  il  l'ait  appel  au  con- 
cours d'autres  travailleurs  et  où  il  cultive  en  vue  de  vendre  ses 
produits,  que  son  activité  entre  dans  le  mécanisme  complexe  de 
la  vie  économique  et  que  la  connaissance  du  jeu  de  ce  mécanisme 
devient  utile  pour  comprendre  par  (juelles  raisons  telle  ou  telle 
ligne  de  conduite  est  plus  ou  moins  avantageuse  pour  lui. 

Lorsque  la  pratique  des  échanges  est  assez  développée  pour 
que  la  production  s'organise  en  vue  de  la  vente,  elle  l'est  assez 
aussi  pour  rendre  fréquents  les  contrats  par  lesquels  un  homme 
loue  à  un  autre  sa  force  de  travail,  ses  capitaux  ou  ses  domaines, 
afin  que  ce  dernier  les  utilise  dans  une  production  qu'il  entre- 
prend. Cette  location  devient  pour  les  uns  un  moyen  courant  de  se 
procurer  la  monnaie  nécessaire  à  l'existence,  exactement  comme 
serait  la  vente  de  produits  ou  de  services  répondant  directement 
aux  besoins  de  l'acheteur,  — tandis  qu'elle  fournit  aux  autres  les 
mo3'ens  de  bien  organiser  leur  production  en  vue  de  cette  vente. 
En  effet,  l'expérience  montre  bientôt  que,  pour  obtenir  le  meil- 
leur rendement  possible,  dans  chaque  branche  de  production,  il 
faut  y  employer  les  bras,  les  capitaux  et  la  terre  en  les  associant 
dans  une  proportion  déterminée.  Toutes  les  fois  qu'un  homme 
veut  produire  pour  vendre  et  que  les  moyens  d'action  dont  il  dis- 
pose ne  se  trouvent  pas  exactement  dans  la  proportion  voulue, 
il  faut  qu'il  se  procure  les  concours  indispensables,  en  payant 
ceux  qui  les  lui  fournissent,  de  même  qu'il  paie  les  matières  pre- 
mières dont  la  production  projetée  comporte  l'emploi. 

On  appelle  entreprise  toute  organisation  créée  en  vue  de  la 
vente  de  produits  ou  de  services.  \j  entrepreneur  Q?>i  celui  qui  orga- 
nise une  entreprise,  en  se  chargeant  de  rémunérer  en  argent  les 
individus  qui  lui  auront  apporté  le  concours  de  leurs  bras  ou  de 
leurs  biens,  moyennant  quoi  c'est  à  lui  qu'appartiendra  le  prix 
tiré  de  la  vente. 

On  appelle  salaire  la  rémunération  allouée  dans  ces  conditions 
aux  travailleurs,  intérêt  et  rente  celles  qui  sont  attribuées  aux 
propriétaires  du  capital,  d'une  part,  à  ceux  des  agents  naturels, 
de  l'autre. 

Pour  obtenir  le  concours  des  travailleurs,  des  capitalistes  et 
des  propriétaires,  l'entrepreneur  passe  avec  eux  des  contrats 
dans  lesquels  est  fixée  la  rémunération  due  à  chacun.  Le  taux  de 
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cette  rémunération  dépend  de  l'olTre  et  de  la  demande.  Le  tra- 
vail. If  caiiilal,  la  terre  sont  daiilant  [tins  olVerts  qiiils  sont  plus 
abondants  ;  ils  sont  d'autant  plus  demandés  que  les  entrepre- 
neurs espèrent  tirer  de  leur  exj)loi talion  un  })roduiL  plus  considé- 
rable. Leur  abondance  et  leur  productivité  déterminent  les  prix 
et  les  conditions  de  leur  emploi,  suivant  des  lois  dont  l'étude  fera 
l'objet  du  (Ibapilrc  IV  ci-après. 

Les  contrats  que  l'entrepreneur  passe  ainsi  sont,  au  point  de 
vue  juridique,  des  contrais  de  luuagc  Va\  réalité,  par  ces  con- 
trats, il  achète  les  services  de  certains  ti'availleurs,  de  certains 
capitaux  et  de  certains  agents  naturels,  afin  de  les  utiliser  dans 
sa  production.  On  groupe  souvent  ces  services,  envisagés  à  ce 
point  de  vue,  sous  le  nom  de  services  producteurs. 

Dans  ces  accords,  le  capital  se  présente  avec  cette  particularité 
qu'il  peut  être  fourni  à  l'entrepreneur,  par  ses  propriétaires,  sous 
deux  formes  bien  distinctes  au  point  de  vue  do  leurs  conséquences 
juridiques,  quoiqu'équivalentes  au  fond.  Parfois,  l'entrepre- 
neur loue  des  insli-uments  de  production  existants,  machines, 
usines,  etc.  Plus  souvent,  il  re(;oit  l'épargne  du  capitaliste  sous 
forme  de  monnaie,  qu'il  emploie  à  acquérir  ou  à  faire  construire 
comme  il  l'entend  l'outillage  dont  il  a  besoin,  et  qu'il  doit  restituer 
en  espèces  à  l'échéance. 

L'entrei)reneur  fournit  généralement  lui-même  une  partie  du 
travail,  du  capital,  ou  des  agents  naturels  employés  dans  l'entre- 
prise. Cette  j)artie  devrait  normalement  recevoir  une  rémunéra- 
tion calculée  sur  les  mêmes  bases  que  celle  du  travail,  du  capital 
ou  des  agents  naturels  empruntés  à  autrui,  telles  qu'elles  résul- 
tent du  jeu  de  l'olîre  et  de  la  demande.  Mais  la  réalisation  finale 
des  produits  de  l'entreprise  ne  laisse  pas  toujours  une  somme 
suffisante  pour  que  l'entrepreneur,  après  avoir  désintéressé  ses 
collaborateurs,  conserve  cette  rémunération.  Si  elle  n'est  pas 
obtenue,  l'entrepreneur  est  en  perte  ;  il  est  en  perte  à  plus  forte 
raison  si,  pour  payer  à  d'autres  le  salaire,  l'intérêt  ou  la  rente 
promis,  il  est  obligé  de  faire  un  prélèvement  sur  son  capital.  Il 
est  en  gain,  au  contraire,  lorsqu'après  avoir  réglé  les  rémunéra- 
tions promises  par  contrat  et  s'être  attribué  à  lui-même  une  rému- 
nération calculée  sur  les  mêmes  bases,  il  lui  reste  quelque  chose. 
Ce  gain  est  ce  que  l'on  appelle  le  profit. 

On  appelle  prix  de  revient  le  total  des  frais  supportés  par  l'en- 
trepreneur, pour  fournir  chaque  produit  ou  chaque  service  au 
lieu  et  au  moment  où  il  pourra  les  vendre.  Ces  frais  compren- 
nent le  jjrix  d  achat  des  matièies  consommées  ou  transformées  et 
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lu  it''iniiii(''iati()n  des  concours  obtenus,  y  compris  ki  rémunéra- 
tion (lu  tiiiviiil,  (lu  capital  et  tles  agents  naturels  fournis  par  l'en- 
trepreneur lui-m(hne.  il  y  a  gain,  si  le  prix  de  vente  excède  le 
prix  de  revient  ;  il  y  a  perte  dans  le  cas  contraire. 

Ainsi,  le  r(>le  de  rentre[ireneur  est  caract(M'is(!i  par  deux  circon- 
stances, dont  l'une  est  et  doit  être  la  conséquence  de  l'autre  : 
il  dirige  l'entreprise  et  il  en  assume  Va/c'a,  en  réglant  à  forfait 
la  part  de  tous  ceux  dont  il  obtient  le  concours.  Puisque  c'est  lui 
qui  s'est  chargé  de  l'organisation  de  l'affaire,  il  est  juste  que  ce  soit 
lui  qui  jouisse  du  gain. et  qui  subisse  la  pej'te  qu'elle  engendre 

11  n'est  pas  d'idée  plus  fausse  que  celle  des  écrivains  à  tendan- 
ces socialistesqui  considèrentle  profit  de  l'entrepreneur  comme  un 
prélèvement  fait  sur  la  part  légitime  de  ses  collaborateurs.  A  les 
entendre,  il  semblerait  que  le  profit  est  la  conséquence  naturelle 
de  toute  entreprise  et  que  c'est  par  un  abus  des  avantages  de  sa 
situation  que  le  patron  se  l'attribue.  En  réalité,  si  beaucoup  d'en- 
treprises prospèrent,  beaucoup  d'autres  vont  à  la  ruine.  Sans 
doute,  le  profit  n'est  pas  seulement  la  conséquence  du  mérite  de 
l'entrepreneur  :  il  dépend  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  de  sa  chance  ; 
mais  qu'il  vienne  de  l'un  ou  de  l'autre,  c'est  à  l'entrepreneur  qu'il 
doit  être  attribué.  Poiu*  qu'une  entreprise  prospère,  il  faut  d'abord 
qu'elle  soit  bien  conclue,  quelle  fournisse  des  produits  lépondant 
aux  besoins  du  public,  qu'elle  les  obtienne  par  des  procédés 
n'entraînant  pas  trop  de  frais  ;  il  est  donc  légitime  que  celui  quia 
su  la  constituer  ou  la  maintenir  dans  cette  voie  lucrative  en 
bénéhcie.  Souvent,  il  est  vrai,  des  circonstances  étrangères  à  la 
direction  d'une  affaire  modifient  radicalement  les  résultats  qu'elle 
donne  :  quand  ces  circonstances  étaient  de  nature  à  être  prévues, 
la  sagacité  de  l'entrepreneur  qui  a  réglé  en  conséquence  l'emploi  de 
son  activité  et  de  ses  ressources  mérite  récompense  ;  quand  elles 
ne  pouvaient  pas  l'être,  il  est  encore  légitime  que  celui  qui  accepte 
les  mauvaises  chances  profite  des  chances  favorables.  Sans 
doute,  l'entrepreneur  fait  plus  souvent  fortune  que  le  salarié  ou 
que  le  capitaliste  qui  fait  des  placements  de  tout  repos  ;  mais  il 
se  ruine  aussi  bien  plus  souvent,  comme  le  prouve  le  nombre 
des  faillites.  Son  gain  est  la  compensation  des  risques  qu'il  court, 
et  cette  compensation  est  juste,  car,  si  le  hasard  joue  un  certain 
r(jle  dans  l'issue  de  toute  entreprise,  la  proportion  des  chances 
favorables  dépend,  dans  une  très  large  mesure,  de  l'activité  et 
de  la  sagacité  déployées  par  celui  qui  en  assume  la  direction  en 
même  temps  que  la  responsabilité. 

Du  fait  que  l'entrepreneur  supporte  l'aléa  de  l'entreprise,  il  ne 
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ivsulto  pas  que  ses  collaborateurs  soient  soustraits  à  tous  les  ris- 
ques :  il  peut  se  ruiner,  et  alors,  les  ouvriers  perdent  les  salaires 
qui  leur  sont  dus  et  sont  exposés  à  un  certain  chômage  avant 
de  se  replacer  ;  les  capitalistes  qui  ont  fourni  une  [»artie  du  capital 
j)erdent  lintérèt  arriéré  et  même  tout  ou  j)artie  du  principal,  s'ils 
sont  seulement  créanciers  d'une  certaine  somme  d'argent  et  non 
propriétaires  de  Toutillai^^e.  Ces  risques  interviennent,  comme 
nous  le  verrons,  dans  la  détermination  du  taux  du  salaire  et  de 
l'intérêt.  Mais  ils  ne  sont  que  ■'iifbsidiaii'es,  etc'est  seulement  lors- 
que la  totalité  de  l'avoir  de  l'entrepreneur  ne  suffit  pas  à  payer  ses 
dettes  que  la  ])erte  non  couverte  se  répartit  entre  ses  créanciers. 
.  La  part  qui  retombe  sur  le  salarié  est  généralement  assez  res- 
treinte, parce  que  l'entrepreneur  fait  Vnvance  du  salaire,  —  c'est- 
à-dire  qu'il  le  paye  à  intervalles  déterminés,  non  pas  avant  que 
le  travail  ait  été  fourni,  mais  avant  que  le  résultat  utile  sur  lequel 
le  salaire  doit  être  prélevé  ait  été  obtenu,  avant  que  les  produits 
soient  vendus  et  le  prix  encaissé.  11  en  résulte  que  le  salaire  dû, 
dont  une  faillite  compromettrait  le  paiement,  dépasse  rarement 
une  quinzaine  ou  un  mois;  encore,  en  pareil  cas,  est-il  payé  par 
privilège,  avant  toute  autre  dette,  dans  presque  tous  les  pays.  Le 
propriétaire  qui  a  fourni  en  nature  des  immeubles  ou  un  outillage 
lixe  les  reprend  aussi,  sans  perdre  autre  chose  que  les  loyers 
arriérés.  Au  contraire,  le  prêteur  qui  a  avancé  une  somme  d'ar- 
gent partage  l'actif  libre  avec  les  autres  créanciers,  à  riioins  qu'il 
ne  se  soit  assuré  des  garanties  spéciales,  et  participe  à  la  perte  à 
raison  du  capital  aussi  bien  que  des  intérêts  arriérés. 

Pour  faire  l'avance  du  salaire  et  pour  répondre  de  tous  les  ris- 
ques, vis-à-vis  de  ses  collaborateurs  et  des  tiers  avec  qui  l'entre- 
prise est  en  rapport,  il  faut  nécessairement  que  l'entrepreneur  ait 
un  certain  capital.  Toutefois,  l'importance  du  capital  engagé  ainsi 
à  titre  de  garantie,  par  rapport  à  celui  qui  est  simplement  prêté 
par  des  tiers,  et  la  mesure  dans  laquelle  ses  propriétaires  partici- 
pent à  la  direction  de  l'entreprise,  sont  très  variables. 

Le  plus  souvent,  l'entrepreneur  est  à  la  fois,  un  capitaliste  et  un 
travailleur,  qui  dirige  l'affaire  lui-même  et  se  porte  garant,  sur 
tout  son  avoir,  des  risques  courus.  L'importance  respective  du  tra- 
vail et  du  capital  qu'il  y  consacre  peut  varier  ;  mais,  dans  tous 
les  cas,  il  faut  bien  qu'il  fournisse  une  partie  du  capital,  à  titre 
d'avance  et  de  garantie,  et  qu'il  s'occupe  plus  ou  moins  de  l'affaire, 
ne  fût-ce  que  pour  en  choisir  et  surveiller  les  directeurs. 

La  fonction  de  l'entrepreneur  peut  aussi  être  remplie  par  plu- 
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sieurs  individus  j^r(ni[)(''s  eu  une  socirlé  que  la  lui  assimile,  pour 
faciliter  les  transactions,  à  une  personne  capable  de  posséder  et  de 
passer  des  contrats  ;  on  dit  alors  que  cette  société  a  la  personnalité 
morale.  —  Souvent,  plusieurs  capitalistes  s'associent  ainsi /y^rvo/i- 
nellemeal  pour  constituer  une  entreprise  à  la  direction  de  laquelle 
chacun  d'eux  participe  plus  ou  moins,  mais  dans  laquelle  tous  assu- 
ment la  même  responsabilité  inté{j;rale  et  solidaire  ;  l'entrepreneur 
est  alors  une  société  en  nom  collectif,  —  Le  rôle  d'entrepreneur 
peut  aussi  être  joué  par  un  groupe  de  capitaux  ayant  un  caractère 
impersonnel,  en  quelque  sorte,  chacun  de  ceux  qui  les  ont  four- 
nis ne  s'engaj2:eant  que  pour  une  somme  déterminée  et  se  réser- 
vant de  substituer  qui  il  voudra  dans  ses  droits,  une  fois  cette 
somme  versée  ;  on  dit  alors  que  l'entreprise  est  constituée  en 
société  anonyme,  et  les  j)ropriétaires  des  diverses  parts  n'inter- 
viennent dans  la  gestion  de  l'affaire  que  pour  nommer  les  man- 
dataires salariés  qui  la  dirigeront  ou  pour  prendre  quelques  déci- 
sions exceptionnellement  importantes.  —  L'entrepreneur  véritable 
peut  être,  de  même,  un  groupe  (Vimmeuhles  envisagés  indépen- 
damment de  la  personne  de  leurs  propriétaires,  ceux-ci  n'inter- 
venant également  que  pour  siéger  dans  les  assemblées  que  dési- 
gnent les  directeurs  ou  qui  statuent  sur  un  petit  nombre  de  ques- 
tions, et  l'engagement  de  chacun  d'eux  suivant  la  propriété  pour 
laquelle  il  a  été  pris  en  quelques  mains  qu'elle  passe  ;  on  dit 
alors  que  l'entreprise  est  constituée  sous  forme  (ï association 
syndicale.  —  Quand  l'entreprise  est  organisée  par  un  groupe  de 
travailleurs,  qui  n'apportent  qu'un  capital  très  restreint  et  n'offrent 
comme  garantie  aux  prêteurs  du  surplus  que  les  produits  futurs 
de  leur  travail,  la  collectivité  qui  assume  les  fonctions  d'entre- 
preneur prend  le  nom  (ïassociation  coopérative  de  production. 
—  Enfin,  quand  un  certain  nombre  de  consommateurs  se  grou- 
pent pour  acheter  ou  pour  fabriquer  et  pour  se  distribuer  des 
produits  dont  ils  ont  besoin,  en  n'engageant  qu'un  capital  de 
garantie  minime  et  en  j  épartissant  l'aléa  au  prorata  des  acquisi- 
tions de  chacun,  le  rôle  de  l'entrepreneur  est  tenu  par  les  clients, 
groupés  en  association  coopérative  de  consommation  ;  les  banrpies 
coopératives,  les  assurances  mutuelles  sont  de  même  des  entre- 
prises gérées  pour  le  compte  des  clients  par  leurs  délégués. 

On  peut  combiner  de  bien  des  manières  les  diverses  concep- 
tions que  nous  venons  d'énumérer.  Mais  il  importe  de  ne  pas 
oublier  qu'on  fausse  l'organisation  d'une  entreprise  et  qu'on  en 
fait  disparaître  toute  garantie  de  sage  administration  et  de  res- 
pect des  engagements  pris,  si  l'on  prétend  séparer  la  direction  et 
Liv.  I  7     , 
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les  lirnèfîcc^  ^{q  la  vcspottsaliiUli'.  Or.  i)Our  ne  pas  tomber  dans 
cette  erreur,  il  est  essentiel  dattribucr  les  pouvoirs  et  les  profits 
de  Fenlrepreneur  à  un  individu  ou  à  un  groujie  qui  enj^age 
dans  l'entreprise  des  capitaux  en  rapport  avec  les  risques  corres- 
pondant à  sa  nature  et  à  son  importance,  —  soit  qu'il  les  y  ait 
apportés,  soit  qu'il  les  ait  constitués  peu  à  peu  par  des  réserves 
faites  sur  les  premiers  hénélices  de  l'affaire  à  mesure  qu'elle  se 
développait.  Les  dangers  que  peut  entraîner  la  séparation  de  la 
direction  et  de  la  responsabilité  ne  sont  pas  à  craindre,  lors- 
qu'une enti'eprise  est  constituée  par  une  seule  personne  ou  par 
un  très  petit  nombre  d'associés  responsables  sur  tous  leurs  biens  ; 
l'intérêt  capital  qu'ils  ont  à  la  bien  diriger  est  évident.  Quand  le 
nombre  des  associés  devient  considérable,  on  peut  limiter  la  res- 
ponsabilité de  chacun  sans  que  les  garanties  nécessaires  dispa- 
raissent, si  le  capital  qui  les  constitue  reste  suffisant.  Mais  quand 
le  capital  versé  par  les  associés  est  très  limité,  comme  c'est  sou- 
vent le  cas  dans  les  associations  coopératives,  l'expérience  mon- 
tre que  Xengagemf'iit  solidaire  el  illinnlé  de  tous  est  presque  la 
seule  manière  de  constituer  les  garanties  nécessaires  à  la  prospé- 
rité de  l'affaire,  si  elle  comporte  des  découverts  et  des  risques 
sérieux.  Seulement,  cette  solidarité  est  difficile  à  faire  accepter, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  groupement  assez  étendu  pour  ne  plus  se 
composer  exclusivement  de  personnes  qui  se  connaissaient  et 
se  sont  associées  en  raison  de  la  confiance  récijuoque  qu'elles 
s'inspiraient  ;  on  n'obtient  guère,  en  pareil  cas,  les  concours, 
l'entente  et  l'unité  de  direction  indispensables,  que  quand  une 
communauté  de  sentiments  religieux  ou  ])olitiques  remplace  la 
connaissance  personnelle  des  associés  les  uns  par  les  autres. 
C'est  ce  qui  explique  que  les  (euvres  coopératives  ayant  un 
caractère  professionnel,  confessionnel  ou  de  parti  soient  généra- 
lement celles  dont  le  développement  est  le  plus  facile. 

li.  —  Le  caractère  commercial  i:t  la  productivité  des  entrepri- 
ses ;    AGRICULTURE,    INDUSTRIE   ET  COMjMERCE  ;    LES  liNTERMKDIAIRES  ET  LA 

SPÉCULATION.  —  rsous  avous  VU  que  les  bénéfices  ou  les  pertes 
d'une  entreprise  dépendent  de  l'écart  entre  le  prix  de  vente  des 
produits  qu'elle  livre  ou  des  services  qu'elle  rend  à  sa  clientèle  et 
leur  prix  de  revient.  ï^a  manière  de  calculer  les  prix  de  revient  et 
les  éléments  à  y  faire  entrer  donnent  lieu  à  des  discussions  sur 
lesquelles  nous  reviendrons.  Nous  devons  toutefois  faire  remar- 
quer, dès  à  juésent,  que  le  \n'\\  de  revient  dépend  de  deux  cau- 
ses bien  distinctes,  agissant  simultanément,  lliésulte  ;  l""  de  l'or- 
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ganisation  plus  ou  moins  judicieuse  qui  a  été  donnée  à  l'entre- 
prise, c'est-à-dire  de  lu  capacité  technique  aimlmmistrative  de  ceux 
qui  la  dirigent  ;  2"  du  j)rix  auquel  ont  été  payés  les  matières  et  les 
services  employés  dans  la  production,  c'est-à-dire  de  la  situation 
du  marché.  Le  choix  à  fair(3  entre  les  divers  procédés  techniques 
par  lesquels  un  même  résultat  peut  être  obtenu,  en  faisant  un 
emploi  plus  ou  moins  lar^e  de  telle  ou  telle  catégorie  de  matières 
premières  ou  de  services,  dépend  lui-même  des  prix  auxquels  il 
faudra  payer  les  uns  et  les  autres.  L'habileté  commerciale  de 
l'entrepreneur  consiste  à  prévoir  les  variations  des  cours,  pour 
régler  en  conséquence  l'activité  de  ses  opérations  et  les  méthodes 
à  y  appliquer  et  pour  saisir  le  moment  favorable  aux  achats  et 
aux  ventes. 

On  appelle  spéculation  toute  opération  faite  principalement  en 
vue  des  bénéfices  résultant  des  variations  des  cours.  On  désigne 
plus  particulièrement  par  ce  nom  les  achats  ou  les  ventes  faits 
avec  l'intention  de  revendre  ou  de  racheter  exactement  la  même 
marchandise,  sans  l'avoir  en  rien  modifiée,  uniquement  pour 
bénéficier  d'un  écart  dans  les  cours,  opérations  que  nous  étudie- 
rons en  détail  dans  le  livie  lY  ci-après  (Chapitre  III).  En  réalité, 
il  y  a  un  élément  de  spéculation  dans  toute  entreprise,  car  les 
différences  qui  se  produisent  dans  les  cours,  entre  le  moment  où 
les  contrats  ont  fixé  le  prix  d'achat  des  matières  premières  ou  le 
salaire  des  ouvriers  et  celui  où  les  produits  seront  vendus, 
influent  toujours  sur  les  bénéfices,  de  sorte  que  l'entrepreneur 
ne  peut  pas  éviter  de  les  faire  entrer  dans  ses  calculs.  Quand  ses 
achats  et  ses  ventes  portent  sur  des  produits  ou  des  services  dont 
les  prix  ne  subissent  que  des  variations  lentes,  le  côté  spéculation 
est  tout  à  fait  secondaire  pour  lui,  et  c'est  la  bonne  organisation 
de  la  production  qui  détermine  presque  seule  les  gains  ou  les 
pertes  ;  mais  le  cas  contraire  est  fréquent,  et  quiconque  parti- 
cipe, par  exemple  à  la  production  ou  au  commerce  du  coton,  du 
sucre,  du  cuivre  ou  des  produits  dans  lesquels  ces  marchandises 
entrent  pour  une  part  importante,  est  associé  bon  gré,  mal  gré, 
aux  spéculations  auxquelles  elles  donnent  lieu. 

On  divise  les  entreprises,  dans  le  langage  courant,  en  diverses 
catégories,  d'après  la  nature  des  opérations  quelles  comportent. 
On  groupe  sous  le  nom  iVagricullure  celles  qui  utilisent  la  ferti- 
lité du  sol  pour  obtenir  directement  des  produits  végétaux  et 
indirectement  des  produits  animaux.  On  comprend  dans  Tmc/tw- 
Irie  celles  qui  extraient  du  sol  les  produits  minéraux,  celles  qui 
font  subir  à  ces  produits   ou  aux  produits   agricoles  certaines 
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traiislonnations.  ainsi  ([^uc  celles  (|iii  les  lrans[)or((Mit  tl'iin  point 
à  un  aulic.  l'nlin.  on  i-rsorvo  habituellement  le  nom  de  com- 
merce à  colles  qni  achètent  (les  produits  pour  les  revendre  sans 
les  avoir  Iransl'ornu's.  (les  distinctions,  basées  sur  le  rôle  plus 
t>u  nuiins  prépondérant  joué  dans  telle  ou  telle  classe  d'entre- 
prises par  telle  ou  telle  catégorie  d'opérations,  peuvent  être 
comnuxles  dans  la  pratique  ;  mais  on  tombe  dans  une  grave 
erreur  quand  on  croit  v  voir  la  base  d'une  classitication  répon- 
dant à  leur  utilité  respective. 

C'est  un  [)oint  sur  leijuel  il  convient  d'insister-,  car  beaucoup 
de  préjugés  injustiliés  se  rattachent  à  la  distinction  que  l'on  fait 
souvent  entre  les  entreprises  prétendues  productrices,  dans  les- 
quelles on  range  l'agriculture  et  les  industries  extractives  ou  les 
industries  de  transformation,  et  celles  qui  ne  serviraient  qu'à  la 
circulation,  comprenant  l'industrie  des  transports  et  le  commerce. 
\in  réalité,  les  unes  et  les  autres,  comme  nous  l'avons  dit,  n'opè- 
rent que  des  déplacements  ;  tantôt  ces  déplacements  mettent  en 
jeu  des  actions  mécaniques,  physiques  ou  chimiques  qui  chan- 
gent les  apparences  de  certains  objets,  tantôt  ils  amènent  ceux-ci 
d'un  point  à  un  autre  sans  modifier  leur  forme  ;  mais,  dans  tous 
les  cas,  leur  but  est  de  rendre  ces  objets  plus  aptes  à  satisfaire  à 
nos  besoins,  et  l'objectif  de  l'entrepreneur  est  de  se  faire  payer 
cette  augmentation  d'utilité  à  un  prix  qui  couvre  ses  frais  et  lui 
laisse  un  certain  bénéfice.  Si  nous  examinons,  par  exemple,  tou- 
tes les  opérations  qui  aboutissent  à  mettre  le  sucre  à  la  disposi- 
tion du  consommateur,  nous  reconnaissons  aisément  que,  sous 
des  aspects  très  diA^ers,  elles  constituent  les  phases  successives 
d'une  évolution  dont  la  nature  reste  toujours  la  même.  Le  culti- 
vateur répand  dans  son  champ  de  la  semence  et  des  engrais  et 
laboure  le  sol,  ^omt séparer  à^  la  terre  et  de  l'atmosphère  certains 
éléments  chimiques  qui  y  étaient  épars,  en  les  amenant  à  se 
combiner  sous  la  forme  de  betteraves.  Le  fabricant  de  sucre 
sépare  la  matière  sucrée  delà  pulpe  et  le  raffmeur  sépare  à  son 
tour  le  sucre  des  imjturetés  qu'il  contenait.  L'épicier  met  ce  sucre 
à  la  portée  de  chaque  ménage,  en  séparant  du  lot  qu'il  a  acheté 
en  gros  de  petits  lots  composés  eux-mêmes  de  morceaux  assez 
])etits  pour  sucrer  convenablement  des  tasses  de  café.  l-,e  chemin 
de  fer  effectue  ceux  des  trcuuports  compris  dans  cette  suite  d'opé- 
rations qui  comportent  des  trajets  un  peu  longs,  tandis  que  l'agri- 
culteur, l'industriel  et  le  marchand  effectuent  eux-mêmes  ceux 
qui  se  font  à  l'intérieur  de  la  ferme,  de  l'usine  ou  de  la  boutique. 
Au  fond,  tous  ont  exécuté  des  actes  de  commerce,  en  vue  de  réa- 
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liscrdes  bénéfices;  ils  ont  aciu'té  des  denrées,  des  comhiistibles, 
des  outils,  des  terrains,  loué  des  locaux  ou  des  ouvriers,  afin  de 
vendre  soit  des  marchandises  qu'ils  avaient  achetées  sous  une 
autre  forme  et  ù  un  autre  endroit,  soit  des  services  tels  que  le 
transport,  dans  des  conditions  qui  accroissent  progressivement 
la  valeur  du  sucre  eu  le  raji|»i-ocliant  j)cu  à  peu  delà  forme  et  du 
lieu  les  plus  favorables  à  sa  consommation. 

On  voit  donc  qu'il  n'est  pas  rationnel  d'établir  une  distinction 
radicale  entre  les  intermédiaires  qui  achètent  les  marchandises, 
non  pour  les  travailler  et  les  transformer,  mais  seulement  pour 
les  transporter  et  les  revendre,  et  les  autres  entrepreneurs,  ni  sur- 
tout de  présenter  lespremiers  comme  de  simples  parasites,  venant 
prélever  un  bénéfice  illégitime  sur  le  producteur  et  le  consomma- 
teur. Puisqu'on  trouve  intérêt  à  s'adresser  à  eux,  c'est  qu'ils 
rendent  des  services,  et  il  est  facile  de  voir  en  quoi  ces  services 
consistent.  La  mission  essentielle  du  négociant,  c'est  de  mettre 
la  marchandise  à  la  disposition  de  ceux  qui  en  ont  besoin,  à 
l'endroit,  au  moment  et  sous  la  forme  où  chacun  d'eux  la  désire. 
Pour  cela,  il  la  fait  transporter,  l'emmagasine,  la  conserve  ;  il 
divise  en  petits  lots  les  objets  produits  par  masses  trop  grandes 
pour  convenir  directement  à  la  vente,  et  au  contraire  groupe  les 
produits  obtenus  par  de  petits  producteurs,  lorsque  la  grande 
industrie  doit  les  employer  par  masses  importantes.  Toutes  ces 
opérations  comportent  des  avances  de  capitaux,  du  travail,  des 
risques,  dont  la  contre-partie  légitime  se  trouve  dans  le  bénéfice 
du  commerçant. 

L'intermédiaire  n'est  pas  indispensable,  et  le  producteur  peut, 
dans  bien  des  cas,  se  mettre  en  rapports  directs  avec  le  consom- 
mateur. C'est  ainsi  que  souvent  le  vin  est  vendu  directement 
par  le  cultivateur  à  la  clientèle  bourgeoise,  ou  que  telle  épicerie 
fabrique  elle-même  le  chocolat  qu'elle  débite.  Mais  l'expérience 
montre  que  la  division  des  diverses  fonctions  a  généralement  de 
très  heureux  effets.  Les  aptitudes  nécessaires  à  celui  qui  se  borne 
à  acheter  pour  revendre  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celle  de 
l'agriculteur  ou  du  chef  d'industrie.  L'étendue  des  relations  d'un 
négociant,  qui  écoule  les  produits  de  producteurs  divers,  donne 
à  sa  clientèle  la  facilité  de  choisir  selon  ses  goûts,  entre  les  mar- 
chandises similaires,  celles  dont  le  prix  et  la  qualité  lui  convien- 
nent le  mieux.  L'homme  spécialisé  dans  le  rôle  d'intermédiaire 
acquiert  une  connaissance  des  ressources  des  producteurs  et  des 
besoins  des  consommateurs  qui  lui  permet  de  guider  les  uns,  en 


102  TAHLliAU  GÉNÉRAL  IJU  MOUVKMKNT  KCONOMIQUE 

leur  faisant  la  coininando  de  produits  d'un  écoulement  assuré, 
d'olTrir  aux  autres  exactouient  ce  qu'ils  désirent,  et  d'épargner  à 
tous  beaucoup  de  pertes  de  temps  et  de  fausses  démarches. 

Plus  encore  que  les  intermédiaires,  les  spéculateurs  sont  sou- 
vent considérés  comme  des  parasites,  voire  comme  des  malfai- 
teurs. Parce  qu'ils  profitent  des  écarts  des  cours,  on  les  accuse 
d'en  être  les  auteurs,  et  tous  les  particuliers  dont  les  calculs  sont 
déjoués  par  des  variations  impr-évues  dans  les  prix  se  croient  vic- 
times de  la  spéculation.  Cependant,  rdïet  normal  de  l'interven- 
tion des  spéculateurs  est  ai  atténuer  les  écarts  des  cours,'  et  non 
de  les  aggraver.  Il  est  facile  de  s'en  rendre  compte.  Le  but  du 
spéculateur  est  d'acheter  moins  cher  qu'il  ne  vend  :  il  est  donc 
acheteur  quand  le  cours  coté  lui  paraît  trop  bas,  eu  égard  à 
l'abondance  probable  des  offres  et  des  demandes  ;  il  est  vendeur 
dans  le  cas  contraire.  Ainsi,  son  intervention  a  pour  effet  d'ac- 
croître la  demande,  quand  les  cours  sont  faibles,  et  d'augmenter 
l'ofîre,  quand  ils  sont  élevés;  elle  tend  à  relever  les  cours  dans 
le  premier  cas,  à  les  abaisser  dans  le  second,  et  par  suite  ;\  en 
restreindre  les  écarts. 

Il  est  vrai  que  le  spéculateur  peut  se  tromper,  acheter  dans  les 
hauts  cours  et  vendre  dans  les  bas  ;  dans  ce  cas,  il  aggrave  les 
écarts  au  lieu  de  les  atténuer.  Mais  il  en  est  bien  vite  puni,  puis- 
qu'alors  le  bénéfice  qu'il  cherchait  est  remplacé  par  une  perte.  Son 
propre  intérêt  le  porte  donc  à  faire  tous  ses  efforts  pour  jouer  le 
rôle  de  régulateur,  et  non  celui  de  perturbateur  des  prix. 

C'est  l'intervention  des  spéculateurs  qui,  en  introduisant  les 
pi'évisious  rt'ai'emr  dans  les  préoccupations  d'un  marché,  empêche 
qu'il  soit  livré  uniquement  aux  impressions  du  moment.  Lors- 
qu'une guerre  ou  une  calamité  financière  ébranle  la  confiance  du 
public  dans  certains  titres,  il  n'y  aurait  plus  que  des  vendeurs  et 
les  cours  s'efTondreraient,  si  les  spéculateurs,  prévoyant  le  relè- 
vement futur,  ne  se  mettaient  à  acheter,  dès  que  la  baisse  leur 
paraît  suffisante  pour  laisser  plus  de  chances  de  gain  que  de  perte. 
Lorsqu'une  mauvaise  récolte  réduit  la  quantité  de  blé  disponible 
dans  le  monde,  la  consommation  resterait  sans  doute  la  même 
pendant  les  premiers  mois,  et  ne  se  restreindrait  qu'à  l'approche 
d'une  famine  destinée  ii  se  prolonger  jusqu'à  la  récolte  suivante, 
si  la  spéculation,  prompte  à  se  renseigner,  ne  commençait  beau- 
coup plus  tôt  à  acheter  en  vue  de  la  hausse  future  ;  ses  achats 
amènent  immédiatement  une  hausse  partielle,  qui  conduit  à  res- 
treindre la  consommation,  en  remplaçant  le  blé  par  d'autres  ali- 
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monts,  dans  la  mesiire  où  cela  est  possible,  de  telle  sorte  que  des 
réserves  se  constituent  spontanément. 

Ainsi  la  spéculation,  quand  elle  cherche  uniquement  à  piofitpr 
des  écarts  naturels  des  cours,  rend  des  services  évidents  II  faut 
reconnaître,  malheureusement,  que  souvent  elle  s'écarte  de  ce 
rôle  et  cherche  k  produite  des  écarts  artificio/s  [»ar  des  manœu- 
vres frauduleuses.  En  inspirant  au  puhlic,  par  une  réclame  habile, 
une  confiance  que  ne  méritent  pas  les  titres  qu'on  veut  vendre, 
en  semant  la  panique  pour  amener  les  détenteurs  d'une  mar- 
chandise à  l'offrir  à  bas  prix,  quand  rien  ne  justifie  la  baisse,  on 
peut  réaliser  des  bénéfices  considérables.  Les  fortunes  scandaleu- 
ses acquises  par  ces  procédés  discréditent  la  spéculation  honnête 
et  portent  fréquemment  l'opinion  publique  à  appeler  sur  elle  les 
foudres  de  la  loi. 

Il  n'est  pas  douteux  que  toute  manœuvre  frauduleuse  prouvée 
doit  être  sévèrement  réprimée.  Mais  il  est  souvent  difficile  de  dis- 
tinguer l'acte  de  mauvaise  foi  d'avec  l'erreur  commise  de  bonne 
foi,  et,  en  cas  de  doute,  il  est  impossible  de  prononcer  des  péna- 
lités. Parfois,  on  a  cherché  k  mettre  un  terme  aux  abus  par  des 
mesures  entravant  le  développement  des  opérations  de  Bourse  ; 
mais  alors,  on  empêche  la  spéculation  de  s'acquitter  de  sa  tâche 
normale,  au  grand  préjudice  du  public  :  la  disparition  des  spécu- 
lateurs aux  aguets  des  occasions,  qui  fussent  venus  faire  la  con- 
tre-partie «les  offres  ou  des  demandes  exceptionnelles  se  produi- 
sant tel  ou  tel  jour,  livre  le  marché  à  des  oscillations  brus- 
ques, motivées  uniquement  par  des  circonstances  accidentel- 
les. Il  ne  faut  d  ne  pas  détruire  la  spéculation  ;  mais  il  faut  en 
réprimer  les  abus,  lorsqu'ils  sont  certains.  Quant  aux  manœuvres 
qui  ne  peuvent  pas  tomber  sous  le  coup  d'une  loi  pénale,  la 
meilleure  manière  d'en  restreindre  la  portée,  c'est  d'établir  une 
publicité  aussi  large  que  possible,  pour  tous  les  faits  sur  lesquels 
il  est  utile  aux  acheteurs  et  aux  vendeurs  d'être  renseignés. 

Il  est  certain,  cependant,  que  l'importance  des  gains  que  la  spé- 
culation heureuse  rapporte,  comparée  aux  profits  des  entreprises 
agricoles  ou  industrielles,  a  quelque  chose  de  choquant.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  ces  gains  sont  la  contre-partie  de  risques 
équivalents.  Les  bénéfices  suivis  ne  sont  possibles,  dans  ces  opé- 
rations aléatoires,  que  grâce  à  des  qualités  exceptionnelles  de 
clairvoyance  et  de  sang-froid,  dont  l'exercice  n'enrichit  pas  seu- 
lement celui  qui  les  possède,  mais  encore  est  nécessaire  à  la  pros- 
périté d'une  place  de  commerce.  Spéculer,  c'est  prévoir,  et  un 
grand  marché  ne  peut  subsister  sans  un  personnel  nombreux 
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(riioinincs  (l'iilTaircs  avant  pour  nuHior  «le  so  renseigner,  de  pré- 
voir eldaiiir  on  constMiuiMice  de  leurs  prévisions.  Or,  c'est  seule- 
ment avec  un  grand  marché  que  les  alîaires  se  développent,  que 
les  ressources  nécessaires  aux  entreprises  un  peu  vastes  parvien- 
iKMit  à  se  grouper  et  qu'une  large  production  |)eut  être  assurée 
(le  trouver  un  écoulement  régulier. 

Ainsi,  les  gains  des  intermédiaires  et  des  spéculateurs  sont 
légitimes,  comme  ceux  des  autres  entrepreneurs  dont  on  recon- 
naît plus  volontiers  l'utilité,  dans  la  mesure  où  ils  répondent  à 
des  services  rendus  et  à  des  risques  connus.  Or,  partout  où  règne 
la  liberté  du  commerce,  la  concurrence  ne  peimet  ni  aux  uns  ni  aux 
autres  de  dépasser  cette  mesure.  Dès  que  l'écart  entre  le  prix  de 
vente  et  le  prix  de  revients'accentue  assez,  dans  une  catégorie  d'en- 
treprises, pour  que  les  fortunes  faites  y  apparaissentcomme  hors  de 
proportion  avec  le  nombre  des  ruines  et  des  faillites,  les  capita- 
listes se  portent  en  masse  vers  cette  branche  et,  en  se  disputantla 
clientèle,  ramènent  bien  vite  les  bénéfices  à  un  chiffre  raisonna- 
ble. Quand  les  négociants  essayent  de  porter  trop  haut  l'écart  entre 
le  prix  auquel  ils  achètent  et  celui  auquel  ils  vendent,  non  seule- 
ment des  concurrents  viennent  bientôt  leur  enlever  la  clientèle, 
mais  encore  ils  risquent  de  voir  cette  clientèle  s'habituer  à  se  pas- 
ser d'eux,  en  établissant  des  relations  directes  entre  producteurs 
et  consommateurs,  dans  tous  les  cas  où  ces  relations  directes 
entraînent  moins  de  frais  que  l'emploi  d'un  intermédiaire  trop 
exigeant.  Les  spéculateurs  ne  réalisent  de  même  des  bénéfices 
sérieux  que  dans  la  mesure  où  leurs  prévisions,  non  seulement 
ont  été  justes,  mais  encore  ont  suffisamment  devancé  le  moment 
où  tout  le  monde  les  a  faites  comme  eux  pour  que  leurs  achats 
et  leurs  ventes  aient  réellement  précédé  et  non  suivi  les  varia- 
tions des  cours,  —  c'est-à-dire  dans  la  mesure  où  ils  ont  réellement 
joué  leur  r(Me  utile  d'avertisseurs.  Là  comme  partout,  c'est  la  con- 
currence, assez  libre  pour  être  bien  organisée,  qui  constitue  la 
protection  la  plus  efficace  contre  les  abus. 

G.  —  Les  machines,  la  division  du  travail  et  la  production  en 
fiUAND  ;  LA  COLONISATION.  —  La  productiou  pour  la  vente,  née  de 
lavantage  que  présente  la  spécialisation  des  entreprises,  s'est  sin- 
■  gulièrement  étendue  depuis  un  siècle  par  suite  des  progrès  de 
Vart  iiiflu^lriel.  Vers  la  fin  du  xviii''  siècle,  ces  progrès  ont  pris  un 
développement  sans  précédent  jusque-là  et  qui  a  été  constam- 
ment en  s'accentuant  depuis  lors,   grâce   aux  découvertes    de 
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la  science.  Or,  la  connaissance  de  pins  en  [)lns  étendue  des  lois 
natnfcllt's  et  son  apiilii-alion  aux  ails  nLilc-s  conduit  à  reconnaître 
très  IVéqueninicnt  qniï  lahaisscincnt  des  prix  de  revient  peut  être 
obtenu  par  un  agencement  de  plus  en  plus  complexe  des  rouages 
de  la  production,  réalisable  seulement  grâce  au  concours  de 
moyens  d'action  extrêmement  puissants,  produisant  pour  des 
consommateurs  très  nombreux.  Les  prix  de  revient  diminuent 
alors  dans  des  proportions  telles,  que  les  cas  où  ce  que  nous 
avons  appelé  l'économie  naturelle,  la  production  [»ai'  la  famille 
pour  ces  propres  besoins,  constitue  encore  une  organisation  avan- 
tageuse, deviennent  de  plus  en  plus  restreints. 

Le  développement  des  applications  de  la  science  à  l'industrie 
et  à  l'agriculture,  singulièrement  facilité  par  l'organisation  d'en- 
treprises groupant  les  moyens  d'action  d'après  les  convenances 
tecbniqnes,  a  engendré  deux  conséquences  corrélatives  l'une  de 
l'antre  :  d'une  part,  il  a  fourni  à  lliomme  les  moyens  d'obtenir 
des  produits  et  des  services  plus  abondants  avec  un  même  travail  ; 
d'autre  part,  en  facilitant  les  communications,  il  a  élargi  les  mar- 
chés et  permis  de  concentrer  la  production  d'un  même  objet,  de 
manière  à  la  réaliser  le  plus  avantageusement  possible,  sans  que 
l'extension  du  rayon  de  vente,  qui  est  la  conséquence  nécessaire 
de  cette  concentration,  impose  des  frais  de  transport  excessifs. 

C'est  surtout  par  l'introduction  des  niachinrs  que  les  sciences 
appliquées  ont  transformé  l'industrie  d'abord,  et  qu'elles  tendent 
à  transformer  aujourd'hui  l'agriculture.  L'action  des  machines  se 
substitue  en  partie  au  travail  des  bêtes  de  trait,  qui  formaient 
primitivement  l'outillage  principal  de  l'humanité,  et  à  celui  de 
l'homme  lui-même.  En  faisant  exécuter  par  des  appareils  méca- 
niques une  partie  des  tâches  qu'il  accomplissait  de  ses  mains, 
l'homme  augmente  énormément  sa  puissance  productive.  Il  no  se 
dispense  point  pour  cela  de  l'obligation  de  travailler,  mais  il  rend 
son  travail  plus  efficace.  Il  n'est  pas  de  préjugé  plus  répandu  que 
celui  qui  consiste  à  croire  que  l'introduction  des  machines  dimi- 
nue le  besoin  et  par  suite  la  demande  de  travail,  et  cependant  il 
n'en  est  pas  de  plus  constamment  démenti  par  les  faits. 

Le  premier  résultat  de  la  mise  en  usage  d'une  machine  nou- 
velle n'est  pas  de  réduire  la  demande  de  travail,  c'est  de  la 
déplacer.  Prenons  les  exemples  classiques  de  la  filature  ou  du 
tissage  :  quand  l'emploi  de  machines  de  plus  en  plus  perfection- 
nées a  commencé  à  permettre  d'obtenir  les  mêmes  produits  avec 
infiniment  moins  d'ouvriers,  il  est  certain  qu'une  partie  de  fila- 
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ttMiis  (>t  dos  tisserands  s"est  trouvre  sans  emploi  ;  mais,  d'un 
autre  coté,  la  construction  des  métiers  et  celle  des  moteurs 
destinés  à  les  mettre  en  œuvre  amenait  une  demande  considéra- 
ble de  travail  dans  cette  branche  de  l'abrication,  accompagnée 
d'une  augmentation  corrélative  dans  la  demande  de  produits 
métallurgiques,  de  combustibles  minéraux,  etc.  Sans  doute,  un 
pareil  déplaceuient  ne  se  fait  pas  sans  de  criudles  soullVances  j)Our 
les  populations  atteintes,  et  c'est  un  des  cas  oîi  une  large  interven- 
tion de  l'assistance  publique,  |)onr  adoucir  les  eiïets  d'une  crise, 
est  le  plus  incontestablement  justifié.  Mais,  du  fait  que  les  chan- 
gements qui  se  produisent  brusquement  amènent  sur  certains 
points  des  souffrances  transitoires,  on  ne  saurait  conclure  que 
leurs  effets  généraux  sont  préjudiciables  à  la  classe  ouvrière, 
alors  que  l'un  de  ces  effets,  même  au  début,  est  de  lui  procurer 
sur  d'autres  points  une  augmentation  incontestable  de  travail  et 
de  salaires. 

Cet  effet  de  simple  déplacement  dans  la  main-d'œuvre  n'est 
d'ailleurs  que  temporaire  et,  au  bout  de  peu  de  temps,  les  indus- 
tries qui  ont  subi  des  transformations  de  cette  nature  ariivent  à 
employer  directement  autant  et  plus  de  personnel  qu'elles  n'en 
employaient  auparavant.  L'abaissement  du  prix  des  produits  aug- 
mente considérablement  la  consommation,  en  faisant  appel  à  de 
nouvelles  couches  de  consommateurs,  en  permettant  à  chacun  de 
mieux  se  nourrir,  de  renouveler  plus  fréquemment  ses  vêtements 
ou  son  mobilier,  et  la  production  se  développe  en  conséquence.  Il 
n'est  pas  douteux  que  la  filature  et  le  tissage  emploient  aujour- 
d'hui bien  plus  de  bras  qu'à  l'époque  oii  tout  le  travail  se  faisait 
avec  le  fuseau  et  la  navette.  Si,  malgré  le  développement  de  la 
production,  le  perfectionnement  des  procédés  permet  d'employer 
moins  de  travail  aujourd'hui  qu'autrefois  dans  certaines  branches, 
comme  l'agriculture,  il  est  d'autres  industries  qui  en  emploient 
infiniment  plus,  par  exemple  les  transports  ;  pour  que  les  hommes 
puissent  se  procurer  des  jouissances  nouvelles,  comme  celle  de 
voyager  bien  davantage,  il  faut  évidemment  que  les  progrès  réa- 
lisés dans  les  productions  anciennes  rendent  disponible,  pour 
assurer  les  services  plus  demandés,  une  fraction  du  travail  que 
ces  productions  absorbaient. 

Pour  que  l'emploi  des  machines  se  développe,  deux  conditions 
sont  nécessaires  :  1°  que  l'esprit  d'invention  découvre  des  appli- 
cations nouvelles  des  procédés  mécaniques  ou  chimiques  ;  2°  que 
l'épargne  accumule  les  capitaux  nécessaires.  Mais  la  deuxième 
condition  se  réalise  généralement  quand  la  première  est  remplie. 
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car  la  facilité  do  trouver  un  emploi  rémunérateur  encourage 
l'épargne,  et  les  capitaux  rendus  momentanément  très  productifs 
font  vite  boule  de  neige. 

Si  les  services  que  rendent  les  machines  sont  considérables,  il 
ne  faut  pourtant  pas  les  exagérer,  comme  on  le  fait  souvent,  en 
comparant  leur  force  brute  à  celle  des  travailleurs.  Convertir  en 
force  de  liras  la  force  des  chevaux- vapeurs  en  activité,  pour  mon- 
trer dans  (juelle  mesure  Ihonime  a  augmenté  sa  puissance,  est  un 
amusement  illusoire,  d'abord  parce  que  les  transformations  de 
mouvement  nécessaires  pour  effectuer  à  la  machine  les  travaux 
un  peu  délicats  absorbent  une  part  considérable  de  la  force 
emplovée,  —  ensuite  parce  qu'une  grande  partie  des  machines 
sont  affectées,  dans  les  mines,  la  métallurgie,  la  construction 
mécanique,  [iréciscment  à  produire  et  alimenter  en  combustibles 
d'autres  maclirnes,  qui  seules  ajoutent  réellement  quelque  chose 
à  la  production  destinée  à  satisfaire  directement  les  besoins 
humains. 

La  division  du  travail  est  aussi  une  des  causes  les  plus  efficaces 
du  développement  de  la  production.  Dès  que  les  progrès  de  la 
civilisation  permettent  à  l'homme  d'aborder  des  travaux  un  peu 
complexes  et  délicats,  les  professions  se  spécialisent,  comme  nous 
l'avons  expliqué,  en  sorte  que  c'est  seulement  par  l'échange  que 
chacun  obtient  les  objets  variés  dont  il  a  besoin.  A  mesure 
que  la  variété  des  produits  et  des  services  nécessaires  à  l'homme 
s'accroît,  la  spécialisation  s'accentue  et  les  professions  se  subdi- 
visent ;  en  même  temps,  dans  chaque  branche  de  production, 
les  fonctions  diverses  se  séparent,  et  chacune  des  phases  du  tra- 
vail d'où  doit  sortir  un  objet  complet  devient  l'attribution  propre 
de  quelques-uns  de  ceux  qui  contribuent  à  sa  faluication.  Lors- 
que les  machines  arrivent  à  jouer  un  rôle  considérable  dans  un 
atelier,  les  actes  qui  continuent  à  être  accomplis  par  la  main  de 
l'homme  se  subdivisent  de  telle  sorte,  que  beaucoup  d'ouvriers 
ne  font  plus  que  répéter  constamment  un  même  geste. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  exemples  classiques 
qui  montrent  comment,  dans  un  même  métier,  un  même  efl'ectif 
de  travailleurs  produit  infiniment  plus  quand,  au  lieu  de  produire 
chacun  un  certain  nombre  d'objets  complets,  ils  se  partagent  les 
phases  de  la  production,  de  sorte  que  chaque  objet  passe  de 
main  en  main  pour  recevoir  de  chaque  ouvrier  l'une  des  façons 
dont  il  a  besoin.  Il  est  facile  de  voir  à  quoi  tiennent  les  avantages 
delà  division  du  travail  :  chaque  travailleur  a  besoin  d'un  appren- 
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tissaj::e  (raillant  moins  loui;',  que  les  oprra lions  (jiii  lui  seront 
couliées  sont  nu)ins  comploxcs  ;  il  no  pord  pas  le  temps 
qn'al)soilte  la  mise  en  train  à  chaque  eliani^ement  de  besoj^ne  ; 
l(^s  insIriiMKMits  de  travail  sont  mieux  utilisés,  si  chaque  ouvrier 
emploie  ooustauiment  le  même,  que  s'il  lui  faut  une  collection 
d'outils  dont  il  prenne  tantôt  l'un  tantôt  l'autre.  Mais  surtout, 
l'ouvrier  fait  infiniment  mieux  et  plus  vite  une  tache  toujours  la 
mèuu'.  et  la  dextcrité  qu'il  y  acquiert  est  parfois  prodigieuse. 

Les  machines  [)uissantes,  (jui  donnent  le  meilleui-  rendement, 
ne  peuvent  être  emplo3'ées  avec  économie  que  pour  accomplir 
des  taches  considérables.  La  division  du  travail  ne  peut  être 
poussée  à  ses  dernières  limites  que  dans  un  atelier  très  impor- 
tant, oîi  chaque  détail  des  opérations  suffît  à  occuper  un  homme, 
où  le  geste  unique  qui  peut  arriver  à  constituer  tout  le  travail 
d'un  ouvrier  doit  être  répété  autant  de  fois  que  cet  ouvrier 
pourra  le  faire  dans  sa  journée,  avec  la  rapidité  qu'il  ne  manquera 
pas  d'acquérir  en  se  spécialisant  à  ce  point.  Ainsi,  hi  profluction 
en  grand  est  la  condition  nécessaire  de  la  bonne  utilisation  des 
procédés  les  plus  perfectionnés. 

Mais,  pour  produire  en  grand,  il  faut  avoir  à  alimenter  un  mar- 
ché suffisamment  étendu.  C'est  le  bas  prix  des  transports,  consé- 
quence de  l'emploi  des  moteurs  mécaniques  perfectionnés,  qui  a 
permis  de  développer  énormément  la  quantité  fabriquée  sur  un 
même  point,  même  pour  les  objets  n'entrant  dans  la  consom- 
mation de  chaque  homme  qu'en  proportion  inlime.  Dans  beau- 
coup d'industries,  la  supériorité  de  la  production  en  grand  est 
telle,  qu'avec  la  facilité  de  répandre  au  loin  ses  produits,  elle 
a  rendu  impossible  la  concurrence  de  la  moyenne  et  de  la 
petite  production  qui  ne  visaient  qu'à  alimenter  un  marché 
restreint.  La  concentration  qui  résulte  nécessairement  de  cette 
situation  est  un  fait  accompli  dans  certaines  industries,  et  com- 
mence à  se  manifester  même  dans  l'agriculture  et  dans  le  com- 
merce de  détail. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  qu'elle  règne  sans  partage. 
Nous  verrons,  quand  nous  donnerons  des  chiffres  statistiques, 
quelle  énorme  place  la  petite  culture  et  le  petit  commerce  tien- 
nent encore  dans  la  vie  économique  ;  même  dans  l'industrie,  le 
petit  atelier  joue  un  rôle  infiniment  plus  considérable  qu'on  ne  le 
dit  généralement.  Pour  une  foule  de  travaux  qui  doivent  s'exé- 
cuter surplace  ou  sur  commande  spéciale,  pour  tons  les  travaux 
d'entretien,    les  petites    entreprises  restent  extrêmement   nom- 
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hreuscs.  Le  inoiivciiiriit  (|iii  les  rcsticiiit  n'est  sjins  doute  pas 
ai'iivé  ;'i  son  tenue,  mais  il  païaîl  (Icxoir  rencontrer  nne  limite 
naturelle,  leur  laissant  encore  une  importance  considérahle. 

IjC  dévelop|>ement  des  entreprises  a  beaucoup  multiplié  les 
cas  où  la  fonction  d'entrepreneur,  comportant  des  risques  dépas- 
sant ceux  que  pourrait  assumer  un  homme  seul,  est  remplie  par 
<les  groupements  revêtant  lune  ou  lautre  des  formes  que  nous 
avons  énunu''rées.  Les  sociétés  anonymes,  comme  les  associations 
coopératives,  constituent  des  i^roupements  de  petits  éléments 
économiques  qui  parviennent  à  réaliser,  grâce  à  ces  formes,  les 
avantages  de  la  production  en  grand. 

A  défaut  dune  association  poussée  jusqu'à  la  fusion  complète 
des  intérêts  des  associés,  une  entente  entre  diverses  entreprises 
réalise  souvent  en  partie  les  mêmes  avantages,  et  c'est  à  ce  but 
que  répondent  les  coalitions  industrielles,  sous  forme  de  cartels 
ou  de  friists.  que  nous  étudierons  ultérieurement. 

La  concentration  des  entreprises,  en  permettant  de  pousser 
plus  loin  la  division  du  travail  à  l'intérieur  de  chacune  d'elles, 
lui  donne  souvent  le  moyen  d'éviter  l'a/^/je/ «?<  concours  d autres 
entrepreneurs,  notanmient  iï intermédiaires.  Jointe  à  la  facilité 
des  communications,  elle  tend  à  éliminer  ces  derniers  dans  un 
grand  nombre  de  cas. 

Jadis,  l'industriel  ou  l'agriculteur  ne  vendait  guère  qu'au  mar- 
chand eii  gros,  et  c'était  auprès  de  celui-ci  que  le  marchand  en 
r/e/r/?7 s'approvisionnait  pour  vendre  au  consommateur;  aujour- 
d'hui, beaucoup  de  producteurs  vendent  directement  au  détail- 
lant. Souvent  même,  le  négociant  en  gros  n'entrait  pas  directe- 
ment en  relations  avec  l'industriel  ou  le  détaillant  et  traitait 
par  l'entremise  d'un  commissio?maire  ou  d'un  courtier,  dont  il 
devait  rémunérer  la  peine  ;  aujourd'hui,  l'emploi  de  ces  auxi- 
liaires devient  de  moins  en  moins  fréquent.  Dans  bien  des  cas, 
actuellement,  la  grande  industrie  se  passe  de  tout  intermédiaire 
pour  se  procurer  ses  matières  premières  ;  par  exemple,  beau- 
coup de  filateurs  envoient  des  agents  en  Australie  ou  à  LaPlata, 
pour  y  acheter  directement  leurs  laines  aux  producteurs. 

La  rapidité  et  le  bon  marché  des  transports  diminuent  le  pré- 
lèvement fait  par  les  intermédiaires  sur  la  valeur  des  produits, 
même  quand  les  facilités  qui  en  résultent  ne  suppriment  pas  leur 
intervention,  en  amenant  la  concentration  des  entreprises  dans 
le  commerce  aussi  bien  que  dans  l'industrie.  Elles  permettent,  en 
eflet,  à  chaque  négociant  d'étendre  son  champ  d'action,  de  faire 
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jilus  dalTairos  avec  lo  luriiu»  capital  et  le  mémo  p(Msonnel,  de 
manière  à  pouvoir  les  rémiinéier  au  moyen  dun  écart  moindre 
entre  le  [uix  d'achat  et  le  prix  de  vente.  La  concurrence,  dans  ces 
conditions,  oldiiie  de  plus  en  plus  le  commerce  à  se  transformer, 
en  cherchant  à  l'aire  beaucoup  d'alliiires  à  petit  bénéfice,  plutôt  que 
peu  d'airaires  à  gros  bénélices.  Si  légitime  que  soit  le  gain  du 
négociant  dans  chaque  aiïaire  où  il  rend  des  services,  sa  réduction 
est  un  progrès  certain  quand  elle  résulte  dune  organisation  plus 
parfaite,  amenant  une  diminution  des  frais  nécessaires  pour 
faire  arriver  à  la  portée  du  consommateur  les  produits  dont  il 
a  besoin. 

La  facilité  des  transports  n'a  pas  seulement  rendu  possible  la 
production  en  grand  et  la  diminution  de  l'emploi  des  intermé- 
diaires ;  elle  a  accru,  en  quelque  sorte,  celui  des  trois  agents  delà 
production  qui  semblait  inextensible,  la  terre.  Grâce  à  elle,  les 
hommes  sont  parvenus  à  se  procurer  les  produits  qui  leur  sont 
utiles  en  plus  grande  abondance  et  avec  moins  de  peine,  en 
exploitant  la  surface  entière  du  globe  de  manière  à  tirer  parti 
de  la  variété  des  climats,  des  terrains,  des  richesses  minières,  etc. 
Le  commerce  seul  donne  déjà  à  chaque  partie  du  monde  le  moyen 
de  profiter,  dans  une  certaine  mesure,  des  avantages  propres  à 
toutes  les  autres,  en  échangeant  ses  produits  contre  les  leurs. 
Mais,  pour  que  les  pays  où  la  civilisation  et  les  arts  industriels 
se  sont  développés  trafiquent  avec  les  régions  lointaines,  encore 
faut-il  que  la  population  de  ces  régions  soit  capable  de  tirer 
parti  des  ressources  naturelles  de  chaque  pays,  et  suffisamment 
policée  pour  qu'il  soit  possible  d'entretenir  avec  elle  des  relations 
suivies.  Lorsque  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  les  peuples 
civilisés  sont  amenés  à  prendre  en  main  l'exploitation  des  richesses 
des  pays  moins  avancés,  en  y  fondant  des  colonies. 

De  tout  temps,  la  colonisation  a  été  pratiquée.  C'est  par  elle  que 
les  Phéniciens,  les  Grecs,  les  Romains  ont  porté  leur  civilisation 
dans  tout  le  monde  ancien.  Elle  a  pris  un  essor  nouveau  au 
xvi"  siècle,  lorsque  l'invention  de  la  boussole,  en  donnant  aux 
navigateurs  un  moyen  de  se  guider  à  travers  les  océans,  eut 
rendu  possible  la  découverte  de  l'Amérique  et  celle  de  la  route 
des  Indes  par  le  Cap  de  iionne-Kspérance.  Enhn,  de  nos  jours,  le 
développement  des  relations  maritimes  par  la  navigation  à  vapeur, 
et  surtout  la  pénétration  à  l'intérieur  des  continents  par  les  che- 
mins de  fer,  lui  ont  ouvert  un  champ  de  plus  en  plus  étendu. 

JLes  colonies  se  présentent  sous  deux  aspects  bien  différents. 
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selon  la  natun'  du  climat  et  la  situation  des  j)opulation8  préexis- 
tantes dans  les  pays  où  elles  s'établissent. 

Lors(|ii'iin  pays  olîre  des  ronditions  cliniatériqiies  (jiii  permet- 
tent aux  colons  dy  vivre  et  d'y  l'onder  des  l'amilles  qui  se  perpé- 
tuent sans  dég^énérer,  une  population  nouvelle  peut  s'y  consti- 
tuer. Si,  en  outre,  la  population  indi{^ène  est  assez  clair-semée 
|)our  laisser  place  à  l'installation  de  nombreux  immigrants, 
ceux-ci  fondent  ce  que  l'on  appelle  une  colonie  de  peuplcniftit', 
ils  constituent  une  société  nouvelle  semblable  à  celle  de  la  mère- 
|talrie.  Les  races  indigènes  refoulées,  ne  pouvant  plus  disposer 
de  l'étendue  de  territoire  nécessaire  pour  nourrir  un  nombre 
même  minime  de  chasseurs  ou  de  pasteurs,  périssent  peu  à  peu 
comme  dans  l'Amérique  du  Nord  et  l'Australie,  à  moins  qu'elles 
ne  se  fondent  en  partie  avec  les  races  conquérantes  suftisamment 
sociables,  comme  dans  l'Amérique  du  Sud.  Les  peuples  nou- 
veaux ainsi  formés  commencent  par  mettre  le  sol  en  culture,  puis 
créent  des  industries,  et  ne  tardent  pas  à  posséder  tous  les  élé- 
ments d'une  vie  économique  autonome.  Ils  perdent  alors  le 
caractère  de  colonies,  pour  constituer  des  centres  nouveaux  de 
civilisation,  qui  se  développent  en  conservant  avec  les  peuples 
plus  anciens  des  relations  commerciales,  d'autant  plus  actives  que 
la  diversité  des  [)roduits  motive  plus  d'échanges. 

Mais  deux  raisons  peuvent  mettre  obstacle  au  peuplement.  Il 
est  des  pays  où  les  colons  venant  des  pays  civilisés  ne  s'acclima- 
tent jamais,  soit  qu'ils  n'y  puissent  vivre  plus  de  quelques  années, 
soit  que  les  familles  y  dégénèrent  promptement  et  y  deviennent 
impropres  au  travail  suivi  ;  tel  est  le  cas  dune  grande  partie 
de  l'Afrique  et  de  l'Inde.  D'autres  ont  déjà  une  population 
assez  dense  pour  ne  pas  laisser  place  à  une  immigration  impor- 
tante ;  tel  est  le  cas  de  la  Chine.  On  ne  peuty  créer  que  des  colo- 
nies d'exploitation.  Des  comptoirs  commerciaux  s'y  établissent; 
on  peut  v  installer  soit  des  plantations,  si  le  sol  est  mal  cultivé 
par  des  populations  rares,  soit  des  industries,  si  au  contraire  une 
nombreuse  population  fournit  assez  de  main-d'œuvre.  Mais  les 
colons  n'v  jouent  qu'un  rôle  de  direction  et  d'organisation,  ou 
plutôt  il  n'y  a  guère  de  véritables  colons  s'établissant  à  demeure 
dans  le  pavs  ;  les  représentants  du  peuple  colonisateur  n'y 
viennent  faire  qu'un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  et  se  succè- 
dent dans  des  établissements  permanents,  agricoles,  industriels  et 
commerciaux,  qu'ils  quittent  dès  que  leur  santé  les  y  oblige  ou 
qu'ils  y  ont  réalisé  le  bénéfice  espéré. 

Les  colonies  d'exploitation  arrivent  à  consliluer  des  sociétés  se 
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suflisant  à  cllos-mèmes.  coiiinu'  los  colonies  de  peuplement,  lors- 
qu'elles sont  installées  au  milieu  de  populations  dont  la  race  ne 
dilTère  pas  de  celle  du  peuple  colonisateur  ;  c'est  ainsi  (jue  la  civi- 
lisation romaine  avait  pénétré  toute  la  Gaule,  sans  qu'une  popu- 
lation nouvelle  se  fut  substituée  à  l'ancienne.  IMais  la  colonisation 
moderne,  faite  parles  peuples  européens  au  milieu  de  races  pro- 
fondément dilTérentes,  ne  paraît  guère  susceptible  de  donner  des 
résultats  analogues,  (-ela  est  certain  en  ce  (|ui  concerne  les 
colonies  situées  sous  des  climats  qui  ne  permettent  de  durer  qu'à 
des  races  rebelles  à  tout  progrès,  tels  que  ceux  des  parties  basses 
des  régions  intertropicales.  Dans  les  pays  d'Extrême-Orient, 
où  des  races  susceptibles  de  culture  constituent  une  population 
très  compacte,  la  pénétration  européenne  finira  sans  doute  par 
initier  les  indigènes  à  notre  civilisation  ;  mais  il  est  douteux  qu'il 
soit  possible  de  continuer  ensuite  à  leur  imposer  notre  direction. 
Le  .lapon  vient  de  donner  Texemple  dune  transformation  com- 
plète et  prodigieusement  rapide  dun  peuple,  due  à  sa  propre  ini- 
tiative. Il  est  probable  que  si  la  colonisation  amène  des  résultats 
analogues  chez  les  races  similaires,  ils  seront  bientôt  suivis  de 
l'expulsion  des  maîtres  étrangers  qui  les  auront  provoqués. 

La  colonisation  permet  aux  travailleurs  et  aux  capitaux  des  pays 
où  la  population  et  la  richesse  se  sont  accumulées  d'aller  cher- 
cher des  conditions  d'emploi  plus  favorables  dans  les  pays 
lointains.  Le  commerce  avec  les  colonies  fait  participer  aux  avan- 
tages résultant  de  leur  mise  en  valeur  ceux  mêmes  qui  restent 
dans  la  mère-patrie.  Pour  chaque  pays,  ce  commerce  est  d'autant 
plus  actif  que  ses  relations  avec  les  colonies  sont  plus  faciles, 
c'est-à-dire  qu'il  y  trouve  plus  de  représentants  de  sa  race  et  de  sa 
langue,  ayant  gardé  avec  lui  des  liens  de  famille  et  d'intérêts,  lui 
constituant  une  clientèle  acquise  par  leurs  habitudes  et  leurs 
goûts.  Mais,  pour  que  le  commerce  se  développe,  il  faut  (|u'une 
colonie  ait  quelque  chose  à  donner  en  échange  de  ce  dont  elle  a 
besoin.  Les  seules  colonies  où  la  mère-patrie  puisse  trouver  un 
débouché  durable  pour  ses  produits  sont  celles  dont  l'agricul- 
ture, les  mines,  l'industrie,  fournissent,  de  leur  côté,  des  produits 
surabondants,  susceptibles  d'être  vendus  au  dehors,  et  Texpé- 
rience  montre  que  la  seule  manière  de  développer  l'exportation 
européenne  dans  une  colonie,  c'est  d'accroître  la  production  de 
.cette  colonie. 

La  mise  en  valeur  de  toutes  les  parties  du  globe  et  la  facilité 
des  échanges  entre  elles  amènent  peu  à  peu  une  division  du  tra- 
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voil  outre  les  divrvs  ixiijx  analouuc  à  celle  qui  s'est  [troduitc 
entre  les  diverses  enlrciuises  dun  même  pays,  entre  les  divers 
agents  d'une  même  entreprise.  Jadis,  chaque  région  [iroduisaità 
peu  près  ce  dont  elle  avait  besoin  et  ne  consommait  guère  que 
ce  qu'elle  pouvait  produire  ;  les  oscillations  des  prix  dépendaient 
principalement  des  conditions  de  la  production  locale,  et  la  con- 
sommation d'un  pays  variait  dans  une  très  large  mesure,  d'une 
année  à  l'autre,  avec  labondance  de  sa  production.  Aujourd'hui, 
cette  situation  s'est  radicalement  moditiée,  grâce  surtout  aux 
inventions  qui  ont  prodigieusement  abaissé  le  prix  des  transports. 
Les  produits  des  régions  les  plus  éloignées  viennent  alimen- 
ter les  contrées  européennes,  qui  leur  envoient  en  échange 
leurs  propres  produits.  (Ihaque  culture,  chaque  industrie,  s'est 
concentrée  dans  les  locaUtés  où  elle  rencontrait  des  circons- 
tances j)articulièrement  favoraljles  au  point  de  vue  du  climat, 
des  aptitudes  de  la  population,  de  l'abondance  des  matières  pre- 
mières. Les  fabrications  qu'aucune  convenance  naturelle  n'atti- 
rait sur  un  point  particulier  se  sont  elles-mêmes  localisées  dans 
certaines  régions,  pour  y  réaliser  les  avantages  de  la  production 
en  grand.  Peu  à  peu,  des  populations  entières  se  sont  mises  à 
vivre  principalement  de  quelques  cultures  ou  de  quelques  indus- 
tries spéciales  et  à  se  procurer  par  la  voie  de  l'échange  tous  les 
autres  objets  nécessaires  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins. 
Même  pour  la  production  des  objets  qui  continuent  à  être  culti- 
vés ou  fabriqués  dans  le  monde  entier,  certaines  régions  ont 
acquis  une  prédominance  qui  fait  d'elles  plus  spécialement  le 
réservoir  de  la  consommation  générale. 

C'est  ainsi  que  la  production  en  vue  de  l'échange,  non  seule- 
ment avec  une  région,  mais  aA^ec  le  monde  entier,  est  devenue  de 
plus  en  plus  la  caractéristique  du  monde  économique  moderne  et 
que  le  rôle  des  grandes  entreprises,  groupant  les  forces  produc- 
trices de  manière  à  produire  le  plus  économiquement  possible,  en 
étendant  jusqu'aux  contrées  les  plus  éloignées  le  champ  d'ap- 
provisionnement de  leurs  matières  premières  et  d'écoulement  de 
leurs  produits,  y  est  devenu  de  plus  en  plus  prépondérant. 

V.  La  Consommation.  —  Nous  venons  de  décrire  le  méca- 
nisme de  la  production  et  de  la  circidation  des  richesses  ;  nous 
aA'ons,  par  cela  même,  montré  comment  se  fait  leur  ;Y7;rt;'////o;z,  qui 
n'est  que  la  conséquence  des  droits  appartenant  à  chacun  sur  les 
produits  dûs  à  son  travail  et  des  contrats  par  lesquels  il  a  échangé 
ces  produits  ou  les  services  qu'il  peut  rendre  contre  d'autres 
Liv.  I  8 
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produits   ou   d'aiitros   soiviccs.  Nous  arrivous  maintenant  à   la 
consommai in)i,  lerino  et  but  de  tout  le  inouveiuent  économique. 

A.  —  Caractères  kssenti!:ls  ni<:  i.a  consommation.  -  I^a  eonsom- 
nuition  ne  consiste  pas  plus  eu  une  destruction  de  matière  ou  do 
force  que  la  production  ne  comporte  une  création  de  matière  ou 
de  force.  Consummrr  f/rs  rir/icssrs,  c'est  seuhmient  </('/ mire  par 
rtisagr  toril  ou  part io  ilc  leurs  qnaU/rs  ufi/rs\  r/i  rue  de  donner 
satisfaction  à  ?ws  ùesnins. 

Mais  il  y  a  des  richesses  dont  lusage  ne  détruit  pas  les  qualités 
utiles,  dont  il  n'augmente  même  que  légèrement  les  frais  d'en- 
tretien, comme  les  maisons  d'habitation,  les  objets  d'art,  etc. 
Ce  que  consomme,  en  réalité,  l'hahitant  d'une  maison,  c'est  la 
faculté  d'abri  qu'elle  olTrait  pendant  la  durée  de  son  occupation, 
c'est  l'intérêt  du  capital  de  jouissance  créé  par  la  construction  de 
cet  édifice.  Ij'usage  qu'il  en  fait  équivaut  à  une  A'éri table  consom- 
mation, car  si  la  maison  n'avait  pas  été  construite  pour  satisfaire 
au  besoin  d'abri,  le  capital  qu'elle  représente  eût  été  affecté  à 
produire  d'autres  richesses,  dont  la  consommation  eût  donné 
satisfaction  à  d'autres  besoins  ;  seulement,  ce  qui  est  consommé, 
ce  n'est  pas  une  richesse,  c'est  le  .service  que  cette  richesse  est 
apte  à  rendre.  De  même,  l'homme  qui  emploie  le  travail  d'un 
autre  homme  à  lui  rendre  certains  services,  sans  que  ce  travail 
produise  aucun  objet  matériel,  obtient  la  satisfaction  de  ses 
besoins  par  un  procédé  qui  équivaut,  au  point  de  vue  économi- 
que, à  la  consommation  des  produits  que  le  travailleur  aurait  pu 
fabriquer.  C'est  ainsi  que  la  notion  de  consommation,  absolument 
comme  celles  de  production  ou  d'échange,  s'applique  aux  servi- 
ces aussi  bieijL  qu'aux  richesses. 

La  consommation  n'est  pas  mesurée  par  la  satisfaction  donnée 
aux  besoins  du  consommateur,  car  la  même  satisfaction  peut 
être  obtenue  avec  une  destruction  plus  ou  moins  grande  des  qua- 
lités utiles  accumulées  dans  les  richesses.  Le  gaspillage  ou  le 
défaut  d'ordre  dans  la  consommation  des  objets  fongibles,  le 
défaut  d'entretien  des  objets  de  consommation  lente  qui  peuvent 
servir  à  un  usage  répété,  tels  que  les  vêtements,  accroissent  con- 
sidérablement la  destruction  d'utilité  qui  accompagne  la  satis- 
faction des  besoins.  De  même,  la  mauvaise  utilisation  des  hom- 
mes ou  des  capitaux  de  jouissance  détournés  de  tout  autre  emploi 
pour  nous  rendre  des  services,  constitue  un  véritable  gaspillage: 
le  domestique  inoccupé,  la  maison  inhabitée  ne  servent  k  rien. 
Celui  qui  les  garde  à  sa  disposition,  sans  les  utiliser,  et  qui  les 


LA  CONSOMMATION  US 

empèclie  ainsi  do  produire  des  richesses  ou  de  rendre  des  services 
à  d'autres,  ne  consomme  cependant  rien,  puisqu'aucun  de  ses 
besoins  ne  reçoit  satisfaction  ;  il  y  a  là  une  perte  pure  et  simple, 
analojj^ue  aux  df'si nations  d'utilitr  que  l'on  observe  parfois  sans 
quelles  répondent  à  aucune  satisfaction  procurée  à  qui  que  ce 
soit.  A  la  vérité,  dans  la  pratique,  on  ne  garde  guère  des  domes- 
tiques inoccupés  et  des  maisons  inhabitées,  ou  l'on  ne  détruit  des 
richesses  sans  les  utiliser,  que  par  un  sentiment  de  vanité,  et 
alors  il  y  a  bien  une  consommation  véritable,  puisqu'il  y  a  une 
satisfaction  donnée  au  besoin  de  paraître  qui,  pour  n'être  ni 
essentiel  ni  louable,  n'en  est  pas  moins  l'un  des  besoins  les  plus 
répandus  parmi  les  hommes.  IMais  la  perte  ou  la  destruction 
d'objets  utiles  peut  résulter  aussi  de  simple  négligence  ou  de 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  humaine,  et  alors  c'est 
à  tort  qu'on  lui  donne  le  nom  de  consommation. 

Un  phénomène  analogue  peut  se  manifester  sans  qu'il  se  pro- 
duise aucune  perte  ou  destruction  matérielle  de  richesses.  La 
perte  totale  ou  partielle  de  l'utilité  de  certains  objets  résulte  par 
exemple,  dans  bien  des  cas,  des  progrès  de  larl  industriel  qui, 
en'dotant  l'humanité  de  moyens  plus  parfaits  de  satisfaire  à  tels 
ou  tels  besoins,  la  détournent  de  continuer  à  employer  les  in- 
struments ou  les  produits  quelle  y  consacrait  antérieurement.  Une 
perte  semblable  est  amenée  par  les  caprices  de  la  mode,  qui  met 
chaque  année  à  peu  près  hors  d'usage  des  vêtements  de  prix 
ayant  à  peine  servi,  et  parfois  même  les  rend  absolument  inuti- 
lisables, s'ils  ne  sont  aptes  à  être  employés  que  comme  objets  de 
luxe  et  sont  impropres  à  couvrir  les  malheureux  qui  ne  s'atta- 
chent pas  à  la  parure.  Une  consommation  à  peine  conmiencée  se 
trouve  ainsi  achevée,  par  l'effet  de  ce  que  l'on  a  appelé  une 
destruction  subjective  d'utilité,  tenant  aux  dispositions  du  public 
et  non  à  l'objet  disqualilié.  Les  services  d'une  habitation  de  luxe 
située  dans  un  pays  de  villégiature  où  la  mode  cesse  d'amener  le 
monde  élégant,  ceux  d'un  homme  habile  dans  un  métier  qu'une 
transformation  des  procédés  industriels  a  fait  disparaître,  devien- 
nent de  même  inutilisables,  et  bien  souvent,  la  maison  ou  l'homme 
en  question  ne  peuvent  plus  être  employés  qu'à  d'autres  ser- 
vices d'une  valeur  beaucoup  moindre. 

On  distingue  généralement  la  consommation  improductive, 
dans  laquelle  l'utilité  des  objets  consommés  est  détruite  sans 
compensation,  et  la  consommation  reproductive,  qui  n'enlève 
aux  objets  consommés  leur  utilité  actuelle  que  pour  produire 
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(l'autrrs  (»l»j('(s  plus  iililcs.  (Icltc  distinction  est  fonilôo  ;  mais  elle 
|)(Mil  (IrNtMiii-  une  source  de  confusion,  si  Ton  comprend  dans  la 
consommation  reproductive  celle  des  matières  premières  ou  des 
instruments  employés  dans  l'agriculture  ou  l'industrie.  Dans 
ropéralion  du  tissage,  ni  les  fds  incorporés  aux  tissus,  ni  les 
métiers  qui  s'usent,  ni  même  la  houille  dont  la  combustion  fait 
marcher  le  moteur  ne  sont  à  proj)rement  |)arler  consommés,  car 
lusage  qui  en  est  fait  ne  sertdirecbnnentà  la  satisfaction  d'aucun 
besoin  et  constitue  seulement  une  pliase  delà  production  d'autres 
objets.  Leur  utilité  se  retrouvera  dans  le  tissu  exécuté,  accrue  de 
l'utilité  produite  par  le  travail  des  ouvriers  ;  elle  est  transformée, 
mais  non  consommée. 

Il  n'y  a  véritablement  consommation  reproductive  que  pour  les 
objets  qui  ont  servi  à  faire  vivre  les  travailleurs.  L'entrepreneur 
qui  a  fourni  à  ces  travailleurs  les  moyens  de  subsistance  retrouve, 
dans  la  valeur  du  produit  obtenu,  la  somme  qu'il  a  ainsi  dépen- 
sée, pourvu  toutefois  que  son  entreprise  soit  l)ien  conçue  ;  mais 
on  ne  saurait  dire  que  l'utilité  des  objets  d'alimentation  a  été 
simplement  transformée,  car  les  ouvriers  ne  sont  pas  des  machi- 
nes et  le  fait  qu'ils  ont  vécu  n'est  pas  un  simple  incident  de  la 
production.  Il  y  a  eu  consommation  reproductive,  parce  qu'il  y  a 
eu  deux  phénomènes  à  la  fois  :  une  consommation,  puisque  les 
besoins  d'un  certain  nombre  d'hommes  ont  été  satisfaits,  et  une 
production  liée  à  cette  consommation,  puisque  c'est  à  titre  de 
salaire  et  à  la  condition  de  travailler  que  ces  hommes  ont  recules 
objets  consommés  ou  l'argent  nécessaire  pour  les  acquérir.  Au 
point  de  vue  du  patron,  il  y  a  transformation  ;  au  point  de  vue 
des  ouvriers,  il  y  a  consommation. 

Certains  socialistes  ont  invoqué,  à  l'appui  de  leurs  projets  de 
transformations  sociales,  l'idée  que  la  consommation,  comme  la 
production,  pourrait  s'accomplir  souvent  dans  des  conditions  plus 
avantageuses,  si  elle  était  concentrée.  Des  personnes  nombreu- 
ses, qui  habitent  ou  prennent  leur  nourriture  en  commun,  peu- 
vent être  mieux  logées  et  mieux  nourries  avec  la  même  dépense 
pafr  tête.  Mais  il  faut  remarquer  que  l'économie  provient  en  réa- 
lité da^  conditions  (lifférentes  de  la  production  au  point  de  vue 
de  l'aménagement  des  maisons,  de  la  préparation  des  repas.  En 
ce  qui  concerne  la  consommation,  le  besoin  physique  reçoit  la 
même  satisfaction,  quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquel- 
les l'abri  est  assuré  et  le  repas  pris  ;  mais  les  satisfactions  mora- 
les que  procure  l'habitation  privée,  le  iepas  pris  en  famille  ou 
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entre  amis,  disparaissent  dans  la  vie  de  caserne  ou  de  restaurant 
et  n'y  pourraient  être  conservées  qu'avec  une  organisation  sans 
doute  plus  coûteuse  que  celle  des  ménages  séparés  actuels.  Il  est 
donc  peu  probable  que  l'évolution  qui  a  remplacé  en  partie  la 
production  familiale  par  la  grande  entreprise  soit  suivie  d'une  évo- 
lution spontanée  analogue,  remplaçant  la  vie  familiale  parla  vie 
en  commun,  et  toute  réforme  sociale  qui  tendrait  à  imposer  ce 
régime  se  heurterait  à  des  répugnances  invincibles. 

La  question  de  la  consommation  est  une  de  celles  où  appa- 
raissent avec  le  plus  d'évidence  les  limites  respectives  de  l'éco- 
nomie politique  de  la  morale.  Chacun  peut  absorber  les  richesses 
dont  il  dispose  uniquement  pour  satisfaire  à  ses  propres  hesoins, 
ou  peut  en  consacrer  une  partie  à  soulager  les  maux  et  à 
accroître  le  bonheur  des  autres  hommes  ;  certaines  consomma- 
tions développent  les  qualités  physiques,  morales,  intellectuelles 
de  celui  qui  s'y  livre,  tandis  que  d'autres  l'abaissent  ou  le 
dépriment.  La  morale  doit  juger  les  consommations  d'après  ces 
divers  caractères  ;  l'économie  politique  n'a  à  les  apprécier  qu'au 
point  de  vue  de  l'influence  qu'elles  peuvent  exercer  sur  le  mou- 
vement des  richesses.  L'économiste  n'abdique  certainement  pas 
le  droit  d'avoir  une  opinion  sur  la  valeur  morale  des  divers 
emplois  que  reçoivent  les  richesses  ou  les  services  ;  seulement, 
s'il  l'exprime,  ce  n'est  plus  comme  économiste  qu'il  parle,  c'est 
comme  moraliste. 

Mais,  en  jugeant  les  consommations  uniquement  à  son  point 
de  vue,  la  science  économique  ne  contredit  pas,  elle  appuie  au 
contraire  les  conclusions  de  la  morale,  car  tout  excès  de  consom- 
mation qui  abaisse  ou  déprime  l'homme  le  rend  moins  propre  au 
travail  et  à  la  production.  Même  au  sujet  des  consommations  qui 
ne  sont  que  superflues,  sans  être  nuisibles,  l'économie  politique 
est  d'accord  avec  la  morale  pour  combattre  des  préjugés  aussi 
répandus  que  favorables  à  l'égoïsme  et  à  la  mollesse  ;  c'est  ce 
que  nous  montrera  un  rapide  examen  de  la  question  du  luxe. 

B.  —  Le  ltjxk  et  l'épargne.  —  La  définition  du  luxe  est  une  des 
plus  difficiles  à  donner  avec  quelque  précision.  Tout  le  monde  est 
d'accord  pour  appeler  dépense  de  luxe  une  dépense  superflue,  par 
opposition  à  celle  qui  est  nécessaire.  Mais  où  s'arrête  le  nécessaire 
et  où  commence  le  superflu  ?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  dédire, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  limite  fixe  et  que  rien  n'est  plus  relatif. 
Suivant  les  temps,  les  pays,  les  miheux,  en  peut  considérer  la 
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même  consommation  comme  une   nécossité  absolue  ou  comme 
un  i::randluxe. 

Witnr  cpoqiir  à  une  nutrc,  ;ï  mesure  que  la  civilisation  pro- 
gresse, la  masse  de  la  population  ('lève  le  niveau  de  ses  besoins, 
et  l'appréciation  du  luxe  se  modifie.  Le  pain  blanc,  qui  est 
aujourd'hui  l'aliment  essentiel  du  pauvre  dans  la  plupart  des 
pays,  a  été  pendant  longtemps  un  produit  recherché,  à  l'usage 
des  raffinés.  La  clôture  des  fenêtres  par  des  vitres,  qui  laissent 
passer  la  lumière  tout  en  abritant  du  froid,  est  considérée  comme 
un  besoin  absolu  ;  c'était  autrefois  un  luxe  rare.  Tel  voyage 
d'agrément,  qui  rentre  dans  les  distractions  courantes  d'un 
ménage  même  modeste,  n'était  jadis  possible  qu'avec  une  fortune 
considérable.  Les  progrès  de  l'art  industriel  et  de  la  richesse 
générale  ont  singulièrement  relevé,  depuis  un  siècle,  le  niveau 
de  ce  qui  constitue  le  nécessaire  pour  la  majorité  des  hommes. 

A  une  même  époque,  ce  niveau  diffère  aussi  beaucoup  d'une 
classe  à  l'autre  de  la  société,  et  c'est  même  un  des  poiuts  par  oii 
se  manifeste  le  mieux  la  puissance  de  Yhahitude,  qui  est  une 
seconde  nature,  suivant  le  dicton  populaire.  Pour  chacun,  ce  qui 
est  d'un  usage  habituel  devient  une  nécessité,  et  c'est  seulement 
ce  qui  vient  s'y  ajouter  qui  apparaît  comme  un  luxe.  La  priva- 
tion de  tel  objet,  dont  le  besoin  est  à  peine  senti  par  l'ouvrier, 
serait  une  gène  cruelle  pour  le  petit  bourgeois,  et  celui-ci  à  son 
tour  goûtera  comme  un  luxe  rare  telle  jouissance  à  laquelle  le 
riche  est  devenu  insensible.  Les  modifications  ainsi  apportées 
par  l'habitude  à  notre  sensibilité  sont  si  réelles  et  si  profondes, 
qu'elles  rendraient  en  réalité  très  inégales  les  situations  faites  à  des 
hommes  que  l'on  ramènerait  brusquement  à  un  régime  commun, 
alors  que  leurs  conditions  d'existence  étaient  extrêmement  diffé- 
rentes. On  ne  saurait  considérer  comme  un  traitement  égal  celui 
qui,  identique  en  apparence,  procurerait  aux  uns  de  vives  jouis- 
sances et  causerait  aux  autres  des  souffrances  incontestables.  Ce 
sont,  à  vrai  dire,  les  habitudes  basées  sur  la  situation  économi- 
que de  chacun  qui  déterminent  le  point  où  s'arrête  pour  lui  la 
simple  satisfaction  des  besoins  et  oïl  le  luxe  commence. 

Mais,  si  l'on  hésite  sur  la  limite  du  luxe,  il  y  a  un  point  sur 
lequel  l'opinion  publique  n'hésite  guère,  c'est  l'appréciation  de 
■  ses  conséquences  économiques.  Il  n'y  a  pas  d'idée  plus  répan- 
due que  celle  que  le  luxe  fait  aller  les  affaires  et  qu'il  procure  de 
l'ouvrage  aux  travailleurs.  Les  riches  aiment  à  s'entretenir  dans 
une  opinion  qui  leur  permet  de  s'imaginer  qu'ils  répandent  le  bien 
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autour  deux  en  satisfaisant  à  tous  leurs  caprices  ;  les  pauvres 
eux-mêmes  considèrent  volontiers  le  prodigue  comme  leur  bien- 
faiteur et  l'homme  économe  comme  un  ennemi  public.  Louis  XIV 
uo  faisait  que  résumer  cette  idre  courante,  quand  il  disait  qu'un 
roi  fait  laumùne  en  dépensant  beaucoup. 

C'est  un  des  exemples  les  plus  frappants  des  erreurs  que  l'on 
commet  en  jugeant  sur  les  apparences  et  de  la  nécessité  de  cor- 
riger, comme  le  disait  liastiat,  les  opinions  fondés  sur  ce  quon 
voit,  en  tenant  compte  de  ce  qu'on  ne  voit  pas. 

Sans  doute,  le  luxe  amène  une  demande  de  produits  et  de  tra- 
vail. Au  premier  abord,  il  semble  que  l'épargne  ait  des  effets  exac- 
tement contraires,  puisqu'elle  a  pour  bases  essentielles  Yabsti- 
nence  et  la  conservation.  Cependant,  si  Ion  y  regarde  de  plus 
près,  on  voit  que  l'épargne,  qui  a  pour  but  la  capitalisation  de  cer- 
taines richesses,  amène  une  demande  de  produits  ou  de  services 
exactement  aussi  importante  que  celle  qu'entraîne  la  consomma- 
tion de  richesses  d'une  valeur  égale,  et  s'en  distinguant  seulement 
en  ce  qu'elle  ne  porte  pas  sur  les  mêmes  objets.  En  effet,  pour 
transformer  en  capitaux  les  revenus  que  l'on  ne  consomme  pas, 
il  faut  bâtir  des  édifices,  construire  des  machines,  défricher, 
drainer,  irriguer  des  terres,  y  répandre  des  amendements,  etc.  Au 
lieu  de  faire  travailler  des  cuisiniers,  des  couturières,  des  tapis- 
siers, l'homme  économe  fait  travailler  des  maçons,  des  ajusteurs, 
des  terrassiers,  des  fabricants  de  produits  chimiques.  Karl  Marx 
dit  que  l'épargne  consiste  essentiellement  à  affecter  des  denrées 
à  la  consommation  des  ouvriers  qui  produisent  du  capital,  et  il  a 
en  cela  parfaitement  raison.  Mais  cette  remarque  fait  bien  voir 
que  l'épargne  ne  réduit  nullement  la  demande  de  travail. 

Le  fait  apparaît  moins  clairement,  quand  l'épargne  se  produit 
sous  la  forme  moderne  du  placement  ;  mais  au  fond,  la  situation 
est  identique.  Acheter  à  la  Bourse  une  obligation  qu'émet  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer,  c'est  affecter  son  épargne  à  com- 
mander des  rails,  des  locomotives,  des  bâtiments  de  gare.  Si 
j'achète  une  obligation  déjà  émise,  celui  qui  me  la  vend  devra 
replacer  le  prix  qu'il  en  aura  reçu,  et  après  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  changements  de  mains,  l'argent  représentant  une  épar- 
gne nouvelle  ne  sera  réellement  placé  que  le  jour  oîi  il  sera  engagé 
dans  la  création  ou  l'extension  d'une  entreprise  productive.  Que 
si  le  vendeur  du  titre  ne  replace  pas  le  prix  qu'il  en  reçoit  et  le 
consacre  à  ses  dépenses  courantes,  c'est  lui  qui  demande  les  pro- 
duits que  l'acheteur  s'abstient  de  consommer,  mais  il  ne  peut  les 
acquérir  que  parce  qu'il  a  trouvé  à  céder  son  capital  à  quelqu'un  ; 
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dans  ce  cas.  rt'itari^nc  dv  1  lioiiuiie  économe  n'a  plus  pour  effet 
de  constituer  un  capital  nouveau,  puisqu'elle  est  compensée  par  la 
diminution  de  l'avoir  du  vendeur  du  titre,  mais  elle  se  traduit 
toujours,  on  lin  de  compte,  par  une  demande  de  produits. 

Il  non  serait  autrement  que  si  Téparj^^ne  consistait  à  thésauri- 
ser, sans  placer  son  argent.  h]ncore  verrons-nous  que  celui  qui 
diminue  ainsi  la  masse  des  métaux  précieux  servant  de  monnaie 
accroît,  par  cela  même,  le  pouvoir  d'achat  des  monnaies  restant 
dans  la  circulation,  et  qu'ainsi  les  détenteurs  de  celles-ci  pour- 
ront accroître  leurs  achats,  dans  la  proportion  oîi  le  stock  moné- 
taire serait  réduit  par  ce  ji:enre  d'épargne.  Mais  il  est  inutile  de 
s'arrêter  sur  un  cas  devenu  pratiquement  aussi  exceptionnel. 

L'épargne,  au  moment  où  elle  se  constitue,  fait  donc  al/er  les 
araires  exactement  dans  la  même  mesure  que  le  luxe.  La  seule 
différence,  c'est  qu'une  fois  transformée  en  capital,  elle  conti- 
nuera à  les  faire  aller,  tandis  que  la  consommation  destructive, 
une  fois  terminée,  n'a  plus  aucun  effet  utile.  L'accumulation  du 
capital  par  l'épargne  accroît  la  production  future,  et  nous  verrons, 
dans  le  Chapitre  IV  ci-après,  qu'elle  ne  l'accroît  pas  seulement  au 
profit  du  capitaliste,  car  elle  est  la  cause  principale  de  la  hausse 
des  salaires,  qui  améliore  peu  à  peu  la  situation  des  classes 
ouvrières. 

La  conservation  des  richesses  acquises  n'a  pas,  à  cet  égard, 
un  moindre  intérêt  que  la  constitution  de  capitaux  nouveaux. 
Toute  destruction  inutile  est  une  perte  sèche,  non  seulement 
pour  le  propriétaire  des  objets  détruits,  mais  encore  pour  l'espèce 
humaine  tout  entière.  C'est  un  axiome  populaire  que  l'argent 
dépensé  n'est  pas  perdu  pour  tout  le  monde  et  se  retrouve  tou- 
jours quelque  part.  Sans  doute,  l'argent  dépensé  pour  remplacer 
un  objet  détruit  n'est  pas  perdu  ;  mais  il  ne  l'eut  pas  été  davan- 
tage s'il  avait  servi  à  payer  la  production  d'un  objet  nouveau. 
Sans  doute,  les  seigneurs  qui  autrefois  entretenaient  une  foule  de 
laquais  à  ne  rien  faire,  dans  un  but  de  parade,  faisaient  vivre  un 
certain  nombre  d'hommes  ;  mais  ils  les  auraient  également  fait 
vivre  si,  en  épargnant,  ils  les  avaient  payés  pour  produire  des 
instruments  de  production,  qui  eussent  à  leur  tour  accru  la  richesse 
publique. 

Le  seul  luxe  qui  puisse  être  véritablement  utile  aux  producteurs 
est  celui  qui  ne  consiste  ni  à  consommer  beaucoup,  ni  à  détruire 
inutilement,  mais  à  rechercher  la  qualité  des  produits,  —  non  pas 
la  qualité  qui  s'obtient  par  l'emploi  d'une  quantité  de  travail  plus 
grande  que  celle  qui  serait  nécessaire  pour  donner  à  un  produit 
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les  quiililés  essentielles,  mais  celle  qui  s'obtient  par  la  perfeetion 
du  travail.  En  rémunérant  très  lar^^ement  les  talents  exception- 
nels à  tous  les  degrés,  les  riches  encouragent  le  progrès  et  font 
participer  à  leur  fortune  ceux  qui  sont  doués  de  ces  talents  ou  qui 
les  ont  acquis,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  gaspillage. 

On  oppose  parfois  à  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  les 
crisf.s  (jue  les  arrêts  momentanés  du  mouvement  mondain  amè- 
nent dans  les  grands  centres  et  qui  causent  de  cruelles  souffran- 
ces aux  tiavailleurs.  3Iais  si,  en  fait,  \a  resiriction  subite  du  luxe 
est  toujours  une  cause  de  chômage  pour  une  partie  des  classes 
ouvrières,  ce  n'est  point  du  tout  parce  que  le  luxe  amenait  plus 
de  demande  de  travail  que  l'épargne,  c'est  parce  qu'il  demandait 
du  travail  d'un  genre  différent.  Tout  changement  brusque  amène 
des  perturbations  douloureuses  dans  le  monde  du  travail,  et  les 
souffrances  ne  seraient  pas  moindres  si  les  habitudes  d'épargne 
étaient  remplacées  subitement  par  des  habitudes  de  prodigalité. 
Il  est  évident  que  les  ouvriers  employés  aux  industries  de  luxe 
d'une  grande  capitale  ne  peuvent  pas  devenir  tout  à  coup  con- 
structeurs de  machines,  quand  une  calamité  nationale  oblige  un 
peuple  à  consacrer  à  la  reconstitution  de  son  outillage  les  ressour- 
ces qu'il  em[)lovait  en  fêtes  ;  les  ouvriers  métallurgistes  ne  se 
transformeraientpas  plusaisémentendomestiques  ouen  cuisiniers, 
le  jour  où  les  industriels  emploieraient  en  festins  les  gains  consa- 
crés habituellement  à  développer  leur  outillage.  Du  fait  qu'un 
changement  trop  rapide  dans  l'orientation  de  la  production  a  tou- 
jours de  graves  inconvénients,  il  ne  résulte  nullement  que  les  pro- 
ducteurs aient  avantage  à  ce  que  la  consommation  improductive, 
ou  de  luxe,  l'emporte  normalement  sur  la  consommation  repro- 
ductive, corrélative  de  la  constitution  des  capitaux  par  l'épargne. 

De  ce  que  l'Economie  politique  ne  saurait  s'associer  aux  pré- 
jugés qui  font  considérer  le  luxe  comme  une  forme  de  la  bienfai- 
sance, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  prêche  l'ascétisme.  Nous  avons 
dit  que  la  consommation  est  le  but  final  de  toute  production  ;  il 
est  évident  que  l'humanité  ne  saurait  prendre  pour  objectif  d'ac- 
cumuler indéfiniment  des  capitaux,  dont  l'emploi  utile  devien- 
drait de  plus  en  plus  difficile.  Ici  encore,  les  lois  naturelles  corri- 
gent elles-mêmes  les  excès  qui  pourraient  se  produire  ;  quand 
l'accumulation  des  capitaux  dépasse  les  besoins,  la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt  rend  l'épargne  moins  avantageuse,  et  porte  par  cela 
même  à  consommer  davantage.  Une  épargne  considérable  n'est 
pus  toujours  également  nécessaire,  tandis,  qu'à  toute  époque,  c'est 
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un  droit  et  c'est  uno  nécessité.  [)ouv  les  liommes,  de  consacrer  à 
la  satisfaction  de  leurs  besoins  présents  la  plus  grande  partie  de  la 
production  de  cluujue  année.  Mais  encore  ne  faut  il  pas  laisser 
croire  (jue  dépenser  soit  un  devoir,  et  que  l'économie  nuise  à  la 
prospérité  publique,  quand  elle  est,  au  contraire,  la  condition  de 
son  développement. 

C.  —  Les  DÉBOicHÉs  i:t  la  surproduction.  —  i/idée  que  la  con- 
sommation est  en  elle-même  un  bien  paraît  cependant  trouver  un 
certain  appui  dans  les  faits,  ([uand  on  constateles  difficultés  aux- 
quelles se  heurte  souvent  l'écoulement  des  produits.  L'auj^menta- 
tion  de  l'outillage  mis  en  œuvre  par  l'humanité,  conséquence  de 
l'épargne,  ne  fait  qu'accroître  la  quantité  future  des  produits  des- 
tinés à  la  consommation,  et  c'est  seulement  à  la  condition  que,  si 
grande  que  soit  cette  quantité,  il  se  trouvera  toujours,  au  terme 
du  mouvement  des  affaires,  des  acheteurs  prêts  à  la  payer  et  à  la 
consommer,  que  le  travail  et  l'épargne  employés  seront  rémuné- 
rés et  feront  vivre  le  capitaliste  et  l'ouvrier.  En  est-il  et  en 
sera-t-il  toujours  ainsi  ?  Telle  est  la  question  que  nous  devons 
maintenant  examiner. 

Il  est  évident  que,  plus  l'accumulation  des  capitaux  et  les  pro- 
grès de  l'art  industriel  augmentent  la  production,  plus  la  masse 
de  marchandises  pour  laquelle  il  faut  trouver  un  placement  défi- 
nitif s'accroît.  A  lire  les  opinions  émises  à  ce  sujet  par  des  hom- 
mes appartenant  aux  groupes  les  plus  divers,  il  semblerait  que 
son  accroissement  dépasse  la  puissance  d'absorption  des  consom- 
mateurs. On  entend  constamment  élever  des  plaintes  au  sujet  de 
la  surproduction  des  marchandises  et  du  manque  de  débouchés. 
Les  industriels  et  les  agriculteurs  mal  satisfaits  de  leurs  béné- 
fices ont  une  tendance  naturelle  à  faire  porter  leurs  plaintes  prin- 
cipalement sur  la  difficulté  de  vendre,  parce  que  c'est  au  moment 
011  la  vente  vient  clore  les  opérations  que  se  manifestent  les 
vices  organiques  de  toute  entreprise  ;  c'est  en  effet  le  prix  auquel 
on  peut  vendre  les  produits  qui  révèle  le  gain  ou  la  perte  résul- 
tant de  son  fonctionnement.  Les  protectionnistes  invoquent  ces 
dires  pour  entraver  toute  importation,  les  interventionnistes  y 
trouvent  un  argument  à  l'appui  des  mesures  tendant  à  hmiter  la 
durée  du  travail,  et  les  socialistes  purs  s'en  font  une  arme  contre 
ce  qu'ils  appellent  le  régime  anarchique  de  la  concurrence.  Il 
semblerait  donc  que  la  surproduction  soit  un  des  faits  les  mieux 
constatés  dans  le  monde  économique. 

Cependant,  il  n'en  est  pas  déplus  difficile  à  concevoir.  Comme 
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l'a  très  bien  montré  J.  B.  Snv,  qui  le  premier  a  exposé  ce  que 
l'on  appelle  la  théorie  de.'^  débouchés,  l'idée  d'une  surproduction 
générale  est  une  idée  contradictoire.  Qu'est-ce  qui  constitue,  en 
elîet,  les  débouchés  de  chaque  marchandise  ?  C'est  la  coexistence 
de  deux  éléments  :  1°  les  hpfiobi'i  auxquels  elle  répond  ;  2'^  les 
7noi/Pn>i  d'échange  dont  disposent  ceux  qui  éprouvent  ces  besoins . 
Il  suffit  (le  regarder  autour  de  soi  pour  voir  combien  les  besoins 
(les  hommes  sont  loin  d'être  satisfaits  jusqu'à  la  satiété  ;  non  seu- 
lement la  grande  masse  de  la  population  ne  consomme  qu'une 
petite  fraction  des  objets  et  des  services  qui  lui  seraient  utiles, 
mais  il  n'est  presque  personne,  même  dans  les  classes  riches,  dont 
tous  les  désirs  soient  comblés.  Quant  aux  moyens  d'échange,  ils 
augmentent  précisément  dans  la  mesure  où  la  production  à 
écouler  se  développe. 

C'est  là  le  point  sur  lequel  il  importe  d'insister.  Si  la  monnaie 
sert  d'instrument  dans  tous  les  échanges,  elle  ne  fait  que  jiasser 
de  main  en  main,  et  finalement  ks  produits  et  les  services  ne 
s'achètent  quavec  des  produits  ou  des  sercices.  Toute  produc- 
tion qui  s'accroît  fournit  des  moyens  d'échange  pour  l'achat  des 
produits  de  nature  difîérente.  Quand  l'agriculture  prospère,  les 
populations  rurales  achètent  des  produits  industriels,  et  quand 
l'industrie  se  développe,  elle  crée  des  agglomérations  où  les  den- 
rées agricoles  trouvent  à  s'écouler.  Une  expérience  constante 
montre  que  ce  sont  les  pays  riches  qui  sont  les  meilleurs  clients 
[)our  les  autres  pavs.  Plus  les  uns  produisent  et  gagnent,  plus 
les  autres  peuvent  leur  vendre  de  marchandises  et  trouvent  de 
débouchés,  car  ce  sont  seulement  ceux  qui  disposent  de  beau- 
coup de  produits  qui  peuvent  en  donner  beaucoup  en  échange  de 
ceux  des  autres.  Il  n'est  pas  d'erreur  plus  grande  que  de  croire 
que  la  prospérité  d'une  région  ou  d'une  branche  de  la  production 
ait  pour  condition  la  ruine  des  autres,  quand  c'est  exactement  le 
contraire  qui  ressort  de  l'examen  de  tous  les  faits. 

Mais,  puisque  chacun  n'offre  ses  produits  aux  autres  que  pour 
obtenir  les  leurs  en  échange,  il  n'est  pas  possible  que  les  produits 
nécessaires  aux  hommes  soient  tous  à  la  fois  plus  offerts  que 
demandés,  Q,i\^  surproduction  générale  n(i  saurait  exister.  Ce  qui 
peut  exister,  ce  qui  existe  très  fréquemment,  c'est  la  surproduc- 
tion d'une  ou  de  plusieurs  cati^gories  de  marchandises.  En  effet, 
si  l'abondance  générale  entraîne  cette  conséquence,  que  chaque 
producteur,  avant  beaucoup  de  produits  à  céder,  en  demandera 
également  beaucoup,  encore  faut-il  qu'on  lui  offre  ceux  qu'il 
désire,  dans  la  proportion  où  il  les  désire.  Quand  certaines  mar- 
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clumdises  ont  r[v  |»iO(liiitos  dans  une  proportion  supérieure  à  celle 
quelles  doivent  atteindre  nornuilenient  dans  la  consommation 
i^énérale,  il  y  a  surproduction  pour  ces  mai'chandises,  mais  ])0ur 
celles-là  seulement. 

Ce  qui  fait  alors  qu'(dles  ne  trouvent  pas  acquéreur,  ce  n'est 
ni  le  man(jue  d'amateurs,  ni  rinsuflisance  des  movens  d'échange, 
c'est  le  fait  que  les  détenteurs  de  ceux-ci  ne  sont  pas  disposés  à  les 
])ayer  à  un  i)rix  (|ui  couvre  leurs  frais  de  production.  En  effet, 
pour  que  les  moyens  d'échani^^e  assurent  des  débouchés  à  un  pro- 
duit en  particulier,  il  faut  qu'ils  se  trouvent  dans  les  mains  des 
gens  qui  ont  besoin  de  ce  produit,  et  que  ceux-ci  ne  préfèrent 
pas  les  réserver  pour  un  auti-e  usage.  Or,  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  ainsi  la  possibilité  et  la  volonté  d'acquérir  un  produit  déter- 
miné, ainsi  que  la  quantité  de  ce  produit  que  chacun  d'eux 
absorbe,  dépendent  de  l'importance  du  sacrifice  qu'il  faut  faire 
pour  l'acquérir,  c'est-à-dire  de  son  prix  de  vente.  Lorsque  les  pro- 
ducteurs d'une  certaine  marchandise  en  ont  développé  la  produc- 
tion à  un  point  tel  que,  pour  trouver  assez  d'acheteurs,  ils  sont 
obligés  de  la  vendre  à  un  prix  ne  couvrant  pas  le  coût  des  matières 
premières,  le  salaire  du  travail  et  l'intérêt  du  capital  employés, 
leurs  entreprises  se  soldent  en  perte  ;  ils  disent  alors  qu'il  y  a  sur- 
production de  la  marchandise  en  question,  et  cela  est  vrai,  non 
pas  au  point  de  vue  absolu,  car  même  en  ce  moment  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  tous  les  hommes  en  aient  à  satiété,  mais  au 
point  de  vue  de  la  quantité  susceptible  d'être  vendue  à  un  prix 
rémunérateur . 

On  constate  alors  une  crise  spéciale  à  une  certaine  industrie. 
Il  faut  que  cette  industrie  diminue  sa  production,  que  les  entre- 
prises les  moins  solides  disparaissent,  que  d'autres  se  réduisent, 
qu'une  partie  du  capital  et  du  travail  qu'elles  emplo3^aient  se 
porte  vers  d'autres  emplois,  non  sans  de  vives  souffrances  pour 
les  travailleurs  et  sans  une  perte  considérable  sur  le  capital  immo- 
bilisé. Ce  n'est  que  quand  la  production  aura  été  ainsi  ramenée 
à  la  quantité  susceptible  d'être  vendue  sans  perte,  que  l'équilibre 
se  rétablira. 

Seulement,  cette  situation  d'enconibrement  ne  peut  pas  se  pro- 
duire à  la  fois  pour  tous  les  produits,  car  l'idée  qu'elle  se  géné- 
ralise implique  contradiction.  En  effet,  si  le  salaire  et  rintérêt 
se  maintiennent  au  taux  dont  l'élévation  constitue  en.  perte  les 
entreprises  en  (question,  cela  siynifie  précisément  que  le  travaû  et 
le  capital  disponibles  trouvent  preneur  à  ce  taux  sur  le  marché, 
c'est-à-dire  qu'à  ce  taux,  la  plupart  des  entrepreneurs  peuvent 
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employeur  uv«'c  béiit-licc  le  ti-avail  et  le  capital,  qu'ils  trouvent  à 
écouler  avantageusement  les  produits  obtenus  dans  ces  condi- 
tions, et  qu'ainsi  il  n  y  a  pas  surproduction  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'industrie  hunuiine.  l/idée  d'un  taux  de  salaire  et  d'in- 
térêt qui  serait  le  taux  couran/  d'après  lequel  s'établissent  en 
moyenne  les  prix  de  revient,  et  que  cependant  la  plupart  des 
entrepreneurs  ne  pourraient  pas  payer,  est  une  idée  absurde,  car 
elle  est  contradictoire. 

Il  y  a  des  moments,  il  est  vrai,  où  la  situation  générale  du 
marché  doit  amener  une  baisse  soit  du  salaire,  soit  de  l'intérêt  ; 
à  ces  moments,  il  n'est  plus  vrai  que  le  taux  usité  jusque-là 
permette  à  la  plupart  des  industries  d'obtenir  un  prix  de  revient  en 
rapport  avec  le  prix  auquel  elles  peuvent  vendre.  Mais  alors,  une 
baisse  se  produit  nécessairement  dans  la  rénumération  des  bras 
ou  du  capital  ;  en  diminuant  les  frais  de  production,  elle  permet 
de  vendre  avec  bénéfice  à  un  prix  moindre,  et  d'écouler  dans  ces 
conditions  les  produits  qui  n'eussent  pas  trouvé  preneur  dans  les 
conditions  antérieures.  La  baisse  générale  des  prix  ne  veut  pas 
dire  qu'il  y  avait  auparavant  surproduction  générale,  puisque 
moyennant  cette  baisse,  les  produits  retrouvent  leur  écoulement 
régulier,  à  l'exception  de  ceux  sur  lesquels  sévit  une  crise  spé- 
ciale ;  l'échange  des  produits  et  des  services  se  poursuit  avec  les 
prix  abaissés,  et  la  seule  différence,  c'est  qu'on  emploie  moins  de 
monnaie  comme  intermédiaire  dans  le  commerce  général.  Les 
crises  générales,  accompagnées  d'une  baisse  générale  des  prix, 
prouvent  que  la  circulation  se  faisait  mal,  qu'il  y  avait  engorge- 
ment du  marché,  non  pas  faute  de  débouchés  pour  la  généralité 
des  marchandises,  mais  parce  que  l'instrument  des  échanges 
Faisait  défaut  pour  assurer  les  mouvements  nécessaires  avec  des 
prix  exagérés. 

Nous  pénétrerons  plus  avant  dans  le  mécanisme  de  ces  crises, 
quand  nous  aurons  étudié  en  détail  le  crédit  et  la  circulation 
monétaire  et  fiduciaire.  Tout  ce  que  nous  voulons  montrer 
actuellement,  c'est  qu'elles  n'Impliquent  nullement  l'idée  d'une 
surabondance  des  produits  de  toute  nature.  Elles  coïncident 
généralement  avec  des  crises  de  surproduction  spéciales  à  cer- 
taines industries,  qui  déterminent  l'ébranlement  du  marché  mal 
équilibré  ;  mais  elles  ne  justifient  nullement  l'assertion  qu'il  y 
aurait  surproduction  générale. 

L'idée  que  la  production  serait  excessive  dans  la  société 
moderne,  est  une  des  plus  funestes  qui  puissent  se  répandre, 
car  elle  conduit  à  des  mesures  restrictives  qui  diminuent  l'abon- 
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dcinoe  dos  richesses,  drjà  très  insuffisante  pour  répondre  aux 
besoins  des  hommes.  11  peut  arriver  que  la  production  soit  mal 
dirigée,  qu'elle  se  porte  avec  excès  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Le 
jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande  punit  bien  vite  ceux  qui 
ont  commis  les  erreurs  de  direction  d'où  résulte  l'encombrement 
dans  certaines  industries,  on  leur  inllii^oant  des  pertes  qui  les 
oblii^ent  à  prendre  une  autre  voie.  Il  importe  à  toute  la  société 
que  ces  pertes  ne  se  multiplient  pas  dans  une  trop  large  mesure  ; 
la  publicité  des  renseignements  j)ropres  à  éclairer  les  entrepre- 
neurs sur  la  situation  du  marché,  la  diffusion  des  connaissances 
économiques  qui  leur  permettent  d'apprécier  sainement  les  faits 
constatés,  contribuent  à  rendre  les  crises  plus  rares.  Mais  celles-ci 
ne  pourront  jamais  être  absolument  évitées,  et  les  maux  qu'elles 
entraînent  ne  doivent  pas  faire  oublier  que  le  développement 
général  de  la  production  est  le  seul  moyen  d'accroître  et  de 
répandre  le  bien-être  dans  l'humanité. 

Quanta  la  consommation,  elle  se  développe  tout  naturellement 
avec  la  production,  dont  l'accroissement  fournit  aux  hommes 
plus  de  moyens  de  satisfaire  à  leurs  besoins.  L'étude  approfondie 
des  conditions  qui  fixent  le  taux  des  salaires  nous  démontrera 
d'ailleurs,  ce  que  le  simple  aspect  du  monde  moderne  conlirme, 
que  l'accumulation  des  capitaux  n'a  pas  j)Our  unique  résultat  de 
concentrer  dans  quelques  mains  les  moyens  d'échange  dont  la  pos- 
session et  l'emploi  déterminent,  parmi  tous  les  besoins  humains, 
ceux  qui  recevront  satisfaction  :  elle  amène,  en  effet,  la  hausse 
des  salaires  et  celle-ci,  jointe  aux  moyens  de  plus  en  plus  perfec- 
tionnés d'assurer  l'emploi  fructueux  de  la  petite  épargne,  permet 
à  toutes  les  classes  de  la  société  d'accroître  leurs  ressources  et 
de  participer  à  l'augmentation  de  la  consommation. 

VI.  Le  don,  la  charité  et  la  solidarité  ;  les  associations 
désintéressées  et  les  fondations.  —  Les  progrès  de  l'art  indus- 
triel et  l'accumulation  des  capitaux  augmentent,  pour  tous  les 
hommes,  l'efficacité  de  l'effort  individuel  exercé  en  vue  de  pour- 
voir à  leurs  besoins.  Mais  il  en  est  beaucoup  à  qui  cet  effort  est 
interdit  ou  n'est  permis  que  dans  une  mesure  insuffisante,  par 
leur  âge  ou  leur  état  de  santé  ;  ceux-là,  à  défaut  de  fortune 
acquise,  ne  peuvent  subsister  que  grâce  aux  dojis  des  autres,  l^a 
faculté  de  donner  est  une  des  conséquences  naturelles  de  la  pro- 
priété ;  mais,  pour  que  toutes  les  misères  soient  soulagées,  il  ne 
suffit  pas  que  cette  faculté  existe,  il  faut  encore  qu'il  en  soit  fait 
usage  dans  une  mesure  proportionnée  aux  besoins.  Par  quels 
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motifs  les  lioinmos  qui  tiieiit  de  leurs  capitaux  ou  de  leur  travail 
de  larges  revenus  pourront-ils  être  incités  à  s'en  dépouiller  ainsi 
partiellement  au  profit  d'autrui  ?  Mien  des  conceptions  diverses 
ont  été  présentées  à  cet  égard. 

On  a  souvent  voulu  rattacher  l'assistance  à  Yinicrrl  bien 
entemlu,  en  montrant  l'avantage  énorme  qu'ont  les  classes  pos- 
sédantes à  ne  pas  laisser  se  développer  des  misères  qui  sont  une 
source  constante  de  crimes  et  de  maladies  contagieuses.  Nous 
retrouverons  ce  motif,  quand  nous  examinerons  la  place  que 
tient  l'assistance  parmi  les  services  publics  organisés  dans  l'inté- 
rêt collectif  de  la  société  ;  mais  il  ne  peut  exercer  qu'une  influence 
tout  à  fait  secondaire  sur  le  développement  de  la  charité  privée. 
L'action  isolée  d'un  seul  individu  ne  peut  pas  atténuer  les 
maux  que  le  pau[)érismc  engendre  dans  une  mesure  suffisante 
[tour  qu'il  retire  personnellement  un  profit  appréciable  du  bien 
qu'il  a  fait,  et  quand  beaucoup  d'individus  sont  disposés  à  faire 
des  efforts  dont  la  concomitance  pourrait  amener  des  résultats 
appréciables,  l'intérêt  trop  évident  de  chacun  est  de  profiter  des 
sacrifices  des  autres  sans  y  participer,  si  rien  ne  l'y  oblige. 

On  a  cru  parfois  trouver  dans  une  forme  toute  spéciale  de  l'in- 
térêt individuel  une  base  suffisante  au  développement  de  l'assis- 
tance privée,  en  insistant  sur  les  sentiments  de  'itjinpathif  naturels 
à  l'homme.  Le  don  serait  un  moven  de  nous  affi-anchir  de  la 
peine  que  nous  cause  le  spectacle  direct  ou  même  la  simple  con- 
naissance des  souffrances  d'autrui.  L'expérience  montre  que, 
dans  le  cercle  restreint  de  la  famille,  ce  motif  suffit  à  entraîner 
les  sacrifices  les  plus  larges  et  les  plus  constants  des  uns  pour 
les  autres  :  nous  avons  déjà  insisté  sur  cette  constatation,  essen- 
tielle à  l'intelligence  de  toute  la  vie  économique,  que  la  satis- 
faction des  besoins  de  leurs  proches  touche  la  plupart  des  hom- 
mes à  peu  près  aussi  vivement  que  celle  de  leurs  propres  besoins. 
xVIais  l'observation  permet  de  constater  que,  sauf  dans  des  cas 
exceptionnels,  l'efficacité  des  sentiments  de  sympathie  pour  les 
étrangers,  ou  même  pour  les  parents  un  peu  éloignés,  est  très 
limitée,  et  la  peine  que  cause  leurs  souffrances  porte  plus  sou- 
vent à  en  fuir  le  spectacle  qu'à  s'imposer  des  sacrifices  pour  les 
soulager. 

Il  faut  donc  faire  appel  aux  prescriptions  de  la  morale  pour 
trouver  la  cause  déterminante  de  l'appui  que  les  riches  doivent  aux 
pauvres,  les  forts  aux  faibles.  Il  semblerait  dès  lors  que  nous  n'eus- 
sions qu'à  renvoyer  à  d'autres  l'étude  de  cette  cause,  rentrant  dans 
un  ordre  de  considérations  qui  sort  du  domaine  de  l'Economie 
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politique,  on  nous  bornant  ;i  o\<un'\ncv\eii  consérjuences  économi- 
quos  diverses  qu'engendre  l'assistance,  suivant  les  formes  variées 
qu'ell»^  n>vèt.  Mais  les  conceptions  uioralessur  lesquelles  est  fondé 
le  devoir  d'assistance  se  rattachent  à  deux  points  de  vue  bien  dif- 
férents, dont  les  conséquences  économiques  sont  elles-mêmes 
trop  (lilTérentes  pour  que  nous  n'en  disions  pas  quelques  mots. 

La  plupart  des  doctrines  morales  distinguent  les  devoirs  envers 
autrui  en  deux  grandes  catégories,  se  rattachant  l'une  à  l'idée  de 
Justice,  l'autre  à  celle  de  charité.  Les  devoirs  de  justice  sont  tous 
corrélatifs  d'un  droit  que  peut  revendiquer  la  personne  envers 
qui  ils  nous  obligent  et  auquel  le  droit  positif  doit,  autant  que 
possible,  donner  une  sanction  légale  ;  ils  impliquent  une  dette 
résultant  de  rapports  économiques,  de  contrats  ou  de  quasi-con- 
trats où  intervient  l'idée  d'échange  ou  de  promesse,  d'actes  plus 
ou  moins  volontaires  engageant  la  responsabilité  de  celui  qui  les 
a  commis  envers  des  tiers  dont  il  a  diminué  les  ressources  ou 
accru  les  besoins.  Les  devoirs  de  charité  ne  comportent  au  con- 
traire qu'une  obligation  morale  à  laquelle  ne  correspond  aucune 
créance  et  dont,  par  suite,  personne  n'est  en  droit  de  poursuivre 
l'exécution  si  elle  n'est  pas  volontairement  consentie.  Les  mora- 
listes rangent  généralement  l'obligation  de  pourvoir  aux  besoins 
d' autrui  parmi  les  devoirs  de  justice,  quand  il  s'agit  soit  des 
enfants  de  la  naissance  do  qui  nous  sommes  responsables,  soit 
des  parents  envers  qui  nous  sommes  débiteurs  des  soins  reçus 
dans  notre  enfance  ;  à  ce  devoir  répond  en  droit  positif  la  dette 
alimentaire.  Ils  considèrent  au  contraire  l'assistance  envers  les 
étrangers  comme  un  devoir  de  charité,  n'impliquant  aucune  dette 
positive  dont  l'acquittement  puisse  être  revendiqué  par  qui  que 
ce  soit  ou  imposé  par  une  contrainte  légale. 

A  ces  doctrines  s'en  opposent  d'autres,  qui  tendent  à  soustraire 
l'as-sisté  à  la  situation  précaire  où  il  se  trouve,  s'il  ne  peut  exiger 
de  personne  ce  dont  il  a  besoin,  et  aussi  à  la  dette  de  reconnais- 
sance qu'il  contracte  en  acceptant  ce  à  quoi  il  n'a  pas  droit.  De 
nos  jours,  les  partisans  de  ces  doctrines  cherchent  à  rattacher  à 
une  idée  de  solidarité  sociale  une  créance  véritable,  en  vertu  de 
laquelle  tout  homme  aurait  droit  à  un  minimum  de  moyens  de 
subsistance  et  d'instruction,  en  sorte  que  le  devoir  d'assistance 
serait  un  devoir  de  justice,  répondant  à  une  dette  véritable  dont 
la  loi  déviait  obliger  les  riches  à  s'acquitter,  ^[ais,  pour  baser 
des  obligations  précises  sur  la  solidarité,  il  faut  choisir  entre  les 
sens  ondoyants  et  divers  que  ce  mot  prend,  dans  les  apostrophes 
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éloquentes  des  oraleiiis  ou  dans  les  raisonnements  subtils  des 
philosophes  acquis  à  l'Kcole  qui  l'rsunu.'  en  hii  ses  idées. 

Si  l'on  veut  désigner  simplement  [»ar  là  un  lien  moral,  qui 
existe  entre  tous  les  hommes  et  ne  permet  pas  aux  uns  de  se 
désintéresser  du  sort  des  autres,  on  n'ajoute  rien  à  l'idée  de  cha- 
rité. Si  l'on  fait  appel  à  l'enchevêtrement  des  intérêts,  à  l'impos- 
sibilité de  donner  satisfaction  à  certains  besoins  sans  organiser 
une  action  collective  dont  tous  les  habitants  d'une  région  pro- 
titent,  bon  gré,  mal  gré,  et  dans  laquelle  on  ne  saurait  en  prati- 
que réussir  à  proportionner  exactement  les  sacrilices  de  chacun 
aux  avantages  qu'il  reçoit,  on  peut  bien  en  conclure  qu'il  y  a 
des  cas  où  une  association  s'impose,  entre  les  membres  de 
laquelle  une  répartition  des  frais  basée  sur  une  justice  rigoureuse 
est  impossible,  et  c'est  là  une  idée  que  nous  admettrons  nous- 
mèmo  dans  la  théorie  de  l'Etat  et  de  l'impôt.  Mais  il  est  impossible 
d'y  rien  trouver  qui  engendre  une  dette  positive,  obligeant  cer- 
tains hommes  à  subir  des  sacrifices  déterminés  au  profit  personnel 
de  certains  autres  et  non  au  profit  de  la  collectivité  dont  ils  font 
partie.  Pour  trouver  la  base  d'une  dette  de  ce  genre  dans  la  soli- 
darité, il  faut  faire  naître  celle-ci  de  relations  ayant  un  côté  éco- 
nomiques, analogues  à  celles  qui  se  trouvent  à  l'origine  de  la 
plupart  des  devoirs  de  justice. 

C'est  ce  que  fait  l'Ecole  nouvelle,  en  soutenant  que  chaque 
houune  nait  débiteur  de  la  société,  en  raison  des  avantages  qui! 
tire  de  l'organisation  sociale,  du  trésor  des  connaissances  acqui- 
ses par  le  travail  des  siècles,  des  moyens  de  production  et  de 
circulation  accumulés  par  une  longue  suite  de  générations.  Elle  en 
conclut  que  les  riches,  tirant  de  ce  fonds  commun  infiniment  plus 
de  jouissances  que  les  pauvres,  sont  débiteurs  d'une  partie  du 
superflu  que  le  régime  de  la  propriété  individuelle  leur  permet 
d'y  puiser,  envers  ceux  que  ce  même  régime  empêche  d'y  pren- 
dre le  nécessaire. 

Cette  conclusion  s'impose  en  elï'et,  si  l'on  nie  la  légitimité  de 
la  transmission  héréditaire  des  biens  :  mais  alors,  ce  que  les 
riches  doivent  restituer,  ce  n'est  pas  une  partie  de  leur  superflu, 
c'est  la  totalité  des  biens  usurpés.  Si,  au  contraire,  on  admet  que 
le  régime  de  la  propriété  héréditaire  est  juste  et  utile  à  la  société 
tout  entière,  pour  être  en  droit  d'affirmer  que  les  riches  ont  envers 
les  pauvres  une  dette  véritable,  il  faut  d'abord  démontrer  que  les 
premiers  puisent  dans  le  fonds  social  plus  et  les  derniers  moins 
qu'il  n'y  ont  apporté,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  auteurs.  Or, 
cette  démonstration  est  loin  d'être  faite  et,  comme  il  s'agit  là  d'un 
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arj::iiint'iit  ôconoiniqiio.  riù-oiiomio  [)olitiquo  est  à  inêmc  dap- 
précicr  la  fragilité  de  la  doctrine  morale  qu'on  édifie  sur  lui. 

Enelîot,  c'est  la  science  économique  qui  montre  que  la  propriété 
ne  constitue  nullement  un  prélèvement  arbitraire  sur  la  richesse 
créée  par  autrui,  puisqu'elle  est  l'ondée  en  principe  sur  la  libre 
disposition  par  chacun  des  produits  de  son  travail.  Sans  doute, 
le  régime  idéal  basé  sur  ce  principe  a  été  faussé  souvent  par  des 
violences  ou  par  des  fraudes,  en  sorte  que  l'usurpation  se  trouve 
à  la  base  dune  partie  des  fortunes  détenues  par  les  propriétaires 
actuels.  Mais,  par  contre,  les  richesses  créées  par  les  familles 
qui  ont  réellement  constitué  beaucoup  de  ces  fortunes  et  les 
ont  i?rossies  de  génération  en  génération,  au  moven  du  travail 
et  de  l'épargne,  dépassent  presque  toujours  celles  dont  ces 
familles  sont  restées  propriétaires  :  les  inventeurs,  les  fonda- 
teurs des  entreprises  lucratives,  les  simples  travailleurs  qui 
épargnent  peu  à  peu  au  lieu  de  dépenser  tout  leur  gain,  les  spé- 
culateurs même  qui  atténuent  les  calamités  sociales  en  assu- 
mant au  bon  moment  certains  risques,  sont  les  auteurs  de  l'aug- 
mentation des  mo)'ens  de  production  et  des  progrès  dans  l'art  de 
les  utiliser  grâce  auxquels  les  populations  ouvrières,  de  nos  jours, 
vivent  infiniment  mieux  et  souffrent  moins  souvent  de  la  faim 
que  les  saunages  primitifs  ou  les  pavsans  du  moyen-âge.  Inver- 
sement, beaucoup  de  pauvres  descendent  de  familles  qui,  de 
génération  en  génération,  n'ont  subsisté  qu'en  faisant  appel  au 
secours  dautrui,  car  les  habitudes  qui  perpétuent  la  misère  sont 
héréditaires  comme  la  fortune.  Sans  doute,  il  y  a  beaucoup  de 
misères  imméritées,  comme  de  fortunes  mal  acquises  ;  mais 
beaucoup  aussi  proviennent  de  ce  que  les  malheureux  actuels 
ou  leurs  ascendants  ont  été  imprévoyants  ou  paresseux,  ont 
consommé  plus  qu'ils  ne  produisaient.  Tout  compte  fait,  il  est 
probalde  que  les  riches  rej)résentent  les  familles  qui  ont  enrichi 
la  société  tout  entière  plus  qu'elles  ne  s'enrichissaient  elles- 
mêmes,  elles  pauvres  celles  dont  la  conduite  retardait  ce  progrès  ; 
en  tout  cas,  le  contraire  n'est  nullement  prouvé  et  rien  n'auto- 
rise à  affirmer  que  les  droits  légitimement  tiansmis  aux  premiers 
soient  grevés  dune  dette  quelconque  envers  les  derniers. 

C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  trouver  la  base  morale  du 
devoir  d'assistance  dans  un  compte  de  doit  et  avoir,  dans  une 
obligation  se  rattachant  au  mécanisme  du  monde  économique, 
et  il  faut  bien,  si  l'on  ne  veut  pas  le  nier,  se  contenter  de  l'anti- 
que conception  qui  fait  de  la  charité  un  devoir  pour  le  riche, 
en  regard  duquel  n  apparaît  aucun  droit  positif  du  pauvre. 
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En  abordant  ici  l'oxamen  des  phénomènes  économiques  qui  ne 
se  rtittaclioiit  pas  à  l'intérêt  individuel  ou  lamiJial,  nous  avons 
insisté  dabord  sur  l'idée  (Vdssislance,  parce  que  c'est  elle  que 
l'on  retrouve  au  fond  de  la  j)lupart  des  dons  vraiment  désinté- 
ressés, —  c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'ont  pas  pour  objet  principal 
de  donner  satisfaction  aux  sentiments  du  donateur  lui-même,  en 
améliorant  le  sort  des  êtres  auxquels  il  s'intéresse,  non  pas  parce 
que  leurs  besoins  lui  apparaissent  comme  particulièrement  pres- 
sants, mais  parce  qu'il  a  pour  eux  une  ailection  particulière.  Il 
convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  mot  d'assistance  ne  doit 
pas  être  appliqué  seulement,  comme  on  le  fait  souvent,  aux  dons 
portant  sur  ce  qui  est  strictement  nécessaire  à  la  vie,  la  nour- 
riture, le  vêtement,  le  logement,  les  soins  médicaux;  il  comprend 
tous  les  sacrifices  destinés  à  procurer  des  conditions  d'existence 
plus  hygiéniques  ou  plus  confortables,  plus  d'instruction,  voire 
même  plus  de  distractions  à  la  partie  de  la  population  qui  n'a  pas 
les  ressources  nécessaires  pour  y  pourvoir  par  elle-même. 

En  dehors  de  l'assistance  ainsi  largement  entendue,  beaucoup 
de  personnes  font  de  leurs  biens  un  usage  désintéressé  en  les 
affectant  à  favoriser  le  développement  des  sciences,  des  lettres, 
des  arts,  la  propagation  d'idées  religieuses,  patriotiques,  etc., 
parfois  même  la  pratique  de  certains  sports.  On  groupe  souvent 
ces  divers  usages  sous  une  dénomination  unique,  en  disant  qu'ils 
ont  un  but  de  cti/iure,  c'est-à-dire  qu'ils  visent  moins  à  satisfaire 
directement  certains  besoins  qu'à  développer  les  connaissances 
et  les  aptitudes  grâce  auxquelles  les  hommes  améliorent  leurs 
conditions  d'existence  matérielles  et  morales.  A  mesure  que  se 
multiplient  les  grandes  fortunes  l'emploi  volontaire  de  ressources 
considérables  à  des  usages  facilitant  le  progrès  social  (bien  ou  mal 
entendu),  dans  des  voies  très  diverses,  devient  plus  fréquent  ;  les 
pays  comme  l'Angleterre  et  surtout  les  Etats-Unis,  où  les  fortu- 
nes considérables  sont  le  plus  nombreuses,  sont  ceux  où  l'on  en 
voit  le  plus  d'exemples. 

Qu'il  s'agisse  de  secourir  les  malheureux  ou  de  réaliser  une 
améhoration  d'ordre  physique,  intellectuel  ou  moral,  les  res- 
sourcesd'un  homme  seul  etladurée  de  sa  vie  limitent  étroitement 
la  portée  de  son  action.  La  seule  manière  d'obtenir  des  résultats 
vraiment  sérieux  est  de  créer  des  association<i  qui  groupent  les 
bonnes  volontés  et  les  dons,  d'instituer  des  fondations  qui  pro- 
longent indéfiniment  l'affectation  de  certains  biens  à  l'usage  voulu 
par  leur  propriétaire. 
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Pciiir  l'iicililcr  la  marche  des  associations  et  pour  assurer  la 
durée  dos  fondations,  on  a  imap;iné  de  leur  donner  la,  personnalité 
morale,  c'est-à-dire  que,  j)ar  une  fiction  légale,  on  les  a  assimilées 
à  des  personnes  qui  pourraient  posséder  des  biens  ou  contracter 
et  qui  seraient  représentées,  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  par 
des  gérants  que  désignent  les  statuts  organiques.  Une  fiction 
analogue  s'applique,  comme  nous  l'avons  dit,  aux  sociétés  insti- 
tuées ou  vuo  des  entreprises  ayant  un  but  de  lucre  qui  dépassent 
les  forces  d'un  seul  fiomme  ;  on  les  investit  d'une  personnalité 
propre,  pour  qu'elles  puissent  acheter,  vendre,  ester  en  justice 
par  l'intermédiaire  de  leurs  administrateurs,  sans  que  le  concours 
de  tous  les  associés  soit  nécessaire.  Mais  la  portée  de  cette  con- 
ception est  bien  autrement  considérable  dans  le  cas  que  nous 
envisageons  ici.  Quand  on  donne  une  personnalité  distincte  à  une 
société  commerciale,  on  cherche  simplement  à  rendre  plus  faciles 
les  transactions  conclues  au  nom  de  tous  les  associés  ;  mais,  au 
point  de  vue  économique  et  abstraction,  faite  de  toute  théorie  juri- 
dique, ce  sont  bien  ceux-ci  qui  restent  les  vrais  propriétaires  de 
l'avoir  commun  ;  ils  s'en  répartissent  les  revenus  annuels  et,  le  jour 
où  ils  veulent  se  partager  le  capital,  ils  n'ont  qu'à  dissoudre  la 
société  pour  que  chacun  reprenne  la  pleine  et  entière  disposition 
de  son  lot,  une  fois  les  dettes  sociales  acquittées.  Au  contraire,  les 
biens  d'une  association  désintéressée  n'appartiennent  nullement 
aux  personnes  qui,  à  un  moment  donné,  constituent  cette  associa- 
tion, —  pas  plus  que  ceux  d'une  fondation  ne  sont  la  propriété  des 
gérants  désignés  conformément  à  la  volonté  des  fondateurs.  Ni  les 
uns,  ni  les  autres  ne  pourraient  se  partager  l'actif  de  l'œuvre  à 
laquelle  ils  participent  sans  méconnaître  la  volonté  des  dona- 
teurs, et  les  donateurs  eux-mêmes  ne  pourraient  les  reprendre, 
fussent-ils  tous  vivants  et  d'accord  pour  liquider  l'association  ou 
la  fondation,  après  que  la  translation  de  propriété  a  été  réguliè- 
rement accomphe.  Les  biens  appartiennent  désormais  à  la  desti- 
nation à  laquelle  ils  ont  été  affectés  en  bonne  et  due  forme,  et  la 
personne  morale  qui  les  détient  représente  un  organe  créé  pour 
la  gestion,  non  plus  d'intérêts  communs  à  divers  individus, 
mais  de  biens  consacrés  d'une  manière  permanente  à  un  usage 
déterminé. 

Aous  examinerons,  dans  le  Livre  111,  sous  quelles  conditions 
une  afl'ectation  de  ce  genre  est  justifiée,  jusqu'à  quel  point  elle 
peut  être  librement  instituée  et  prendre  un  caractère  de  perpé- 
tuité. Pour  le  moment,  nous  voulons  seulement  indiquer  com- 
ment elle  permet  d'organiser,  sous  une  forme  collective  et  dura- 
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ble,  l'emploi  des  biens  à  des  usages  désintéressés,  en  étendant  la 
notion  de  propriété  à  des  individualités  fictives. 

Quelques  auteurs,  notamment  en  Allemagne,  ont  nié  le  carac- 
tère fictif  de  la  personnalité  des  associations  et  des  fondations. 
Prenant  les  métaphores  pour  des  réalités,  ils  attribuent  une  pen- 
sée, une  volonté  propre  à  ces  groupements  pour  le  compte  des- 
quels pensent  et  agissent  leurs  administrateurs.  Parce  qu'en  fait, 
au  sein  d'une  assemblée,  chacun  est  soumis  à  l'inlluencc  des 
autres,  de  sorte  que  ses  idées  et  ses  résolutions  en  sont  modifiées 
dans  une  certaine  mesure,  ils  prétendent  que  l'assemblée  a  une 
espèce  d'inspiration  propre,  distincte  de  celles  de  ses  membres,  et 
ils  considèrent  la  suite  des  assemblées  plus  ou  moins  nombreu- 
ses des  membres  d'une  association  ou  des  administrateurs  d'une 
fondation  comme  apte  à  enfanter  et  à  suivre  des  vues  ne  se  con- 
fondant pas  avec  celles  des  individus  qui  les  composent.  Ce  sont 
là  des  abstractions  et  des  subtilités  dont  il  importe  de  se  garder. 
La  personnalité  morale  est  une  conception  ingénieuse,  grâce  à 
laquelle  beaucoup  de  relations  juridiques  sont  singulièrement 
facilitées.  Mais  une  personne  morale  n'a  de  commun  avec  les 
personnes  réelles  que  les  caractères  juridiques  qu'elle  a  reçus  de 
la  loi  et,  loin  de  trouver  son  but  en  elle-même,  elle  ne  sert  qu'à 
réaliser  les  vues,  intéressées  ou  désintéressées,  d'un  certain 
nombre  d'individus. 

La  création  des  personnes  morales  n'en  a  pas  moins  une  grande 
importance.  Elle  ne  fait  que  donner  une  commodité  de  plus  à  la 
gestion  des  intérêts  privés,  quand  elle  a  pour  objet  l'organisa- 
tion des  entreprises  ;  mais  elle  est  indispensable  au  développe- 
ment des  richesses  consacrées  à  des  emplois  désintéressés. 
Peu  d'hommes,  en  effet,  affectent  de  leur  vivant  une  part  notable 
de  leurs  biens  à  ces  emplois,  en  sorte  que  ceux  qui  exigent 
des  ressources  un  peu  importantes  ne  peuvent  se  dévelop- 
per qu'au  moyen  d'organismes  propres  à  grouper  les  bonnes 
volontés  et  à  perpétuer  l'accomplissement  de  chacune  d'elles. 
Seulement,  ces  organismes  ne  fonctionnent  que  par  l'intermé- 
diaire des  individus  chargés  de  les  gérer,  et  il  n'est  pas  facile  de 
leur  donner  une  constitution  qui  assure,  à  la  fois,  le  respect  des 
intentions  des  fondateurs  dans  leurs  traits  essentiels  et  l'adapta- 
tion des  mesures  prises  pour  leur  accomplissement  aux  modifica- 
tions incessantes  qui  se  produisent  dans  le  monde. 

L'accumulation  progressive  des  biens  soustraits  ainsi  à  la  pro- 
priété individuelle  par  la  volonté  de  ceux  qui  avaient  le  droit 
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d'en  disposer,  pour  servir  à  des  usajji^es  présentant  un  intérêt  plus 
ou  moins  général  et  permanent,  peut  apporter  à  la  longue  des 
modilirations  assez  importiinles  dans  la  vie  économique  des  peu- 
ples. A  cc»té  d'avantages  considérables,  elle  n'est  pas  sans  présenter 
quelques  inconvénients.  A  certaines  époques,  l'essor  de  la  pros- 
périté publique  a  été  entravé  par  le  développement  excessif  et  la 
mauvaise  ijestion  des  biens  de  mainmorte,  dont  le  bon  rende- 
ment  n'intéresse  pas  personnellement  ceux  qui  les  administrent, 
—  à  moins  qu'ils  n'en  détournent  abusivement  le  revenu  à  leur 
profit.  L'emploi  même  dos  ressources  affectées  à  l'assistance  peut 
engendrer  plus  de  maux  qu'il  n'en  soulage,  quand  il  n'est  pas 
organisé  avec  le  souci  constant  de  ne  pas  encourager  la  paresse 
et  l'imprévoyance  en  répandant  l'idée  que  ceux  qui  s'y  livrent 
ont  de  grandes  chances  de  n'en  point  ressentir  personnellement 
les  fâcheux  effets.  Le  développement  des  fondations  désintéres- 
sées doit  donc  être  soumis  à  quelques  mesures  de  précaution, 
trop  souvent  oubliées  précisément  parce  qu'elles  n'intéressent 
directement  personne,  sur  lesquelles  nous  reviendrons.  Il  n'en 
constitue  pas  moins  un  progrès  considérable  et  le  complément 
nécessaire  d'une  organisation  sociale  fondée  sur  la  propriété  indi- 
viduelle et  sur  la  libre  concurrence.  A  côté  de  l'intérêt  personnel, 
imprimant  aux  efforts  nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins 
humains  l'activité  dont  il  est  malheureusement  le  seul  stimulant 
d'une  efficacité  suffisante,  il  importe  que  la  charité  intervienne, 
pour  secourir  ceux  dont  l'effort  est  rendu  impuissant  par  des 
raisons  indépendantes  de  leur  volonté,  et  que  le  culte  de  la  science 
et  de  la  beauté,  fins  supérieures  de  l'homme,  trouve,  lui  aussi,  ses 
manifestations  durables. 

VI.  Le  rôle  de  l'Etat.  —  A.  —  Définition  et  caractères 
GÉNÉRAUX.  —  Quelqu'éteiidue  que  prennent  les  associations  for- 
mées par  l'accord  volontaire  de  certains  hommes,  il  y  a  des  besoins 
auxquels  elles  ne  sont  pas  plus  capables  de  pourvoir  que  l'action 
isolée  des  individus,  parce  que  ces  besoins  ne  peuvent  être  satis- 
faits que  par  une  action  collective  exercée  au  nom  de  l'ensemble 
de  la  population  d'une  région,  dans  son  intérêt  commun.  Les 
besoins  qui  présentent  ce  caractère  rentrent  tous  dans  deux  gran- 
des catégories.  En  premier  lieu,  pour  que  la  liberté  du  travail,  la 
propriété  et  les  contrats  ne  soient  pas  de  vains  mots,  il  faut  que  la 
sécurité  et  l'ordre  public  soient  assurés,  c'est-à-dire  qu'une  force 
imposant  à  chacun  le  respect  des  règles  établies  dans  l'intérêt  de 
tous  mette  le  travailleur  à  l'abri  des  violences,  garantisse  au  pro- 
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priétairo  la  paisible  possession  do  ses  biens,  oblige  celui  qui  a 
passé  un  contrat  et  en  a  recueilli  les  avantages  h  en  exécuter  les 
clauses  onéreuses.  Eu  second  lieu,  il  y  a  certaines  entreprises  fort 
utiles  que  dos  jKirticuliors  sont  impuissants  à  organiser  et  qui  ne 
|)LHivent  ètrr^  un'nées  à  bien  que  par  un  service  public,  ayant  qua- 
lité pour  faire  tomber  les  résistances  ou  même  les  refus  de  con- 
cours individuels,  dans  l'intérêt  collectif;  l'exemple  le  plus  topi- 
(jue  en  est  fourni  par  la  construction  des  voies  de  communication, 
impossible  à  quiconque  n'est  pas  armé  des  moyens  de  triompher 
des  résistances  opposées  par  les  propriétaires  à  leur  passage  sur 
quelques  points  du  parcours.  Le  fonctionnement  de  ces  entrepri- 
ses, comme  le  maintien  de  l'ordre  public,  exige  donc  que  tous  les 
habitants  d'une  région  disposent  d'un  organe  commun  qui  puisse, 
au  nom  de  tous,  imposer  à  chacun  certaines  obligations. 

LE  lai  esl  une  associai  ion  formée  entre  les  habitants  d'un  ter- 
ritoire déterminé,  afin  de  pourvoir  à  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  dans  hs  cas  où  une  action  collective  est  nécessaire  à  cet 
effet. 

Cette  association  diffère  radicalement  de  celles  que  nous  avons 
envisagées  jusqu'ici  par  ce  fait,  que  la  participation  de  la  plupart 
des  associés  résulte,  non  de  leur  adhésion  volontaire  ni  même  de 
colle  de  leurs  parents,  mais  des  circonstances  dans  lesquelles  leur 
famille  a  vécu  jusque-là.  Le  caractère  obligatoire  qu'elle  revêt  ainsi 
découle  de  la  nature  des  besoins  en  vue  desquels  elle  fonctionne, 
puisque  ces  besoins  sont  justement  ceux  qui  exigent  une  action 
commune,  impliquant  la  subordination  de  la  volonté  do  chacun  à 
l'intérêt  général.  L'idée  de  rattacher  la  formation  de  l'Etat  et 
même  de  la  société  tout  entière  à  un  contrat  initial,  comme  le 
faisait  Rousseau,  n'a  plus  guère  de  défendeurs.  Ce  n'est  pas  par 
un  dessein  volontairement  arrêté,  c'est  par  une  nécessité  de  leur 
nature  que  partout  et  toujours  les  hommes  vivent  réunis  en 
groupes  plus  ou  moins  considérables,  ayant  à  gérer  des  intérêts 
communs.  Nul  d'entre  eux  ne  pouvant  subsister  en  dehors  de  ces 
groupes,  il  faut  bien  que  chacun  subisse  les  charges  comme  il 
profite  des  avantages  dus  à  leur  existence. 

La  notion  d'Etat  comporte<deux  éléments  essentiels  :  une  nation 
composée  des  familles  entre  lesquelles  l'association  est  formée  et 
un  territoire  occupé  par  elle.  La  qualité  d'associé,  ou  la  natio- 
nalité, découle  de  deux  conditions  qui  généralement  sont  réunies, 
mais  qui  peuvent  être  séparées  :  la  descendance  de  parents  faisant 
partie  de  la  nation  {jus  sanguinis),  l'installation  sur  son  territoire 
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[jussoUV  Nous  n'avons  pas  à  aborder  ici  les  problèmes  de  droit  qui 
se  posent  quand  elles  sont  séparées,  à  recliercher  dans  quels  cas 
la  nationalité  d'origine  se  conserve  malgré  l'habitation  à  l'étran- 
ii:er,  —  sous  quelles  conditions  c(mix  qui  se  fixent  dans  un  pays 
V  acquièrent  une  nationalité  nouvelle,  — ni  dans  quelle  mesure 
les  étraniiors  participent  aux  avantages  et  aux  charges  résultant 
de  l'organisation  d'un  Etat  sur  le  territoire  duquel  ils  vivent  sans 
être  devenus  membres  de  la  nation.  Nous  n'avons  pas  davantage 
à  rechercher  quelles  sont  les  causes  qui  déterminent  les  limites 
des  Etats,  jusqu'à  quel  point  les  liens  traditionnels,  la  conforma- 
tion du  territoire,  la  race,  la  langue,  les  mœurs,  la  religion  etc., 
contribuent  à  former  une  nation,  —  ni  quelle  est  la  meilleure 
parmi  les  nombreuses  combinaisons  adoptées  pour  organiser  la 
gestion  des  intérêts  communs  à  tous  les  associés,  en  y  faisant  par- 
ticiper un  nombre  plus  ou  moins  étendu  d'entre  eux,  désignés 
par  l'âge,  le  sexe,  la  résidence,  la  naissance,  la  fortune,  la  culture 
intellectuelle,  etc.  Il  appartient  à  l'Histoire  et  au  Droit  constitu- 
tionnel d'aborder  ces  questions.  Nous  nous  bornerons  à  signaler 
ici  deux  caractères  essentiels,  qui  exercent  une  grande  influence 
sur  le  rôle  de  l'Etat  dans  la  vie  économique. 

Le  premier,  qui  lui  est  commun  avec  beaucoup  d'autres  asso- 
ciations et  dont  nous  avons  expliqué  le  sens  et  la  portée  au  para- 
graphe précédent,  est  d'avoir  la  personnalité  morale. 

Le  second,  qui  est  au  contraire  propre  à  l'Etat  et  que  par  suite 
nous  devons  définir  ici,  est  la  souveraineté.  Quelques  théoriciens, 
notamment  en  Allemagne,  entendent  par  là  qu'il  n'existe  aucune 
limite  à  l'étendue  des  droits  de  l'Etat,  ou  plutôt  que  c'est  lui  qui 
crée  le  droit  et  qu'il  n'y  est  pas  soumis,  en  sorte  que  tous  les 
citoyens  sont  tenus  d'obéir  à  ses  décisions,  quelles  qu'elles 
soient,  non  pas  seulement  en  A^ertu  d'une  contrainte  physique, 
mais  en  vertu  d'une  obligation  morale.  C'est  aux  moralistes  qu'il 
appartient  de  réfuter  cette  doctrine,  fortement  soutenue  en  pra- 
tique par  les  courtisans  de  la  monarchie  absolue  ou  de  la  démo- 
cratie toute  puissante.  Ce  que  nous  voulons  seulement  faire 
remarquer,  c'est  qu'en  parlant  de  la  souveraineté  de  l'Etat,  nous 
n'entendons  nullement  nous  y  rallier  ;  nous  voulons  simplement 
constater  ce  fait  que,  la  participation  à  cette  association  d'une 
nature  particulière  étant  obligatoire,  les  pouvoirs  publics  char- 
gés de  gérer  les  intérêts  communs  ont  une  action  coërcitive  vis-à- 
A'is  des  particuliers  récalcitrants,  et  que,  dans  l'exercice  de  cette 
action,  ils  arrivent  à  prendre  certaines  décisions  contre  lesquelles 
fiuciin  recours  ne  peut  être  organisé.  Les  constitutions  écrites  ou 


GARACTÈRKS  ET  ROLE  DE  L'ETAT  437 

traditionnelles,  en  vertu  des(|Liell(,'s  ils  fonctionnenl,  peuvinit  bien 
entourer  de  plus  ou  moins  de  précautions  l'exercice  de  leurs  attri- 
butions :  elles  peuvent,  par  Va  séparation  des  pouvoirs  ou  plutôt 
des  fonctions,  rendre  les  abus  plus  rares  on  plus  difficiles  ;  elles 
peuvent  subordonner  la  validité  de  certaines  décisions  à  l'ac- 
tion d  organes  plus  ou  moins  nombreux,  conférer  à  certains 
tri])unaux  un  droit  plus  ou  moins  larj^e  d'apprécier  cette  validité, 
rendre  très  difiiciio  la  modilication  des  garanties  fondamentales 
ainsi  instituées.  Mais,  quel  que  soit  celui  des  corps  constitués 
auquel  elles  donnent  le  Hernier  mot,  elles  ne  peuvent  pas  éviter 
qu'il  vienne  un  moment  où,  le  recours  suprême  étant  épuisé,  le 
citoyen  n'aura  [)lus  de  moyen  légal  de  résister  à  la  décision  finale, 
si  inique  qu'elle  lui  paraisse  ou  qu'elle  soit  en  réalité.  L'autorité 
à  laquelle  appartient  cette  dernière  décision,  en  chaque  matière, 
exerce  la  souveraineté  de  l'Etat.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cas- 
sation est  appelée  Cour  souveraine  en  ce  sens,  non  pas  qu'elle  est 
libre  de  violer  la  loi,  mais  que  l'interprétation  qu'elle  lui  a  don- 
née dans  un  litige,  bonne  ou  mauvaise,  ne  peut  plus  être  contes- 
tée. Nulle  affaire  au  monde  ne  se  terminerait  si,  en  toute  matière 
législative,  administrative  ou  judiciaire,  une  limite  n'était  pas 
ainsi  fixée  aux  procédures  permises. 

Une  fois  cette  limite,  atteinte  le  seul  recours  restant  aux  parti- 
culiers qui  se  croiraient  injustement  opprimés  est  le  refus  d'obéis- 
sance ou  Y  insurrection.  Quand  une  partie  notable  des  membres  de 
la  société  recourt  à  ce  moyen  suprême,  on  retombe  dans  la  situa- 
tion des  peuples  barbares,  où  c'est  la  force  qui  décide  entre  les 
citoyens  comme  elle  décide  aujourd'hui  entre  les  nations.  Ce 
retour  momentané  à  la  barbarie  est  un  mal  singulièrement  graA^e, 
qui  est  parfois  le  seul  remède  à  des  maux  plus  graves  encore. 
Sans  aller  jusqu'à  inscrire  formellement  sur  la  liste  des  droits  de 
l'homme  un  droit  d'un  usage  aussi  dangereux  que  celui  d'insur- 
rection, on  ne  peut  cependant  pas  condamner,  a  priori  et  sans  exa- 
men, tout  refus  d'obéissance  aux  lois,  car  la  conscience  humaine 
a  souvent  donné  raison  à  ceux  qui  se  sont  insurgés  contre  les 
organes  légaux  de  l'Etat.  Pour  ne  pas  sortir  des  considérations 
relatives  à  notre  sujet,  nous  devons  reconnaître  que,  si  la  guerre 
civile  apporte  le  trouble  le  plus  grave  dans  toute  la  vie  économique 
d'un  peuple,  elle  peut  être  encore  moins  désastreuse  que  le  main- 
tien d'un  état  de  tvrannie,  de  servitude  et  d'exactions  fiscales 
qui  entraverait  tout  développement  de  la  production  et  des  tran- 
sactions. Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  des  circonstances 
d'une  extrême  gravité  permettent  seules,  et  après  épuisement  de 
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tons  les  moyens  lôuaux.  de  sortir  do  la  légalité  dans  un  but  de 
sahit  public. 

Mais,  lors  iniMUO  ([iio  l(»s  abus  des  autoritésconstituéos  aniènont 
ainsi  les  particuliers  à  s'insurii;er  contre  elles,  l'elTet  final  de  Tin- 
surrection  n'est  pas  de  substituer  l'action  individuelle  à  l'action 
des  pouvoirs  publics,  pour  les  fonctions  que  ces  derniers  seuls 
peuvent  remplir,  ni  de  les  dépouiller  de  la  souveraineté  qui  est 
leur  attribut  essentiel.  ï^e  but  poursuivi  est  de  corrij^^er  les  abus 
que  les  factions  soulevées  considèrent  comme  intolérables.  Lors- 
qu'un <les[)artis  en  lutte  a  trionipbé,  l'Rtat  reprend  son  fonction- 
nement réi;;ulier.  soit  dans  les  conditions  anciennes,  soit  dans 
des  conditions  nouvelles.  Le  pays  peut  être  morcelé  ;  l'exercice 
du  pouvoir  peut  être  déplacé  ;  il  n'en  faut  pas  moins  que,  dans 
cbaque  i;roupe  social  constituant  une  nation,  il  subsiste  un 
organe  commun,  armé  de  l'autorité  nécessaire  pour  obliger  cha- 
cun h  supporter  les  conséquences  des  mesures  prises  dans  l'in- 
térêt de  tous  et  même  à  concourir  à  leur  exécution,  —  c'est-à- 
dire  un  Gouvernement,  investi  de  la  souveraineté  qui  appartient 
à  l'Etat. 

On  a  prétendu  parfois  établir  une  sorte  de  séparation  entre  les 
deux  caractères  de  lEtat,  en  distinguant  les  actes  de  gestion,  dans 
lesquels  il  fonctionne  comme  personne  morale,  et  les  actes  ài^au- 
torité,  où  c'est  sa  souveraineté  qui  entre  en  jeu.  Il  peut  être  com- 
mode, en  pratique,  de  s'appuyer  sur  le  caractère  plus  ou  moins 
prépondérant  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  aspects,  dans  telle  ou  telle 
opération,  pour  classer  les  attributions  de  l'Etat  ;  c'est  ce  que 
nous  avons  fait  nous-même  en  les  rangeant  sous  deux  rubriques 
principales.  Mais  ce  serait  une  grave  erreur  d"y  voir  deux  com- 
partiments étanches  et  de  croire  que  l'Etat  agit  tantôt  dans  une 
qualité,  tantôt  dans  l'autre,  quand  en  réalité  les  deux  sont  insé- 
parables :  d'un  côté,  pour  exercer  utilement  son  autorité,  l'Etat 
doit  posséder  certains  biens,  contracter  avec  certains  individus, 
en  agissant  à  titre  do  personne  morale  ;  de  l'autre,  les  services 
qu'il  gère  à  titre  de  peisonne  morale  sont  justement  ceux  dont 
la  gestion  suppose  une  certaine  part  d'autorité,  pour  renverser 
certaines  résistances  et  pour  forcer  certains  concours.  Personne 
morale  et  souverain  à  la  fois,  l'Etat  garde  son  unité.  On  ne  saurait 
voir  aucune  contradiction  dans  l'idée  que,  pour  une  même  alfaire 
et  vis-à-vis  d'une  même  personne,  il  s'oblige  par  contrat  d'un  côté 
et  il  commande  de  l'autre,  du  moment  où  l'on  admet  que,  même 
quand  il  commande,  il  doit  respecter  la  justice  et  les  formes  léga- 
les, ou  autrement  dit,  il  peste  soumis  au  Droit. 
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La  souveraineté,  pas  plus  que  la  personnalité  morale,  ne  donne 
<Y  l'Etat  cette  existence  propre  attribuée  aux  collectivités  par 
des  théories  que  nous  avons  déjà  combattues.  Pour  être  la  plus 
puissante  et  la  plus  étendue  des  associations,  l'Etat  n'acquière 
[)as  plus  que  les  autres  une  réalité  objective  qui  permette  d'oppo- 
ser son  intérêt  à  celui  des  associés.  I/Etat  n'est  qu'un  nioijcii  de 
donner  une  satisfaction  plus  complète  aux  besoins  des  individus  ; 
cette  satisfaction  reste  seule  le  hiit  véritable  de  l'orjjianisation 
sociale.  On  peut  concevoir  (lui^  le  sacrifice  des  intérêts  propres 
de  quelques  individus  soit  justifié  par  la  considération  de  l'm^e- 
rH  fjênéral,  c'est-à-dire  de  l'intérêt  de  la  plupart  des  autres  ;  on 
ne  saurait  concevoir  que  les  intérêts  de  la  masse  des  citoyens 
fussent  subordonnés  à  celui  de  cette  ahsirnction  qu'est  l'Etat. 

Hien  entendu,  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  sentiments  patrio- 
tiques doivent  s'ellacer  devant  les  intérêts  matériels  de  chacun, 
que  l'amour  de  la  Cité  soit  une  illusion  et  que  les  internationa- 
listes soient  fondés  à  dire  :  nbi  bene,  ibi  patria.  Nous  avons  trop 
insisté  sur  la  place  considérable  tenue  par  les  besoins  d'ordre 
intellectuel  et  moral,  parmi  ceux  dont  l'Economie  politique  doit 
se  préoccuper,  pour  que  cette  confusion  soit  possible.  Le  désir 
passionné  d'assurer  la  prospérité  et  de  sauveprarder  l'indépendance 
de  la  patrie  dans  le  culte  de  laquelle  nous  sommes  unis  à  tous  les 
descendants  des  hommes  qui  ont  partagé  avec  nos  ancêtres  les 
triomphes  ou  les  malheurs  du  passé,  de  transmettre  intact  à  nos 
descendants  ce  trésor  de  souA^enirs,  de  traditions  et  de  gloires,  est 
un  de  nos  sentiments  les  plus  élevés,  devant  lequel,  à  certains 
moments  de  crise,  tous  les  autres  s'effacent.  iAîais,  du  fait  que  ce 
sentiment  a  engendré  peut-être  les  plus  nobles  dévouements 
enregistrés  par  l'hisloire,  il  ne  résulte  pas  que  la  patrie  représente 
autre  chose  que  l'ensemble  des  citoyens  constituant  une  certaine 
nation,  établie  sur  un  certain  territoire.  Et  si  un  jour  doit  venir 
où  de  nouvelles  fusions,  semblables  à  celles  qui  ont  amené  la  for- 
mation des  grands  Etats  modernes,  auront  effacé  toutes  les  fron- 
tières, la  nation  unique  formée  de  l'humanité  toute  entière  ne  sera 
encore  qu'une  association  formée  entre  tous  les  hommes,  pour 
la  satisfaction  plus  complète  de  l'ensemble  de  leurs  besoins  indi- 
viduels de  toute  nature. 

Nous  ne  saurions  trop  y  insister,  car  la  conception  que  nous 
combattons  est  sans  cesse  invoquée  pour  justifier  toutes  les 
oppressions.  Quand  on  parle  d'une  conscience  collective  qui  inspi- 
rerait à  l'Etat  des  idées,  des  volontés  devant  lesquelles  devraient 
céder  les  consciences  individuelles,  cela  veut  dire  tout  simplement 
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qu'un  niouvonuMit  contayioux  d'opinion  a  constitué  une  majorité, 
à  laquelle  sans  doute  il  appartient  de  décider  la  ligne  de  conduite 
i\  suivre,  dans  les  matières  où  il  est  nécessaire  de  prendre  un  parti 
au  nom  de  la  collectivité  ;  mais  il  n'en  résulte  nullement  que  les 
idées  de  la  minorité  aient  moins  de  valeur,  moins  de  chance  d'être 
justes,  que  ses  sentiments  soient  moins  respectables,  que  chacun 
de  ses  membres  ne  reste  pas  libre,  non  seulement  de  les  conser- 
ver dans  son  for  intérieur,  mais  encore  de  régler  sur  eux  sa  con- 
duite dans  les  matières,  les  plus  nombreuses  de  beaucoup,  où 
nul  intérêt  supérieur  n'impos  l'uniformité. 

Quelques  partisans  de  la  réalité  objective  des  associations  et 
de  l'Etat  vont  jusqu'à  soutenir  que  les  hommes  qu'ils  groupent 
constituent  un  être  collectif,  doué  d'une  unité  aussi  réelle  que  celle 
de  l'agglomération  de  cellules  qui  constitue  chaque  homme.  Nous 
ne  prétendons  pas  nier  que  chacune  des  cellules  qui  nous  compo- 
sent puisse  avoir  une  conscience  propre,  pas  plus  que  nous  ne 
nions  que  chaque  homme,  ou  la  terre  entière,  ou  la  nébuleuse 
dont  elle  fait  partie,  puisse  jouer  le  rôle  d'une  simple  cellule  dans 
quelqu'organisme  immense  doué  d'une  conscience  très  supérieure 
à  la  nôtre.  Nous  sommes  prêt  à  admettre  toutes  les  hypothèses, 
dans  un  champ  qui  échappe  à  tous  nos  moyens  d'investigation.  Ce 
que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  la  seule  conscience  que  cha- 
cun de  nous  connaisse  directement  est  la  sienne,  et  que  les  seules 
consciences  avec  lesquelles  il  ait  des  moyens  d'entrer  en  commu- 
nication sont  celles  des  autres  hommes,  ou  tout  au  plus  celles 
d'une  partie  des  animaux.  Ce  sont  donc  les  seules  dont  il  ait  à 
tenir  compte.  L'assimilation  des  sociétés  à  des  organismes 
vivants,  l'étude  de  leur  hiologie  et  de  leur  pathologie,  ne  sont 
que  des  métaphores.  La  comparaison  d'un  Etat  à  un  animal  dont 
les  voies  de  communication  seraient  les  veines  et  les  artères, 
le  réseau  télégraphique  le  système  nerveux,  peut  donner  lieu  à 
des  rapprochements  ingénieux,  comme  la  carte  du  pays  de  Ten- 
dre a  pu  être  au  temps  des  précieuses  l'occasion  de  quelques 
jolies  analyses  sentimentales  ;  l'une  et  l'autre  ont  une  même 
valeur  littéraire  et  une  même  portée  scientifique. 

L'Etat  n'est  donc  pas  un  être  réel  auquel  on  soit  en  droit  de 
subordonner  les  individus,  mais  une  association  formée  entre 
ces  individus  dans  l'intérêt  propre  de  chacun  d'eux,  où  seule- 
ment les  intérêts  des  uns  doivent  être  parfois  subordonnés  aux 
intérêts  des  autres  quand  ils  sont  inconciliables.  Si  l'Etat  ne 
constitue  pas  une  création  arbitraire,  c'est  parce  qu'il  répond  à 
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une  .y6//f/^/"//e  imposée  par  la  nature,  —  non  pas  à  cette  solidarité 
vague,  basée  sur  une  prétendue  dette  originelle  de  chacun  envers 
tous  les  autres,  qui  justilierait  également  toutes  les  atteintes  à  la 
liberté  individuelle  et  à  la  piopriété,  mais  sur  une  solidarité 
[)récise.  résultant  de  l'impossibilité  de  donner  satisfaction  à 
certains  besoins  autrement  que  par  une  action  collective,  exercée 
au  nom  de  t(uis  et  {trolitant  à  tous.  I^a  détermination  des  cas  dans 
les(]uels  cette  solidarité  découle  de  la  nature  des  choses  donne 
lieu  sans  doute  à  certaines  controverses  ;  comme  en  toutes 
matières,  la  loi  de  continuité  rend  très  difficile  de  tracer  une 
limite  indiscutable.  Il  n'en  est  pas  moins  possible  d'affirmer  que 
certaines  attributions  appartiennent  nécessairement  à  l'Etat,  que 
certaines  autres  ne  sauraient  lui  être  conférées  sans  un  empiéte- 
ment évident  sur  le  domaine  de  l'initiative  privée,  et  d'indiquer 
ce  que  comprend  la  zone  intermédiaire,  dans  laquelle  la  frontière 
peut  être  rapprochée  ou  reculée  sans  que  l'on  soit  en  droit  de 
voir,  dans  ces  déplacements,  une  méconnaissance  incontestable, 
soit  des  droits  naturels  de  la  personne  humaine,  soit  des  néces- 
sités sociales. 

C'est  en  partant  de  cette  idée  que  nous  allons  passer  en  revue 
les  attributions  diverses  qui  nous  paraissent  devoir  être  reconnues 
à  l'Etat  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  s'en  acquitte.  Nous 
verrons  ensuite  en  quoi  consistent  les  restrictions  ou  les  exten- 
sions que  certaines  doctrines  prétendent  introduire  dans  ces  attri- 
butions; ce  que  nous  avons  déjà  dit  des  différentes  Ecoles  écono- 
miques, dans  le  Chapitre  premier,  suffit  pour  montrer  que  ce  sont 
en  réalité  leurs  divergences  sur  ce  point  qui  les  caractérisent  et 
qui  se  retrouvent  au  fond  de  toutes  leurs  controverses. 

B.  —  L'état  gardien  de  la  sécurité  publique  ;  la  législation 
CIVILE  ET  criminelle;  l'impôt.  — Le  rôle  essentiel  de  l'Etat,  celui 
dans  lequel  il  ne  peut  jamais  être  suppléé  efficacement  par  l'action 
individuelle,  c'est  d'assurer  la  sécurité  publique,  tant  vis-à-vis 
des  attaques  menant  de  l'extérieur  que  vis-à-vis  des  causes  de 
désordre  qui  peuvent  naître  à  l'intérieur  de  ses  frontières. 

Pour  assurer  la  sécurité  extérieure  de  la  nation,  l'Etat  doit 
constituer  les  forces  nécessaires  à  la  défense  commune  contre  les 
agressions  des  autres  peuples  ainsi  qu'à  la  protection  des  inté- 
rêts queles  citoyens  peuvent  avoir  à  l'étranger;  c'est  à  ce  but  que 
répond  l'organisation  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Mais,  avant 
de  recourir  à  la  force,  il  convient  de  chercher  à  régler  pacifique- 
ment les  nombreuses  questions  que  soulèvent  les  rapports  avec 
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les  peuples  étraiii^crs  ;  l'Ktal  doit  doue  organiser  également  un 
service  permanent  chargé  d'entretenir  les  relations  exténeiires. 

A  l'intérieur,  TEtat  assure  la  sécurité  publique  en  prescrivant 
les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  Tordre  et  la  salubrité,  en 
réprimant  les  violences  etenchaliant  leurs  auteurs,  en  instituant 
des  organes  chargés  de  trauclirr  les  litiges  entre  les  citoyens,  au 
lieu  de  leur  laisser  la  force  comme  unique  recoui-s  ;  c'est  dans  ce 
but  quil  organise  \w  police  etquil  institue  les  Irilmnaux. 

Il  n'est  pas  [possible  de  laisser  aux  juges  délégués  par  la  puis- 
sance publique  le  soin  de  déterminer,  d'après  leur  opinion  person- 
nelle, la  limite  entre  les  actions  permises  et  les  actions  défendues, 
l'importance  des  pénalités  en  cas  d'infraction,  les  règles  d'après 
lesquelles  doivent  être  tranchés  les  débats  privés  ;  les  divergen- 
ces inévitables  de  leurs  appréciations  individuelles  laisseraient 
planer  une  incertitude  intolérable  sur  les  droits  de  chaque  citoyen. 
L'Etat  doit  donc  tracerdes  règles  qui  guideront  les  tribunaux  dans 
leurs  décisions  ;  à  cet  effet,  il  a  la  mission  de  défini)'  le  droit,  en 
édictant  des  lois.  Dans  la  législation  pénale,  il  prohibe  certaines 
actions  etil  inflige  des  châtiments  en  cas  d'infraction.  Dans  la  légis- 
lation civile  et  commerciale,  il  pose  les  règles  relatives  à  l'organisa- 
tion des  familles,  à  l'étendue  des  droits  des  propriétaires,  à  l'inter- 
prétation des  contrats  et  aux  moyens  de  suppléer  à  leurs 
nombreuses  lacunes.  Dans  les  lois  iïafltninis/ra/ion  et  de  procé- 
dure, il  détermine  les  attributions  des  divers  organes  qu'il  insti- 
tue et  les  formes  à  suivre  pour  l'exercice  de  ces  attributions.  11 
exerce  ainsi  sur  toute  la  vie  de  la  nation,  en  particulier  sur  sa  vie 
économique,  une  influence  considérable. 

Nous  disons  que  l'Etat  est  chargé  de  définir  le  droit,  j)0ur  bien 
marquer  que  sa  mission  n'est  pas  de  le  errer  ou  de  \  inventer.  Sans 
doute,  le  législateur  décide  souverainement  sur  chaque  matière, 
dans  les  limites  tracées  par  la  ^institution  du  pays,  et  le  pouvoir 
constituant  peut  modifier  ces  limites  comme  il  l'entend.  Mais,  à 
défaut  d»'  bornes  légales,  la  souveraineté  de  fait  qui  appartient 
ainsi  à  un  roi,  à  la  majorité  d'une  ou  de  plusieurs  assemblées,  à 
celle  d'un  corps  électoral  plus  ou  moins  étendu,  trouve  des  bor- 
nes rationnelles  dans  le  droit  naturel  et  dans  les  mœurs  publi- 
ques. Ce  n'est  point  arbitrairement  que  le  législateur  doit  fixer 
les  actions  permises  ou  défendues  et  régler  les  rapports  entre  les 
citoyens  ;  son  devoir  est  de  s'inspirer  des  lumières  de  la  raison, 
des  idées  dominantes  parmi  les  hommes  cultivés,  des  usages  et 
des  habitudes  de  la  nation.  En  particulier,  au  point  de  vue  éco- 
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iiomiqiie,  il  doit  respecter  l'oi\uiinisjition  iiérirralo  de  la  propriété, 
du  travail  et  des  transactions  qui  dt'coule,  à  chaque  époque,  de  la 
situation  générale  de  la  civilisation  et  des  arts  industriels.  Les 
moMirs  réiifuantes  dans  un  pays  répondent  aux  conce[itions  ;^éné- 
rales  des  habitants  sur  le  bien  matériel  et  moral,  sur  le  bonheur  et 
sur  le  devoir.  Sans  doute,  le  législateur  peut  chercher  à  faire  pré- 
valoir, parmi  les  tendances  qu'elles  révèlent,  celles  qui  lui  parais- 
sent les  meilleures  ;  maisil  n'a  pas  mission  de  modeler  les  citoyens 
suivant  ses  conceptions  théoriques,  c'est-à-dire  en  réalité  suivant 
les  conceptions  personnelles  des  hommes  dont  il  se  compose,  trop 
souvent  inlluencés  par  leurs  intérêts,  et  il  n'a  pas  le  droit  d'im- 
poser aux  autres  hommes  des  lois  en  contradiction  avec  leurs 
idées,  leurs  goûts  et  leur  conscience.  Quelques  doctrinaires  pré- 
tendent, il  est  vrai,  qu'il  appartient  à  l'Etat  de  former  la  con- 
science des  citoyens,  parce  qu'il  est  la  «  réalité  de  l'idée  morale  » 
suivant  l'expression  de  Hegel.  11  est  difficile  de  se  rallier  à  un 
système  basé  sur  une  si  intrépide  méconnaissance  des  faits. 

Parmi  les  principes  que  doit  observer  le  législateur,  Fun  des 
plus  essentiels  est  celui  de  la  non-rélroacliviU;  des  lois,  qui  inter- 
dit de  punir  des  actes  accomplis  avant  que  le  législateur  les  ait 
déclarés  illicites,  de  porter  atteinte  par  une  loi  nouvelle  aux 
droits  déjà  acquis  conformément  aux  lois  antérieures.  11  appar- 
tient aux  juristes  de  déterminer  les  conséquences  de  ce  principe 
et  de  tixcr  la  limite,  parfois  assez  indécise,  qui  sépare  la  violation 
des  droits  acquit  des  modifications  apportées  à  leur  exercice 
et  à  leurs  conséquences  futures.  L'économiste  doit  seulement 
insister  sur  la  nécessité  de  respecter  le  principe  lui-même,  si  l'on 
ne  veut  pas  inciter  les  hommes  à  vivre  au  jour  le  jour  et  à  ne  tra- 
vailler que  dans  la  mesure  strictement  nécessaire  pour  satisfaire 
leurs  besoins  immédiats,  les  détourner  de  toute  épargne,  en  leur 
inculquant  l'idée  que  ceux  qui  ont  des  vues  d'avenir  ne  sont  nul- 
lement assurés  de  jouir  des  fruits  de  leur  j)révoyance.  Les  par- 
tisans de  l'omnipotence  de  l'Etat  prétendent  qu'il  a  le  droit  et  le 
devoir  de  corriger,  à  toute  époque,  les  inégalités  qu'il  constate 
dans  les  situations  acquises,  parce  que  c'est  lui  qui  les  a  engen- 
drées en  édictant  les  lois  sous  l'empire  desquelles  elles  se  sont 
développées.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  quand  la  loi  dont  on  veut 
corriger  les  effets  avait  été  édictée  en  violation  des  règles  de  la 
morale  généralement  admise,  en  sorte  que  nul  n'a  pu  en  ])rofi- 
ter  sans  heurter  toutes  les  consciences  un  [»eu  délicates.  Dans 
tout  autre  cas,  il  est  très  dangereux  de  reconnaître  au  législateur 
le  pouvoir  d'anéantir  purement  et  simplement  des  droits  dont 
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ropinion  génénile  aussi  l»i(Mi  que  la  loi  proclamait  la  légitimité. 
Personne  ne  doute  aujouidliui  (|U(*  l'abolition  de  Tesclavagc 
réponde  à  une  notion  de  justice  élémentaire,  l^ourtant,  dans  un 
pays  où  il  a  été  longtemps  en  vigueur,  l'abolir  brusquement  sans 
allouer  la  moindre  indemnité  aux  propriétaires  d'esclaA^es,  c'est 
souvent  corriger  une  iniquité  par  une  autre  iniquité,  moins  grave 
sans  doute,  mais  qu'il  convient  pourtant  d'éviter  si  l'on  veut 
sauvegarder  le  principe  du  respect  des  droits  acquis  conformément 
aux  lois,  base  essentielle  de  la  sécurité  des  transactions. 

Pour  maintenir  l'ordre,  préserver  la  sécurité  publique,  assurer 
la  liberté  et  la  loyauté  des  conventions,  l'Etat  peut  user  de  son 
pouvoir  coërcitif  sous  deux  formes  bien  distinctes.  Il  peut 
recourir  au  système  p?'évenli/,  dans  lequel  certaines  mesures  de 
précaution  sont  prescrites,  certaines  manières  de  procéder  sont 
interdites,  certains  contrats  sont  déclarés  non  valables,  comme 
de  nature  à  faciliter  ou  à  engendrer  des  abus,  des  dangers  ou  des 
fraudes.  Il  peut  aussi  employer  le  système  répressif,  dans  lequel 
on  considère  comme  licites  tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  par 
eux-mêmes  et  dans  tous  les  cas,  attentatoires  aux  droits  d'autrui 
ou  à  l'ordre  public,  et  on  se  borne  à  imposer  la  réparation  des 
dommages  ou  à  punir  les  fautes  qu'ils  ont  pu  occasionner  ;  les 
citoyens  qui,  en  usant  de  la  liberté  laissée  à  tous,  amènent  des 
accidents  par  leur  imprudence  ou  leur  faute,  portent  préjudice  à 
des  tiers,  commettent  des  abus  ou  des  fraudes,  sont  condamnés  à 
des  dommages-intérêts  envers  les  particuliers  à  qui  ils  ont  fait 
tort  ainsi  qu'à  des  pénalités  pécuniaires  ou  corporelles. 

Le  système  préventif  paraît,  au  premier  abord,  le  plus  efficace  et 
le  plus  séduisant.  Mais  il  a  le  grave  inconvénient  d'entraver  le 
libre  jeu  de  l'initiative  privée  et  d'apporter  souvent  des  obstacles 
au  progrès,  en  mettant  le  pouvoir  coërcitif  de  l'Etat  au  service 
des  timidités  et  des  pr/'jugés  de  l'opinion  publique  ;  aussi,  tout  en 
admettant  que^  suivant  les  cas,  l'un  ou  l'autre  système  doit  pré- 
valoir, les  économistes  recommandent-ils,  en  général,  d'user  de 
préférence  du  système  répressif. 

Le  pouvoir  coërcitif  de  l'Etat  peut  intervenir  au  profit  d'un 
particulier,  toutes  les  fois  que  les  droits  reconnus  à  celui-ci  par 
les  lois  sont  violés;  après  avoir  fait  juger  par  les  tribunaux 
'  compétents  que  ses  prétentions  sont  bien  fondées,  ce  particulier 
peut  requérir  la  force  publique  [)Our  faire  exécuter  l'arrêt  rendu 
en  sa  faveur.  Mais,  pour  qu'une  sanc/ion  légale  soit  ainsi  donnée 
à  un  droit,  il  est  essentiel  que  ce  droit  soit  susceptible  d'être 
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défini  par  lu  loi  avec  plus  ou  moins  de  précision  et  que  les  per- 
sonnes vis-à-vis  (le  qui  il  peut  être  exercé  soient  déterminées. 
Parfois,  bien  que  ces  conditions  soient  remplies,  la  loi  ne  pro- 
tège pas  certains  droits,  et  alors  la  législation  est  imparfaite  et 
doit  être  modifiée.  Mais  souvent,  aussi,  le  défaut  de  sanction 
légale  s'explique  par  l'impossibilité  de  faire  fixer  par  des  juges 
l'étendue  et  la  portée  du  droit  en  question,  et  surtout  de  déter- 
miner une  personne  qui  puisse  être  astreinte  à  en  assurer  la 
jouissance  à  celui  qui  se  prétend  lésé.  Il  ne  suffit  pas  que  le  légis- 
lateur reconnaisse  qu'il  serait  équitable  et  désirable  de  donner 
satisfaction  à  certaines  réclamations,  pour  qu'il  puisse  le  faire.  11 
serait  équitable  par  exemple  que,  quand  deux  particuliers  con- 
cluent un  échange,  ils  fussent  toujours  également  éclairés  sur 
la  situation  du  marché  ;  il  serait  équitable  qu'un  même  tra- 
vail reçut  toujours  la  même  rémunération,  (cependant,  ces  con- 
ditions sont  loin  d'être  constamment  remplies  et,  dans  la 
plupart  des  cas  oîi  elles  ne  le  sont  pas,  l'intervention  des  pou- 
voirs publics  est  impuissante  à  y  remédier,  car  elle  n'est  possible 
qu'en  cas  d'abus  nettement  définis  et  imputables  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes  en  particulier.  C'est  là  un  point  sur  lequel  nous 
aurons  constamment  à  revenir,  dans  l'étude  spéciale  que  nous 
ferons  des  divers  phénomènes  économiques.  Mais  nous  ne  sau- 
rions trop  insister,  dès  à  présent,  sur  la  distinction  entre  les  droits 
qui  sont  susceptibles  de  recevoir  une  sanction  légale  et  ceux  qui, 
par  leur  nature,  n'en  sont  pas  susceptibles,  car  c'est  l'oubli  de 
cette  distinction  fondamentale  qui  porte  beaucoup  de  bons  esprits 
à  réclamer  constamment  l'intervention  du  législateur,  dans  des 
matières  où  il  lui  est  impossible  de  s'exercer  efficacement. 

Pour  constituer  l'armée,  la  police,  les  tribunaux,  l'P^tat  a  besoin 
d'employer  des  hommes  et  des  produits  divers.  Il  faut  donc  qu'il 
prélève  une  certaine  part  du  travail  et  des  ressources  des  citoyens. 

Il  a  deux  moyens  de  faire  accomplir  par  les  individus  le  travail 
nécessaire  à  la  marche  des  services  publics.  Quand  il  s'agit  d'une 
œuvre  à  laquelle  le  concours  d'une  grande  partie  des  citoyens  est 
nécessaire,  l'Etat  astreint  chacun  à  y  collaborer  dans  dos  condi- 
tions définies  :  c'est  l'objet  des  lois  sur  le  service  militaire  ;  cer- 
taines fonctions  civiques,  comme  celles  àe.  juré,  qui  sont  censées 
ne  pas  exiger  une  préparation  spéciale,  peuvent  être  de  même 
imposées  aux  particuliers.  3Iais,  pour  toutes  les  fonctions  un  peu 
délicates  dont  nul  ne  peut  s'acquitter  sans  une  certaine  étude,  la 
spécialisation  offre  les  mêmes  avantages  que  dans  la  production 
Liv.  I  10 
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industrielle.  11  faut  alors  détcruiinor  certains  individus  à  y  consa- 
crer volontairement  leur  existence,  en  Iciii-  allouant  une  rémuné- 
ration suflisante.  Les  fonctionnaires,  les  juges,  les  ofllciers  con- 
sacrent leur  travail  à  lEtat,  moyennant  un  salaire  dont  le 
montant  se  règle  exactement  comme  la  rémunération  des  servi- 
ces rendus  à  des  particuliers,  au  taux  nécessaire  pour  attirer  des 
offres  de  service  répondant,  par  leur  quantité  et  leur  (jualité,  à  la 
demande  résultant  des  besoins  des  services  publics. 

Pour  paver  ces  salaires,  pour  entretenir  les  hommes  employés 
au  service  militaire,  pour  acheter  les  objets  nécessaires  à  la  mar- 
che de  tous  les  services  publics,  l'Etat  a  besoin  de  ressources, 
qu'il  prélève  sur  les  citoyens  au  moyen  de  Yimpôt.  Tous  doivent 
contribuer  aux  dépenses  publiques,  parce  qu'elles  sont  faites  dans 
l'intérêt  de  tous,  sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  dans  quelle 
mesure  chacun  en  bénéficie  pour  lui  faire  payer  un  prix  calculé  en 
conséquence.  Comme  on  l'a  dit  parfois,  ceux  qui  profitent  le  plus 
de  l'organisation  judiciaire,  ce  ne  sont  pas  les  ciloyi^ns  qui  ont  des 
procès  et  qui  en  supportent  les  ennuis  et  les  frais,  ce  sont  ceux, 
beaucoup  plus  nombreux,  qui  n'ont  pas  de  procès  parce  que  la 
crainte  salutaire  de  la  justice  empêche  que  l'on  conteste  leurs 
droits  et  que  l'on  attente  à  leurs  propriétés  ;  il  est  donc  juste  que 
chacun  supporte  une  part  des  charges  de  cette  organisation,  et 
cette  part  ne  peut  pas  être  calculée  en  raison  de  l'usage  qu'il 
fait  des  tribunaux.  Les  dépenses  des  services  publics  incombent 
à  tous  les  citoyens  solidairoiu  ni  ;  le  mot  de  solidarité,  dont  on 
abuse  tant,  répond  ici  à  une  idée  jiarfaitement  précise,  parce  qu'il 
s'agit  d'une  obligation  commune  à  tous^  dans  laquelle  il  est 
absolument  impossible  de  délimiter  d'après  des  principes  certains 
la  part  incombant  à  chacun.  11  faut  donc  que  l'Etat  répartisse 
la  charge  totale  entre  tous,  par  un  acte  d'autorité.  Dans  cette 
répartition  encore,  il  agit  avec  un  pouvoir  souverain  ;  mais  il 
doit  en  user  avec  égiiilé,  en  tenant  compte  d'abord  des  ressources 
de  chaque  contribuable,  et  aussi,  dans  la  mesure  où  cela  est  possi- 
ble, des  dépenses  spécialement  faites  dans  son  intérêt,  du  profit 
qu'il  en  retire,  etc.  PSous  étudierons,  dans  la  cinquième  partie 
de  ce  Cours,  les  questions  nombreuses  et  délicates  que  .soulève 
cette  répartition  des  charges  publiques. 

11  arrive  parfois  que  l'Etat  ait  à  supporter  momentanément  des 
dépenses  dépassant  le  prélèvement  qui  peut  être  fait  sans  incon- 
vénients sur  les  ressources  courantes  des  citoyens.  11  fait  alors 
appel  auconcoui's  volontaiie  de  ceux  qui  ont  des  capitaux  dispo- 
nibles et  contracte  un  i'f/tjj/u7tl.  C'est  ce  qui  arrive  en  cas  de  guerre. 
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par  exemple.  Les  intérêts  do  la  dette  ainsi  contractée  et  son 
amortissement  progressif  figurent  ensuite  dans  les  dépenses 
annuelles,  qui  doivent  être  couvertes  par  l'impôt. 

On  voit  quel  enchevêtrement  constant  d'actes  contractuels  et 
d'actes  ilautorité  comportent  les  services  même  où  le  caractère 
de  souveraineté  de  l'Etat  apparaît  avec  le  plus  d  évidence,  ceux 
(|ui  concernent  le  maintien  de  l'ordre  et  la  réunion  des  ressources 
nécessaires  pour  y  pourvoir. 

C.  —  L'Etat  entrepreneur  ou  gérant  des  services  publics.  — 
Indépendamment  des  services  nécessaires  pour  maintenir 
l'ordre  et  pour  substituer  l'application  des  lois  à  la  violence 
comme  moyen  de  résoudre  les  litiges,  l'Etat  en  organise  d'autres 
qui  ont  ])0ur  objet  de  pourvoir  à  certains  besoins  d'ordre  maté- 
riel ou  moral.  Les  besoins  dont  il  se  charge  ainsi  d'assurer  la 
satisfaction  présentent  habituellement  ce  double  caractère  d'être 
généraux  et  permanents  ;  toutefois  ce  n'est  pas  là  ce  qui  les  dis- 
tingue de  beaucoup  d'autres,  auxquels  les  entreprises  privées 
répondent  parfaitement.  Le  véritable  caractère  propre  des  services 
qui  revêtent  à  bon  droit  la  forme  de  services  publics,  c'estde  ne  pas 
pouvoir  être  organisés  sans  qu'il  soit  fait  usage  du  pouvoir  coër- 
cilif.  Quelques-uns  pourraient  constituer  des  entreprises  lucra- 
tives, mais  ces  entreprises  ne  peuvent  pas  être  créées  par  des  par- 
ticuliers, partout  où  elles  sont  utiles,  parce  qu'ils  manquent  de 
certains  moyens  d'action  indispensables  ;  les  autres  ne  sont 
pas  susceptibles  de  fournir  des  recettes  qui  couvrent  les  frais,  et 
ne  peuvent  dès  lors  être  assurés  que  si  ces  frais  sont  couverts  en 
tout  ou  en  partie  par  l'imjiôl.  Nous  allons  passer  rapidement  en 
revue  les  principaux  services  dans  lesquels  l'une  ou  l'autre  de 
ces  conditions  se  rencontre. 

Les  premières  et  les  plus  essentielles,  parmi  les  entreprises 
que  l'Etat  est  amené  à  organiser,  sont  les  travaux  puhiics.  Cette 
dénomination  s'applique  à  l'exécution  de  deux  catégories  d'ou- 
vrages :  la  première  comprend  ceux  qui  ne  constituent  que  des 
moyens,  pour  l'Etat,  d'accomplir  sa  mission  essentielle  de  gar- 
dien de  la  sécurité  publique,  tels  que  les  fortifications,  les  ouvra- 
ges intéressant  la  salubrité  et  l'hygiène,  les  bâtiments  destinés  à 
I  installation  des  services  publics,  ministères,  tribunaux,  casernes, 
prisons,  etc,  ;  la  seconde  catégorie,  la  plus  importante  de  beau- 
coup, se  compose  des  travaux  publics  exécutés  en  vue  de  ren- 
dre  à   des  particuliers    certains  services,    qui    présentent  pour 
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cluuun  d'eux  un  intérêt  personnel  susceptible  d'être  évalué  et 
payé  en  argent,  mais  qui  ne  peuvent  être  obtenus  qu'au  moyen 
d'une  organisation  commune  à  toute  une  contrée  ;  ce  sont  : 

t"  Les  voies  de  coiinminication  par  terre,  par  eau,  par  rails  ou 
par  fils  télégraphiques  ; 

2°  Les  distinbiitions  d'eau  pour  l'alimentation  domestique  ou 
pour  l'irrigation,  celles  de  lumière  et  d'énergie  ; 

3"  Les  ouvrages  /u/drauliqites  amclionuU  la  situation  da  im- 
meubles d'une  région,  tels  que  canaux  de  dessèchement,  égoùts, 
défenses  contre  les  inondations. 

Ces  divers  travaux  paraissent,  à  première  vue,  pouvoir  faire 
l'objet  d'entreprises  privées  rémunératrices.  Alais,  dans  un  pays 
où  tout  le  sol  est  approprié,  la  résistance  où  les  exigences  exces- 
sives de  quelques  propriétaires  suffiraient  à  rendre  inexécuta- 
ble un  travail  de  l'utilité  la  plus  évidente,  si  celui  qui  doit 
l'exécuter  n'était  pas  armé  par  la  puissance  publique  de  la  faculté 
à' expropriation.  L'Etat  ne  peut  d'ailleurs  passe  borner  à  investir 
de  cette  faculté  les  particuliers  qui  voudraient  exécuter  ces  tra- 
vaux, parce  que,  dans  ce  genre  d'entreprises,  on  ne  saurait  comp- 
ter sur  le  jeu  régulier  de  la  concurrence  pour  maintenir  les  prix 
payés  par  la  clientèle  à  un  niveau  en  rapport  avec  les  charges, 
comme  nous  le  verrons  en  étudiant  la  théorie  des  prix  en, cas  de 
monopole  ou  de  coalition.  La  puissance  publique,  appelée  à  met- 
tre en  mouvement  le  droit  d'exproprier  chaque  fois  qu'un  travail 
de  cet  ordre  doit  être  exécuté,  ne  peut  se  dispenser  d'abord  d'ap- 
précier les  services  qu'il  est  susceptible  de  rendre,  puis  de  se  faire 
juge  des  conditions  nécessaires  pour  que  le  monopole  ou  la  coa- 
lition n'empêche  pas  le  public  de  tirer  de  l'entreprise  des  avanta- 
ges suffisants  pour  justifier  la  déclaration  d'utilité  publique.  Elle 
doit  veiller  à  ce  que  l'excédant  des  recettes  sur  les  charges,  s'il 
s'en  produit,  ne  profite  pas  exclusivement  à  quelques  particuliers 
qui  ont  obtenu  le  privilège  de  cette  déclaration  et  reçoive  une 
affectation  présentant  un  intérêt  général.  Par  contre,  elle  peut 
être  amenée  à  faire  concourir  les  ressources  de  l'impôt  à  quelques- 
uns  de  ces  travaux,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  rendre  aux  parti- 
culiers assez  de  services  pour  constituer  des  entreprises  lucratives, 
mais  qui  offrent  un  intérêt  militaire,  ou  dont  l'exécution  est  néces- 
saire pour  assurer  les  relations  faciles  sans  lesquelles  la  solidarité 
nationale  ne  saurait  subsister. 

Ainsi,  les  travaux  publics  exigent  presque  toujours  une  inter- 
vention spéciale  du  pouvoir  coërcitif  de  l'Etat,  et  parfois  le  con- 
cours   des  ressources  tirées  de  l'impôt.   Les  conditions  de  leur 
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exécution  et  de  leur  cxitloilalioii  doivent  donc  être  réj^lées  par  la 
puissance  publique,  et  ils  constituent  des  entreprises  qui  ne  peu- 
vent être  organisées  qu'en  vertu  d'une  sorte  de  délégation  con- 
férée pjir  celle-ci,  quand  elle  ne  les  organise  pas  elle-inéuie. 

L'exploitation  des  voies  de  communication,  naturellement 
régulée  par  l'autorité  qui  en  décide  la  construction,  ne  comprend 
généralement  que  les  mesures  d'entretien  et  de  police  propres  à 
y  assurer  la  circulation  facile  des  véhicules  privés.  Sur  les  (che- 
mins de  fer,  elle  englobe  <m  outre  l'exécution  des  transports, 
nécessairement  mono])()lisée  par  le  détenteur  de  la  voie  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  de  la  circulation,  de  sorte  que  ce  service 
revêt  lui  aussi  le  caractère  de  service  public. 

Sur  les  voies  de  toute  nature,  le  transport  des  correspondances 
ou  la  Poste  est  constitué  en  service  public,  dans  tous  les  pays. 
Cette  ori^anisation  s'explique  liistoricjuoment  pur  ce  fait,  (|ue  le 
service  postal  a  été  créé  pour  les  besoins  de  l'Administration,  à 
une  époque  où  les  communications  étaient  trop  difficiles  et  trop 
peu  sûres  pour  être  régulièrement  assurées  par  des  particuliers. 
Elle  se  justifie  encore  aujourd'hui  parla  nécessité  de  donner  à  ce 
service  une  organisation  d'ensemble,  embrassant  tout  le  territoire 
et  desservant  régulièrement  même  les  localités  où  il  ne  peut 
trouver  une  clientèle  suffisante  pour  couvrir  ses  frais,  atin  d'éta- 
blir constamment,  entre  toutes  les  parties  de  la  nation,  les  rela- 
tions indispensables  au  maintien  de  son  unité. 

La  seconde  catégorie  de  services  à  l'organisation  et  à  la  ges- 
tion desquels  l'Etat  ne  peut  rester  étranger  comprend  ceux  qui, 
bien  qu'offrant  une  utilité  réelle,  ne  sont  pas  susceptibles  de  faire 
l'objet  d'entreprises  rémunératrices.  Il  peuty  être  pourvu,  comme 
nous  l'avons  dit  au  paragjraphe  VI  ci-dessus,  parla  générosité  des 
particuliers  ;  mais,  à  défaut  d'une  extension  suffisante  des  dons, 
des  fondations  ou  des  associations  désintéressées,  les  ressources 
de  l'impôt,  dontl'Etatseul  dispose,  doivent  y  suppléer.  Ces  servi- 
ces se  groupent  en  deux  grandes  subdivisions. 

Les  uns  ont  un  but  de  culture  générale,  c'est-à-dire  ont  pour 
objet  de  contribuer  au  progrès  matériel  et  moral  de  la  nation, 
sans  procurer  à  un  nombre  suffisant  d'individus  des  avantages 
personnels  assez  marqués  pour  qu'ils  les  payent  à  un  prix  rému- 
nérateur. Cette  situation  justifie  la  création  ou  l'entretien  par 
l'Etat  d'institutions  où  se  poursuivent  les  recherches  scientifiques 
et  où  se  donne  un  Enseignement  supérieur  sans  utilité  pratique 
immédiate,  de  Musées,  d'Expositions,  d'établissements  destinés 


m  TABLIÎAU  GÉNIÎIRAL  DU  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE 

à  l'essai  de  nouvelles  méthodes  industrielles  ou  agricoles  ou  à  la 
propagation  de  l'Enseignement  technique,  do  centres  de  réunions 
facilitant  la  marche  des  affaires  tels  que  les  Bourses,  Halles  et 
Marchés,  parfois  aussi,  à  certaines  époques,  de  lieux  de  Culte,  de 
Théâtres,  etc. 

Les  autres  ont  un  but  (ïassistance,  c'est-à-dire  ont  pour  objet 
principal  de  pourvoir  aux  besoins  des  malheureux  dénués  de  res- 
sources, en  procurant  aux  malades,  aux  vieillards,  aux  enfants 
abandonnés  la  nourriture  l'abri  et  les  soins  nécessaires.  A  cette 
catégorie  se  rattachent  ceux  qui  sont  destinés  à  donner  le  mini- 
mum d'instruction  indispensable  aux  enfants  dont  les  parents  ne 
pourraient  pas  faire  la  dépense  nécessaire. 

Les  divisions  et  subdivisions  que  nous  venons  d'établir,  en 
groupant  les  services  publics  d'après  leur  but,  ne  présentent  d'ail- 
leurs nullement  un  caractère  absolu.  Par  exemple,  l'enseigne- 
ment primaire  ou  technique  donné  gratuitement  aux  indigents,  a 
un   but  de  culture  autant  que    d'assistance. 

D'un  autre  côté,  quand  l'Etat  est  amené  à  jouer  le  rôle  d'en- 
trepreneur d'un  service  susceptible  d'être  rendu  lucratif,  les 
considérations  d'intérêt  général  se  mêlent  légitimement  pour  lui 
à  la  préoccupation  du  résultat  financier.  Sans  doute,  lorsqu'il 
rend  à  des  particuhers  des  services  que  ceux-ci  peuvent  payer,  il 
doit,  autant  que  possible,  en  faire  supporter  les  charges  par  ceux 
qui  en  tirent  profit,  avant  de  faire  retomber  ces  charges  sur  les 
contribuables  ;  il  est  même  désirable  qu'il  y  trouve,  s'il  le  peut, 
une  source  de  bénéfices  permettant  d'alléger  le  poids  des  impôts. 
Cependant,  on  ne  peutlui  contester  le  droit  de  diriger  les  entrepri- 
ses dont  il  se  charge  dans  un  esprit  autre  que  celui  qu'y  appor- 
terait un  particulier,  puisque  souvent  son  intervention  est  moti- 
vée précisément  par  le  fait  que  les  motifs  qui  inspirent  la  conduite 
des  particuliers  ne  suffiraient  pas  pour  assurer  la  satisfaction  des 
besoins  auxquels  répondent  les  entreprises  érigées  en  services 
publics.  Très  souvent,  l'Etat  met  ces  services  gratuitement,  ou 
moyennantdes  prix  très  réduits,  à  la  disposition  des  citoyens  inca- 
pables de  payer  les  prix  qu'une  exploitation  purement  commer- 
ciale fixerait  pour  le  service  rendu.  C'est  ainsi  qu'il  met  en  valeur, 
par  une  instruction  étendue  donnée  aux  frais  des  contribuables, 
la  richesse  naturelle  constituée  par  les  qualités  intellectuelles 
des  enfants  particulièrement  bien  doués,  lorsque  leurs  parents 
n'auraient  pas  les  moyens  d'épargner  l'espèce  de  capital  que 
représente  l'acquisition  de  connaissances  un  peu  développées  Par- 
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fois,  il  surtaxe  les  clients  qui  piMivont  payer,  pour  compenser  les 
charges  assumées  dans  l'intérêt  de  ceux  (jui  ne  peuvent  pas  payer. 
D'autres  fois,  il  dispense  de  payer  ceux  même  qui  en  auraient  les 
moyens,  estimant,  tantùt  à  tort  et  tantôt  à  raison,  qu'il  est  de 
l'intérêt  public  d'établir  la  gratuité  générale  de  certains  services 
et  d'en  couvrir  toutes  les  charges  par  l'impôt. 

Très  souvent  aussi,  les  considérations  relatives  à  l'ordre  et  à  la 
sécurité  publique  interviennent  dans  l'organisation  des  services 
dont  elles  ne  constituent  pas  l'objet  direct.  La  participation  de 
l'Etat  dans  les  services  de  transport,  dans  la  création  des  Bourses, 
des  Marchés  etc.,  est  certainement  rendue  plus  fréquente  par  l'obli- 
gation où  il  se  trouve  d'intervenir  constamment  en  vue  d'assurer 
la  police  de  la  circulation  ou  des  réunions,  lorsqu'il  ne  les  orga- 
nise pas  lui-même.  L'Assistance  publique,  l'Instruction  primaire 
gratuite  et  obligatoire  sont  justifiées,  en  dehors  de  toute  considé- 
ration de  charité,  par  la  nécessité  de  protéger  la  société  contre  le 
développement  des  épidémies  et  des  crimes  qu'engendrent  la 
misère  et  l'ignorance. 

L'intervention  de  l'Etat  dans  les  services  que  nous  venons 
d'énumérer  se  justitie  par  sa  nécessité.  L'action  des  particuliers 
ne  peut  pourvoir  à  l'exécution  des  travaux  qui  exigent  la  mise  en 
œuvre  de  la  puissance  publique  ;  l'intérêt  privé  ne  saurait  assu- 
rer la  création  des  entreprises  qui  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
rémunératrices  ;  la  charité,  surabondante  sur  certains  points,  est 
insuffisante  sur  beaucoup  d'autres,  et  l'on  ne  peut  compter  qu'elle 
se  trouvera  toujours  à  point  pour  parer  à  tous  les  besoins.  Il  faut 
donc  que  l'Etat  supplée  à  l'insuffisance  de  l'initiative  privée,  pour 
les  services  qu'il  est  essentiel  de  ne  laisser  nulle  part  en  souffrance. 
ALais,  d'autre  part,  il  importe  de  ne  pas  étendre  sans  nécessité  son 
action  dans  les  matières  auxquelles  celle  des  particuliers  pour- 
rait pourvoir,  car  elle  y  est  souvent  plus  nuisible  qu'utile. 

En  effet,  il  est  toujours  difficile  à' adapter  l'action  administrative 
à  des  services  dans  lesquels  la  part  de  la  gestion  est  bien  plus 
grande  que  celle  de  l'autorité.  Cette  action  est  très  loin  de  pré- 
senter la  souplesse  et  la  variété  grâce  auxquelles  l'initiative  privée 
sait  répondre  aux  besoins  les  plus  divers.  Par  sa  nature  même, 
par  les  garanties  dont  elle  doit  entourer  l'intervention  de  fonc- 
tionnaires qui  n'agissent  point  dans  leur  propre  intérêt  et  avec 
leurs  propres  ressources,  elle  est  lente  et  formaliste.  Disposant 
des  ressources  de  l'impôt,  elle  a  une  tendance  à  la  prodigalité 
qui  grève  ensuite  lourdement  la  nation.  Dans  les  entreprises  desti- 
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lires  à  rendre  des  serviees  p;iyés,  elle  nu  plus  le  merveilleux  cri- 
tiM-iuin  que  donnent  le  souci  du  [uofit  et  la  concurrence  pour 
comparer  soit  les  avantages  d'une  mesure  avec  les  charji;es  qu'elle 
entraîne,  soit  la  valeur  respective  de  deux  orji^anisations.  Dans  les 
services  destinés  à  pro[)ager  la  culture  générale,  elle  est  néces- 
sairement guidée  uniquement  par  les  conceptions  des  hommes 
placés  à  la  tète  de  ces  services,  et  elle  concentre  son  effort  sur 
les  points  qui  leur  paraissent  les  plus  intéressants,  parfois  à  tort, 
tandis  que  les  œuvres  créées  parles  particuliers  ont  chance  de 
ré[)ondre  à  toutes  les  variétés  de  la  pensée  humaine.  Dans  l'as- 
sistance, en  donnant  le  caractère  nécessairement  obligatoire  du 
paiement  de  l'impôt  à  la  part  fournie  par  chaque  citoyen  dans  les 
secours  accordés  aux  malheureux,  elle  dénature  l'accomplisse- 
ment du  devoir  de  charité  et  tend  à  l'assimiler  à  un  devoir  de 
justice,  ce  qui  propage  lidée,  à  la  fois  fausse  et  dangereuse,  que 
ceux  qui  sont  incapables  de  pourvoir  à  leur  propres  besoins,  sou- 
vent par  les  suites  de  leurs  propres  fautes,  ont  une  véritable 
créance  sur  la  société. 

D'autre  part,  X intervention  de  l'Etat  exerce  une  influence  dépri- 
mante sur  l'initiative  privée,  quand  elle  se  manifeste  dans  le 
même  domaine  qu'elle.  Il  est  difficile  et  souvent  impossible  que 
des  entreprises  particulières,  vivant  uniquement  de  la  rémuné- 
ration des  services  qu'elles  rendent,  subsistent  à  côté  d'entre- 
prises ayant  un  objet  analogue,  mais  dont  les  déficits  sont  cou- 
verts par  les  ressources  de  l'impôt  ;  par  suite,  lorsque  l'Etat,  au 
lieu  d'intervenir  là  ou  l'action  des  particuliers  fait  nécessairement 
défaut,  juxtapose  ses  entreprises  aux  leurs,  il  tue  ces  dernières, 
et  il  étend  ainsi,  par  son  intervention  même,  les  cas  où  cette  inter- 
vention sera  nécessaire.  C'est  ainsi  que,  dans  l'enseignement 
secondaire,  donné  principalement  à  des  jeunes  gens  dont  les 
familles  peuvent  en  payer  les  frais,  le  développement  des  éta- 
blissements de  l'Etat,  entretenus  en  partie  aux  frais  du  bud- 
get, tue  à  peu  près  tous  les  établissements  privés  qui  ne  sont 
pas  soutenus  par  des  préoccupations  confessionnelles.  Dans  les 
services  où  c'est,  non  pas  l'esprit  de  lucre,  mais  un  zèle  désin- 
téressé qui  fait  naître  les  œuvres  privées,  en  matière  d'assis- 
tance, d'établissements  scientiiiques,  de  cultes,  si  les  particuliers 
savent  qu'à  défaut  d'eux  l'Etat  pourvoira  largement  à  tous  les 
besoins,  qu'ainsi  leurs  dons  auront  pour  effet,  non  de  mieux 
servir  les  pauvres,  la  science  ou  la  religion,  mais  de  permettre 
une  économie  budgétaire,  il  est  probable  que  ces  dons  se  rédui- 
ront singulièrement,  à  moins  que  la  générosité  ne  soit  entretenue 
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par  l'esprit  de  parti.  U  y  a  là,  à  la  fois,  des  inconvénients  moraux 
et  des  inconvénients  l)ud{iTtairos  sérieux. 

A  ces  considérations  administratives  et  économiques  s'en  joi- 
gnent d'autres  A  ordre  politique.,  qui  ne  sont  pas  moins  graves. 
Quelle  que  soit  la  forme  du  Gouvernement,  l'extension  des  attri- 
butions de  ri^lat  exerce  une  influence  néfaste  sur  le  fonctionne- 
ment des  pouvoirs  publics.  L'augmentation  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires, les  rapports  plus  fréquents  entre  eux  et  le  public, 
l'accroissement  du  budget  et  des  impôts  développent  outre  mesure 
les  contacts  entre  la  politique  et  les  intérêts  privés.  Si  le  pouvoir 
est  concentré  entre  les  mains  d'un  monarque  ou  d'une  oligarchie, 
l'extension  des  moyens  dont  ils  dis])Osent  pour  accroître  leur 
autorité  est  singulièrement  dangereuse  pour  la  liberté  des  particu- 
liers. S'il  prend  sa  base  dans  un  corps  électoral  plus  ou  moins 
étendu,  le  développement  des  services  relevant  de  lui  corrompt 
à  la  fois  les  élections  et  l'administration,  par  leur  action  récipro- 
que :  l'autorité  administrative,  mise  à  la  disposition  des  élus 
d'hier  qui  seront  les  candidats  de  demain,  est  détournée  de  son 
objet  propre,  se  relâche  et  se  désorganise,  tandis  que  trop  d'élec- 
teurs donnent  leurs  voix,  non  au  candidat  le  plus  digne,  mais  à 
celui  de  qui  ils  attendent  l'appui  le  plus  efficace  vis-à-vis  de  cette 
autorité.  Là  encore,  le  mal  est  aussi  grand  au  point  de  vue  moral 
qu'au  point  de  vue  budgétaire. 

C'est  pourquoi  la  plupart  des  économistes  libéraux  esti- 
ment que  l'action  de  l'Etat  doit  être  restreinte  aux  cas  de  néces- 
sité démontrée  et  qu'en  suppléant  aux  lacunes  de  l'initiative  pri- 
vée, elle  doit  éviter  soigneusement  de  la  décourager.  La  limite  à 
établir,  entre  le  champ  d'action  de  l'une  et  de  l'autre,  varie  sui- 
vant les  temps  et  les  lieux.  Dans  tel  pays,  les  entreprises  et  la 
charité  privées  pourvoient  parfaitement  à  certains  services  qui, 
dans  tel  autre,  resteraient  en  souffrance  si  l'Administration  ne 
s'en  chargeait  pas.  L'expérience  seule  peut  déterminer  les  cir- 
constances où  l'action  de  l'Etat  devient  légitime,  parce  qu'elle  est 
nécessaire.  Mais  il  faut  se  garder  d'y  recourir  trop  vite,  pour  des 
services  dont  la  nature  est  parfaitement  compatible  avec  une  orga- 
nisation privée,  car  presque  toujours  dans  ce  cas  l'initiative  des 
particuliers  suffità  faire  naître  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard, 
les  entreprises  ou  les  services  vraiment  nécessaires.  Si  parfois 
ils  tardent  à  surgir,  mieux  vaut  encore  laisser  la  société  soufTrir 
momentanément  de  certaines  lacunes  qu'éteindre  l'esprit  d'en- 
treprise ou  de  charité,  en  habituant  les  citoyens  à  trop  compter 
sur  l'Etat  et  en  décourageant,  par  une  concurrence  trop  inégale, 
ceux  qui  eussent  fini  par  prendre  les  initiatives  nécessaires. 
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D.  —  Les  sinnivisioNS  ft  lks  vcxiLuinKS  dk  l'ktat.  —  Nous  avons 
onvisai^:»''  justjnici  ll-ltat  coinuK^  im  organe  unique,  destiné  à 
desservir  les  besoins  collectifs  d'une  nation.  Mais,  s'il  s'agit  d'une 
nation  occupant  un  torritoiro  étendu,  à  côté  des  besoins  grnô- 
rait.i:  apparaissent  des  besoins  de  même  nature  ayant  un  caractère 
purement  loca/  :  indépendamment  des  mesures  générales  prises 
pour  maintenir  l'ordre  public,  des  mesures  de  police  urbaine  sont 
nécessaires  pour  assurer  la  facilité  de  la  circulation  dans  les  rues 
ou  l'écoulement  des  eaux  ménagères  ;  en  debors  des  grandes 
voies  publiques  établissant  des  relations  entre  toutes  les  parties 
du  territoire,  des  rues  l)ien  entretenues  et  des  cbemins  secondai- 
res sont  indispensables  pour  desservir  toutes  les  parties  des  villes 
et  des  moindres  localités,  etc.  Des  autorités  particulières  doi- 
vent être  instituées  pour  faire  face  à  ces  besoins  spéciaux,  et  des 
ressources  financières  doivent  être  mises  a  leur  disposition. 

L'Etat  comporte  donc  des  subdivisions,  dans  chacune  desquel- 
les des  besoins  analogues  engendrent  des  services  de  même 
nature  que  les  services  généraux.  L'une  de  ces  subdivisions 
répond  au  groupement  naturel  constitué  i)ar  l'agglomération  des 
habitations  sur  certains  points,  et  se  retrouve  dans  tous  les  pays  : 
c'est  la  commune.  D'autres  circonscriptions  plus  étendues,  répon- 
dant aux  diverses  subdivisions  des  services  publics,  s'échelon- 
nent entre  l'Etat  et  la  commune,  telles  que  le  canton,  l'arrondis- 
sement, le  département,  la  province,  etc.  Une  seule  de  ces  cir- 
conscriptions intermédiaires,  en  France,  présente  réellement  les 
éléments  d'une  vie  propre,  avec  une  personnalité  civile  et  des 
pouvoirs  avant  un  caractère  vraiment  local  ;  c'est  le  département . 
Les  autres  ne  constituent  que  des  divisions  géographiques,  éta- 
blies en  vue  de  la  répartition  des  attributions  administratives  ou 
judiciaires  entre  les  représentants  du  pouvoir  central. 

Ce  qui  caractérise  ïunilé  nationale,  c'est  que,  derrière  les 
divers  pouvoirs  locaux,  aussi  bien  pour  la  défense  vis-à-vis  de 
l'extérieur  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  intérieur,  se  trouve  la 
puissance  de  la  nation  tout  entière,  prête  à  intervenir  en  cas  de 
besoin.  Mais  le  lien  qui  établit  cette  unité  peut  être  constitué  de 
diverses  façons.  Dans  notre  système  unitaire,  c'est  l'autorité 
centrale  seule  qui  est  investie  de  la  souveraineté  et  qui  détermine 
sa  propre  compétence,  par  des  décisions  sans  appel  ;  les  auto- 
rités locales  n'exercent  que  les  attributions  qui  leur  sont  confé- 
rées par  la  loi.  Au  contraire,  dans  le  système  fédératif  des  Etats- 
Unis  ou  de  la  Suisse,  la  plénitude  du  pouvoir  réside  dans  les 
Etats  ou  les  Cantons,  et  l'autorité  centrale  n'exerce  que  les  attri- 
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butions  qui  lui  sont  délé{i:uées  par  le  pacte  fédéral.  On  peut  ima- 
giner toutes  sortes  de  combinaisons  intermédiaires  entre  ces  deux 
systèmes,  —  de  même  que  l'on  peut  rêver,  pour  l'avenir,  la  con- 
stitution d'une  sorte  de  fédération  de  tous  les  Etats,  dans  laquelle 
les  litiges  entre  eux  seraient  trancbés  par  des  juges  dont  les 
décisions  seraient  appuyées  par  une  force  publique  commune, 
à  peu  près  comme  les  litiges  entre  particuliers  le  sontaujourd'bui 
dans  cliaque  Etat. 

Les  colonies  constituent  des  subdivisions  qui,  par  leur  nature 
même,  doivent  être  soumises  à  un  régime  différent  de  celui  qui 
est  appliqué  aux  parties  métropolitaines  du  territoire  de  la  nation 
dont  elles  dépendent.  Bien  que  la  mise  en  valeur  des  pays  neufs 
soit  essentiellement  l'œuvre  d'entreprises  privées,  elle  ne  peut 
prendre  quelque  développement  qu'avec  le  concours  d'un  Etat 
policé,  qui  assure  la  sécurité  des  colons  en  étendant  son  autorité 
sur  les  régions  sauvages.  La  colonisation  ne  peut  même  généra- 
lement prendre  un  essor  rapide,  dès  le  début,  que  si  l'Etat,  par 
une  intervention  énergique,  dote  la  colonie  des  services  publics 
essentiels,  sans  lesquels  les  conditions  d'existence  offertes  aux 
colons  européens  s'écarteraient  par  trop  de  celles  auxquelles  ils 
sont  hal)itués.  F^n  particulier,  les  voies  de  communication,  indis- 
pensables pour  qu'ils  puissent  échanger  les  produits  recueillis 
par  eux  contre  ceux  qui  sont  nécessaires  à  l'homme  civilisé,  exi- 
gent une  avance  de  fonds  considérable,  dont  la  métropole  doit 
faire  les  frais  dans  les  premiers  temps. 

A  mesure  que  les  colonies  se  développent,  qu'elles  sont  en 
situation  de  doter  une  partie  de  plus  en  plus  grande  de  leurs  services 
publics  avec  les  ressources  locales,  elles  peuvent  recevoir  une 
autonomie  de  plus  en  plus  grande.  Quand  elles  se  suffisent  à  elles- 
mêmes  et  peuvent  vivre  d'une  vie  propre,  elles  arrivent  à  ne 
plus  avoir,  avec  la  mère-patrie,  qu'un  lien  purement  politique, 
subsistant  principalement  en  vue  des  relations  extérieures  ;  si 
l'indépendance  à  laquelle  elles  peuvent  dès  lors  prétendre  leur  est 
refusée, elles  se  constituent  souvent  en  Etats  indépendants, comme 
l'ont  fait  les  républiques  américaines. 

Mais,  pour  pouvoir  prétendre  à  l'indépendance  très  large  dont 
jouissent,  par  exemple,  le  Canada  et  l'Australie  sous  le  sceptre  de 
l'Angleterre,  il  faut  qu'une  colonie  soit  en  état  de  prendre  la 
responsabilité  de  la  gestion  du  gouvernement  qu'elle  se  donne  et 
qu'elle  soit  capable  de  sortir,  par  ses  propres  moyens,  des  diffi- 
cultés qu'elle  se  créerait  en  usant  de  cette  indépendance.  Pour 
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cela,  deux  conditioMs  sont  indispensables  :  l^  que  la  colonie  vive 
iinanoii''r(Muont  de  ses  propres  ressources  ;  2"  que  ces  ressources 
proviennent  d'impôts  levés  sur  les  colons  auxquels  l'autonomie 
est  accordée,  et  non  sur  une  population  indig:ène  maintenue  dans 
l'assujettissement  par  la  puissance  militaire  de  la  métropole. 
L'Angleterre,  dont  le  libéralisme  à  cet  égard  est  si  souA'^ent  invo- 
qué, ne  donne  de  larges  pouvoirs  aux  autorités  élues  par  les 
colons  que  quand  ces  deux  conditions  sont  remplies;  elle  se 
trarde  bien  de  laisser  aux  colonies  moins  avancées  la  liberté  de 

o 

gaspiller  les  deniers  de  la  mère-patrie  ou  de  lui  créer  des  diffi- 
cultés par  une  exploitation  des  peuples  indigènes  qu'elle  jugerait 
compromettante.  Les  autorités  électives  de  celles  des  colonies 
anglaises  qui,  par  leur  situation  à  ce  double  point  de  vue,  sont 
comparables  aux  nôtres,  sont  généralement  loin  de  jouir  d'une 
autorité  égale  à  celle  dont  ont  été  prématurément  investis  les 
Conseils  généraux  des  Antilles  françaises. 

En  dehors  des  subdivisions  territoriales,  l'Etat,  crée  des 
organes  spéciaux,  dotés  d'une  vie  propre  afin  de  mieux  assurer  le 
fonctionnement  de  certains  services. 

Parmi  ces  organes,  il  en  est  qui  ressemblent  aux  départements 
et  aux  communes,  en  ce  sens  qu'ils  ont  comme  eux  le  pouA'oir 
de  lever  des  taxes  et  d'édicter  des  règlements  dans  une  certaine 
partie  du  territoire  ;  seulement,  au  lieu  de  réunir  des  attributions 
d'ordre  très  divers,  ils  sont  uniquement  institués  en  vue  d'un 
objet  spécial.  Telles  sont  en  France  les  associatioiis  sijndicales 
autorisées,  auxquelles  la  loi  donne,  dans  des  conditions  déter- 
minées, le  droit  d'exercer  un  pouvoir  coércitif  vis-à-vis  d'une 
minorité  récalcitrante.  Tels  sont  aussi  les  corps  qui,  sous  le  nom 
de  public  trusts,  administrent  en  Angleterre  un  grand  nombre 
d'intérêts  locaux,  et  dans  chacun  desquels  la  représentation  de  ces 
intérêts  divers  est  réglée  par  une  charte  spéciale. 

Les  établissements  publics  sont  aussi  des  organes  spéciaux, 
créés  pour  la  gestion  de  certains  services  publics,  particulière- 
ment de  ceux  dans  lesquels  un  intérêt  moral  est  engagé  :  Ensei- 
gnement, Assistance,  Cultes,  etc.  La  loi  leur  confère  une  person- 
nalité qui  leur  permet  de  posséder  des  biens  ;  mais  ils  n'ont 
généralement  pas  le  droit  de  lever  des  taxes,  et  ils  reçoivent 
du  budget  national  ou  des  budgets  locaux  les  subventions  qui 
s'ajoutent  aux  libres  dons  des  particuliers  pour  constituer  leurs 
ressources.  11  ne  faut  pas  confondre  ces  démembrements  de 
l'Administration  avec  les  établissements  cï ufililc  publii^ue,  qui 
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sont  des  associations  ou  des  fondations  créées  par  l'initiative 
privée  et  auxquelles  l'Etat  a  seulement  conféré  une  capacité  civile 
plus  étendue  qu'aux  autres,  en  raison  de  l'utilité  qu'il  leur 
reconnaît. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  l'Etat  fait  appel  au  concours 
d'entreprises  privées  pour  l'exécution  des  services  dont  il  assume 
la  charge.  C'est  ainsi  que,  pour  exécuter  les  travaux  publics, 
il  traite  aA'ec  des  entrepreneurs^  plutôt  que  d'organiser  une  régie 
dans  laquelle  ses  agents  achèteraient  les  matériaux,  embauche- 
raient les  ouvriers,  etc.  Souvent  même,  il  procède  par  voie  de 
concession,  en  donnant  en  paiement  à  l'entrepreneur,  au  lieu 
d'une  somme  d'argent,  le  droit  de  percevoir,  pendant  une  cer- 
taine durée,  le  prix  que  verseront  les  particuliers  qui  feront  usage 
de  l'ouvrage  terminé.  Dans  le  Droit  français,  les  péages  ainsi 
perçus  sont  assimilés  à  des  impôts,  et  le  concessionnaire,  chargé 
d'un  service  public,  n'agit  que  par  délégation  de  l'autorité  natio- 
nale ou  locale.  En  Angleterre,  les  travaux  exécutés  ainsi  cons- 
tituent de  véritables  propriétés  perpétuelles  ;  mais  le  bill  privé 
qui  arme  une  Compagnie  des  droits  indispensables  pour  leur 
exécution  lui  impose,  en  échange,  toute  une  série  d'obligations, 
dans  l'intérêt  du  public  ;  dès  lors,  au  fond,  les  conditions  de 
l'exploitation  restent  toujours  fixées  par  les  pouvoirs  publics, 
qui  seuls  peuvent  habiliter  un  particulier  à  constituer  une  entre- 
prise de  cette  nature. 

C'est  parmi  les  concessionnaires  que  prennent  place  les  Com- 
pagnies de  colonisation ,  qui  ont  joué  un  rôle  considérable  dans 
la  mise  en  valeur  de  vastes  régions.  L'obligation  d'exécuter  les 
travaux  publics  dont  nous  signaHons  plus  haut  la  nécessité  est 
généralement  le  premier  article  de  leur  contrat.  Seulement, 
comme  le  trafic  à  attendre,  au  début,  n'est  pas  suffisant  pour  que 
les  péages  rémunèrent  les  capitaux  engagés,  on  y  ajoute  des 
concessions  de  terres,  et  parfois  un  monopole  ou  des  privilèges 
pour  certaines  opérations  commerciales.  Souvent  même,  on 
charge  la  Compagnie  d'assurer  la  sécurité  par  l'organisation 
d'une  force  armée,  et  on  lui  donne  une  véritable  délégation  de 
la  puissance  souveraine  pour  lever  des  impôts  et  exercer  la  juri- 
diction répressive  et  civile.  On  peut  ainsi  hâter  beaucoup  le 
développement  d'une  colonie,  en  faisant  appel,  pour  la  mise  de 
fonds  initiale,  à  des  capitaux  privés  qui  trouveront  une  rémuné- 
ration dans  l'exploitation  des  richesses  du  pays,  au  lieu  d'en 
laisser  peser  toutes  les  charges  sur  le  budget.  3Iais,  une  fois  cette 
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première  mise  de  fomls  faite,  il  devient  généralement  nécessaire 
de  mettre  un  terme  à  des  privilèges  qui,  en  étoulTant  la  concur- 
renc(\  ne  feraient  que  retarder  les  progrès  d'une  colonie  devenue 
accessible  aux  enlreprises  j)rivées.  Il  fjiut  alors  racheter  les  droits 
concédés  à  la  Compagnie,  si  un  terme  n"a  pas  été  lixé  par  le  con- 
trat. C'est  ainsi  qu'aux  Indes,  et  de  nos  jours  en  Afrique,  l'Angle- 
terre a  tiré  un  parti  considérable,  à  l'origine,  du  concours  des 
Compagnies  dont  ensuite  elle  a  dû  racheter  les  privilèges. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  ceux  des  services  d'intérêt  général 
dans  lesquels  l'intervention  de  l'Etat  n'est  nécessaire  que  pour 
suppléer  aux  lacunes  de  l'initiative  privée,  l'Etat  peut  chercher  à 
développer  cette  initiative,  là  oii  elle  serait  insuffisante,  par  des 
i'tibvcfi fions  données  à  des  œuvres  particulières.  Il  peut  alléger 
ainsi  la  tache  qui  lui  incomberait  en  matière  d'Enseignement  ou 
d'Assistance,  et  même  éviter  complètement  de  prendre  la  charge 
directe  de  services  tels  que  les  Cultes  ou  d'entreprises  telles  que 
les  créations  de  Bourses,  de  Théâtres,  d'Expositions,  dans  les- 
quels le  caractère  d'intérêt  public  n'est  pas  prédominant. 

Les  économistes  de  l'école  libérale,  très  frappés  des  inconvé- 
nients que  présente  le  développement  des  attributions  de  l'Etat 
et  peu  confiants  dans  sa  gestion,  se  montrent  en  général  favo- 
rables à  tout  ce  qui  tend  à  diminuer  et  à  disperser  son  action.  Ils 
préconisent  la  décentralisation  et  l'indépendance  des  pouvoirs 
locaux,  l'emploi  des  concessionnaires,  les  mesures  propres  à 
encourager  l'initiative  privée  plutôt  qu'à  se  substituer  à  elle.  Ils 
soutiennent,  non  sans  raison,  que  des  autorités  locales  connais- 
sent les  besoins  locaux  mieux  que  l'autorité  centrale,  et  que  la 
mise  en  mouvement  de  toute  la  hiérarchie  administrative,  consé- 
quence inévitable  de  la  centralisation,  complique  singulièrement 
la  solution  de  bien  des  affaires  susceptibles  d'être  parfaitement 
résolues  sur  place.  Ils  insistent  sur  ce  fait  d'expérience,  qu'en  fai- 
sant appel  au  concours  des  particuliers  et  en  mettant  en  jeu  leur 
intérêt  privé,  au  lieu  de  faire  agir  directement  son  personnel 
administratif,  l'Etat  obtient  souvent  les  mêmes  résultats  à  moin- 
dres frais  ;  tous  les  ingénieurs  savent  qu'à  moins  de  circonstan- 
ces particulières,  les  mêmes  travaux  coûtent  moins  cher  s'ils 
sont  exécutés  à  l'entreprise  qu'en  régie. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  aller  à  croire  que,  quand  l'Etat 
a  délégué  ses  pouvoirs  au  département  ou  à  la  commune,  quand 
il  a  confié  un  service  à  un'concessionnaire,  sa  tâche  est  accomplie 
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et  qu'il  peut  s'en  remettre  à  d'autres  du  soin  delà  mener  à  bien. 
On  oublie  trop  souvent  que,  du  moment  où  l'Etat  met  la  force 
publi(jue  et  les  ressources  de  l'impôt  à  la  disposition  d'une  auto- 
rité ou  d'une  entreprise,  dans  une  mesure  quelconque,  il  ne  peut 
plus  décliner  une  grande  part  de  responsabilité  dans  l'usage  qui 
en  sera  fait.  C'est  lui  qui  définit  l'étendue  des  attributions  confé- 
rées aux  pouvoirs  locaux  et  aux  Compagnies  concessionuîiires  ; 
c'est  lui  qui  choisit  les  personnes  chargées  d'exercer  ces  attribu- 
tions ou  qui  détermine  la  manière  dont  elles  seront  choisies  ;  si 
ensuite  elles  usent  de  leur  autorité  d'une  manière  qui  porte 
atteinte  aux  intérêts,  aux  droits  ou  à  la  conscience  d'une  partie 
de  la  population,  il  mettra  au  besoin  toute  sa  puissance  à  leur  ser- 
vice pour  étouffer  les  soulèvements  provoqués  par  elles.  11  ne 
peut  donc  pas  renoncer  au  droit  de  réprimer  des  abus  qu'il  a  rendu 
possibles  et  qu'il  Sanctionne.  Sans  doute,  l'autorité  locale  con- 
naît bien  les  besoins  locaux  ;  mais  aussi,  elle  partage  les  passions 
locales  et,  faute  de  lumières  ou  d'impartialité,  elle  se  laisse  sou- 
vent aller  à  des  actes  d'arbitraire  dont  les  conséquences,  pour  être 
limitées  à  une  région,  n'en  pèsent  pas  moins  lourdement  sur 
tout  ou  partie  de  la  population,  si  rien  ne  les  arrêtait.  Sans 
doute,  une  entreprise  particulière,  sous  l'aiguillon  de  l'intérêt 
privé,  trouve  moyen  d'exécuter  un  travail  avec  bénéfices, 
moyennant  un  prix  qui  n'eut  pas  couvert  les  frais  de  l'exécution 
directe  par  l'Etat  ;  mais  parfois,  aussi,  un  entrepreneur  affranchi 
de  tout  contrôle  détourne  de  leur  but  les  ressources  mises  à  sa 
disposition,  ou  sacrifie  la  bonne  exécution  du  service  public  qui 
lui  est  confié  pour  accroître  son  gain.  Enfin,  un  Etat  qui  assure 
par  la  force  la  sujétion  de  la  population  conquise,  dans  ses  colo- 
nies, ou  qui  protège  les  compagnies  coloniales  contre  les  attaques 
des  autres  Etats,  ne  saurait  décliner  la  responsabilité  des  agres- 
sions ou  des  abus  que  commettraient  les  autorités  locales  ou  les 
concessionnaires  vis-à-vis  des  indigènes  ou  des  étrangers. 

Ainsi,  l'Etat  peut  et  doit  l'aire  appel  aussi  largement  que  possi- 
ble, pour  l'accomplissement  de  sa  tâche,  au  concours  d'autorités 
locales  et  d'entreprises  privées  ;  mais,  du  moment  où  il  met  le  pou- 
voir coércitif  qui  lui  appartient  à  leur  disposition  soit  pour  assu- 
rer l'observation  des  mesures  de  police  qu'elles  prennent  et  la  per- 
ception des  taxes  qu'elles  recouvrent,  soit  pour  leur  conférer  le 
pouA'oir  d'exproprier  ou  l'exercice  de  tout  autre  droit  régalien,  il 
ne  saurait  décliner  la  responsabilité  de  leurs  actes,  et  il  a  non  seu- 
lement  le  droit,  ?nais  le  devoir  strict,  de  contrôler  une  action  au 
service  de  laquelle  il  met  toute  la  puissance  publique. 
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E.  —  Les  conckptions  divkrsks  du  rôlk  de  l'état.  —  La  con- 
ception (le  l'Etat  que  nous  venons  de  développer  est  fort  loin 
d'être  universellement  admise.  (iCrtaines  doctrines  considèrent  le 
rôle  qu'elle  lui  attribue  conmic  trop  étendu  ;  d'autres,  aujour- 
d'hui bien  plus  répandues,  le  jug'ent  infiniment  trop  restreint. 
D'un  coté  comme  de  l'autre,  on  trouve  d'abord  des  écono- 
)niste.s  dont  la  doctrine  s'écarte,  sur  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  points,  de  la  doctrine  classique  que  nous  venons  de 
présenter,  sans  pourtant  en  différer  essentiellement,  et  tend  à 
restreindre  ou  à  élargir  les  attributions  de  l'Etat,  sans  mettre  en 
doute  qu'il  doive  tenir  une  place,  à  la  fois  légitime  et  limitée, 
à  côté  de  l'initiative  privée,  —  puis  des  socialistes  qui  préten- 
dent bouleverser  l'organisation  économique  du  monde  (soit  par 
une  révolution  violente,  soit  par  une  évolution  progressive)  les 
uns  en  supprimant  l'Etat  et  enahoUssant  toute-autorité  publique, 
les  autres  en  supprimant  au  contraire  toutes  les  entreprises  pri- 
vées pour  transférer  à  l'Etat  seul  X organisation  de  la  produc- 
tion et  le  soin  de  répartir  les  produits.  Nous  allons  indiquer 
sommairement  les  traits  essentiels  de  chacun  de  ces  systèmes. 

La  doctrine  qui  tend  à  restreindre  l'action  de  l'Etat,  sans  pour 
cela  la  supprimer,  n'a  pas  reçu  de  dénomination  spéciale  et  con- 
stitue simplement  une  exagération  des  tendances  générales  de 
l'Ecole  libérale.  Son  objectif  est  de  limiter  les  attributions  des 
pouvoirs  publics  aux  fonctions  de  gardien  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité.  Elle  estime  qu'en  ce  qui  concerne  les  entreprises  comme 
les  chemins  de  fer,  qui  exigent  l'intervention  d'une  autorité  sou- 
veraine uniquement  pour  triompher  de  certaines  résistances, 
cette  autorité  doit  se  borner  à  investir  des  pouvoirs  nécessaires 
quiconque  se  montre  sérieusement  disposé  à  exécuter  les  travaux, 
sans  avoir  ensuite  à  entraver  leur  exploitation  sous  prétexte  de  la 
contrôler,  —  que,  quand  l'Etatprétendfavoriser  le  progrès  écono- 
mique et  la  culture  intellectuelle,  il  détourne  généralement  l'acti- 
vité des  hommes  des  voies  les  meilleures,  où  l'intérêt  privé  la 
guiderait  naturellement,  —  qu'enfin,  quand  il  se  substitue  à  la 
charité  privée  dans  les  œuvres  d'assistance,  il  encourage  la 
paresse  et  l'imprévoyance  plus  souvent  qu'il  ne  soulage  les  misè- 
res imméritées. 

Nous  avons  indiqué  la  réponse  que  l'on  doit  faire  à  ces  affirma- 
tions, en  développant  les  raisons  qui  rendent  l'intervention  de 
l'Etat  indispensable  dans  chacun  des  services  que  nous  avons 
rangés  parmi  ses  attributions.  Nous  avons  admis  que  cette  inter- 
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vention  doit  être  éviléc  quand  elle  iiest  pas  nécessaire,  mais 
que,  dans  les  cas  oîi  elle  s'impose,  l' Etat  n'a  pas  le  droit  de  déléguer 
l'usage  de  son  pouvoir  coërcitif  sans  le  surveiller,  et  qiic,  dans 
ceux  oîi  elle  ne  pourrait  être  remplacée  que  par  l'action  désinté- 
ressée des  particuliers,  celle-ciest  trop  intermittente  et  irrégulière 
pour  qu'il  soit  possible  de  compter  exclusivement  sur  elle.  Nous 
ne  saurions  donc  nous  rallier  à  la  conception  restrictive  dont  on  a 
résumé  le  caractère  en  donnant  à  l'Etat,  réduit  au  rôle  qu'elle 
lui  reconnaît,  le  nom  d'Etat  gendarme. 

A  cette  conception,  on  oppose  celle  de  ['Etal  provideîice,  dont 
la  dénomination  seule  caractérise  bien  les  tendances  de  l'Ecole 
interventionniste .  Le  fond  commun  des  doctrines  groupées  sous 
cette  dénomination,  c'est  l'idée  que  l'Etat  peut  améliorer  la  situa- 
tion d'un  pays,  en  modifiant  le  jeu  des  forces  économiques  par 
l'usage  du  pouvoir  coërcitif  qui  lui  appartient  1°  lorsqu'il  édicté 
des  lois;  2"  lorsqu'il  lève  les  impôts. 

Les  plus  répandues  de  ces  doctrines,  actuellement,  sont  celles 
qui  se  groupent  sous  le  nom  de  socialisme  d'Etat.  Elles  tendent 
à  modifier  la  répartition  des  revenus  généraux  de  la  nation  par 
l'action  de  lois  ouvrières  qui,  au  lieu  d'être  édictées  en  vue  d'as- 
surer simplement  le  bon  ordre  clans  les  ateliers  et  la  liberté  des 
contrats  entre  employeurs  et  emploja^s,  ont  pour  objet  de 
reporter  certaines  charges  sur  les  capitalistes  et  d'accroître  le 
salaire  des  travailleurs.  C'est  au  même  ordre  d'idées  que  se  rat- 
tachent les  conceptions  d'après  lesquelles  le  rôle  de  l'Etat,  en 
matière  d'assistance,  ne  consisterait  pas  seulement  à  venir  en 
aide  aux  misérables  dénués  de  tout  autre  secours,  mais  irait  jus- 
qu'à procurer  à  tous  les  ouvriers,  sous  la  forme  d'assurances,  des 
pensions  de  retraite  constituées,  non  au  moyen  de  leur  propre 
épargne,  mais  aux  frais  des  contribuables  ou  des  patrons.  On 
peut  y  faire  rentrer  aussi  la  conception  de  Y  impôt  progressif ,  quand 
on  l'envisage  non  comme  un  mode  équitable  de  répartir  les 
charges  publiques  (ce  qui  est  un  système  très  soutenable),  mais 
comme  une  manière  de  limiter  les  grosses  fortunes,  —  ou  encore 
le  relèvement  des  traitements  des  fonctionnaires  et  agents  de 
l'Etat,  quand  on  les  fixe  au-dessus  du  taux  nécessaire  pour  assu- 
rer le  bon  recrutement  du  personnel  employé  dans  les  services 
publics,  en  vue  de  procurer  à  une  catégorie  de  travailleurs,  aux 
frais  des  contribuables,  un  revenu  supérieur  à  celui  qu'ils  pour- 
raient obtenir  par  le  jeu  de  F  offre  et  de  la  demande. 

Le  socialisme  d'Etat  applique  le  système  d'intervention  dans 
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1111  Jmt  (h'nwcra/itjuc  ;  mais  l'Etat  peut  user  de  son  pouvoir  tout 
aussi  bien  dans  un  but  arisfocratiquc.  Au  point  de  vue  doetrinal, 
le  législateur  exerce  une  action  de  même  nature  dans  les  deux 
cas.  On  (Ml  trouve  un  exemple  frappant  dans  la  matière  des  suc- 
cessions :  le  vo\v  propre  de  lEtat,  c'est  d'assurer  le  respect  des 
volontés  constatées  ou  présumées  des  défunts,  et  au  besoin  le 
paiement  des  dettes  alimentaires  qu'ils  ont  contractées  envers 
les  enfants  qu'ils  ont  appelés  à  la  vie  ;  mais  il  sort  de  ce  rôle, 
pour  peser  sur  la  répartition  des  fortunes,  aussi  bien  quand  il 
rend  obligatoire  la  transmission  par  ordre  de  prhyiogénitiire,  en 
vue  de  maintenir  la  situation  des  grandes  familles,  que  quand  il 
impose  le  partage  égal,  alin  de  la  briser. 

Une  des  principales  formes  sous  lesquelles  l'Etat  tend  à  peser 
sur  les  arrangements  particuliers,  de  nos  jours,  est  l'interdiction 
de. certaines  clauses  dans  les  contrats.  11  appartient  au  législa- 
teur de  refuser  la  sanction  de  Faction  en  justice  aux  conventions 
manifestement  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 
Il  lui  appartient  aussi  de  suppléer,  par  des  présomptions  légales, 
aux  lacunes  très  nombreuses  que  présentent  souvent  les  conven- 
tions, surtout  celles  qui  sont  passées  verbalement,  et  il  est  natu- 
rel qu'en  ce  cas  il  établisse  comme  règle  de  droit  commun  la 
solution  qui  lui  paraît  la  plus  équitable.  Mais  si,  parce  qu'il  lui 
paraît  désirable  que  certaines  conditions  soient  habituellement 
adoptées,  il  les  rend  obligatoires,  s'il  interdit  aux  patrons  ou  aux 
ouvriers,  aux  préteurs  ou  aux  emprunteurs,  de  stipuler  certains 
avantages  ou  de  contracter  certains  engagements  qui  ne  compor- 
teraient aucun  danger  pour  l'ordre  pultlic,  il  sort  de  ses  attribu- 
tions. L'interdiction  de  déroger  aux  rapports  de  droit  établis  par 
la  loi,  de  faire  ce  que  l'on  désigne  souvent  par  l'expression 
anglaise  contracting  ont  (contracter  en  dehors  des  prévisions 
légales),  est  une  des  manières  les  plus  fréquentes  d'entraver  la 
liberté  économique. 

Y.Çi  protectionnisme  constitue  une  doctrine  absolument  du  même 
ordre.  L'Etat  intervient  dans  les  intérêts  privés  quand,  au  lieu  de 
s'efforcer  de  faire  peser  les  impôts  de  consommation  de  la  même 
manière  sur  tous  les  produits  similaires,  qu'ils  soient  indigènes 
ou  étrangers,  il  use  des  droits  de  douane  pour  protéger  certains 
producteurs,  -  quand,  sous  prétexte  de  défendre  la  santé  publi- 
que ou  d'assurer  la  sincérité  du  débit  des  marchandises,  il  use  en 
réalité  de  ses  pouvoirs  de  police  pour  arrêter  à  la  frontière  le 
porc  d'Amérique,  ou  pour  entraver  la  concurrence  que  la  marga- 
rine  fait  au  beurre,   même  quand  elle  est  loyale,  —  quand  il 
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emploie  les  deniers  des  conliibuaLJes  à  subventionner  la  marine 
marchande  ou  Tirrigalion  des  prairies  dans  les  Alpes,  —  quand, 
au  liou  de  chercher  à  assurer  les  services  publics  au  moindre 
prix,  il  en  accroît  les  charges  en  réservant  aux  producteurs  indi- 
gènes le  bénélice  des  fournitures  nécessaires  à  1  Etat. 

Enfin,  on  peut  citer,  comme  une  dernière  application  des 
mêmes  idées,  les  inijiôts  dans  rétablissement  desquels  le  législa- 
teur se  préoccupe,  non  pas  seulement  de  pourvoir  aux  besoins 
de  l'Etat,  mais  aussi  de  moraliser  la  population,  de  la  détourner 
des  consommations  nuisibles,  de  combattre  l'alcoolisme  ou  la 
pjission  du  jeu,  non  pas  directement  par  des  mesures  de  police 
réprimant  les  abus,  mais  indirectement  par  des  charges  fiscales. 

Les  nombreux  exemples  que  nous  venons  de  citer  montrent 
que  les  interventionnistes  cherchent  moins  à  conférer  à  TEtat 
des  attributions  nouvelles  qu'à  modifier  l'usage  fait  par  lui  des 
droits  qui  ne  lui  sont  pas  contestés.  Ce  qu'ils  conseillent,  c'est 
moins  l'usurpation  que  ce  que  l'on  appelle  en  Droit  administra- 
tif le  détournement  de  pouvoirs.  Ils  apportent,  dans  la  concep- 
tion du  rôle  de  l'Etat,  des  tendances  particulières  plutôt  qu'un 
véritable  système  (i\[\Qvexii  de  celui  que  nous  avons  préconisé. 

L'Ecole  libérale  a  parfois  prononcé,  contre  les  tendances  de  cet 
ordre,  des  condamnations  trop  absolues.  Suivant  quelques  doc- 
trinaires intransigeants,  l'Etat,  quand  il  règle  les  rapports  des 
citoyens,  devrait  s'interdire  absolument  de  s'intéresser  aux  uns 
plutôt  qu'aux  autres  ;  quand  il  établit  des  impôts,  il  devrait  se 
dégager  de  toute  préoccupation  sur  le  plus  ou  moins  d'intérêt 
que  mérite  telle  industrie  ou  telle  branche  de  consommation,  au 
point  de  vue  moral  ou  social,  pour  ne  s'occuper  que  du  point  de 
vue  financier. 

Cette  opinion  pourrait  se  soutenir,  s'il  était  humainement  pos- 
sible de  tenir  toujours,  dans  les  lois,  la  balance  parfaitement 
égale  entre  tous  les  intérêts,  de  répartir  les  charges  publiques 
avec  une  équité  indiscutable.  Malheureusement,  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Quoi  que  fasse  le  législateur,  il  n'évitera  pas  que  les  pré- 
somptions établies  par  les  lois,  pour  suppléer  aux  lacunes  des 
contrats,  favorisent  tantôt  le  patron  et  tantôt  l'ouvrier,  que  les 
impôts  pèsent  inégalement  sur  des  productions  similaires,  qu'ils 
entravent  le  développement  des  consommations  sur  lesquelles 
on  aura  cru  devoir  faire  porter  les  taxes.  Assuré  de  peser  dans 
une  certaine  mesure  sur  les  phénomènes  économiques,  il  faut 
bien  qu'il  sache  dans  quel  sens  il  y  a  le  moins  d'inconvénient  à 
les  fausser,  qu'il  opte  pour  gêner  les  uns  plutôt  que  les  autres,  et 
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que  souvent  il  favorise  intentionnellomeiit  cerliiins  intérêts, 
parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'avoir  la  certitude  de  ne  pas  se 
tromper  à  leur  détriment. 

Nous  ne  saurions  donc  réprouver,  d'une  manière  générale, 
l'appel  aux  considérations  morales,  les  préoccupations  d'ordre 
social  ou  politique,  dans  tous  les  cas  oii  l'Etat  doit  nécessaire- 
ment toucher  aux  intérêts  privés,  pour  exercer  son  double  rôle 
de  jiardien  de  la  paix  publique  et  d'entrepreneur  des  services 
d'intérêt  général  ;  mais  nous  croyons,  avec  l'Ecole  libérale,  qu'il 
importe  de  ne  pas  trop  étendre  son  intervention,  de  la  restreindre 
même  autant  que  possible,  par  trois  raisons  principales. 

La  première,  c'est  que  l'abus  de  l'intervention  de  l'Etat,  se 
produisit-elle  toujours  dans  un  sens  utile,  exerce  une  influence 
très  fâcheuse  sur  la  direction  générale  que  prend  l'initiative  pri- 
vée. Quand  les  particuliers  contractent  l'habitude  de  voir  le  succès 
de  leurs  travaux  dépendre  principalement  de  l'attitude  des  pou- 
voirs publics,  quand  le  législateur  se  laisse  aller  à  modifier  les 
impôts  ou  les  lois  de  police  générale  pour  soutenir  les  entreprises 
qui  périclitent  ou  pour  arrêter  l'essor  de  celles  qui  lui  portent 
ombrage,  tout  l'effort  des  hommes  énergiques  et  intelligents 
s'emploie  à  obtenir  les  faveurs  de  f  Etat,  plutôt  qu'à  réaliser  des 
progrès  commerciaux,  agricoles  ou  industriels,  au  grand  détri- 
ment de  la  prospérité  générale. 

La  seconde  raison  de  redouter  l'exagération  du  système  inter- 
ventionniste, c'est  que,  si  l'Etat  est  l'organe  des  intérêts  généraux, 
cet  organe  ne  peut  s'exprimer  que  par  l'intermédiaire  d'hommes 
qui  ne  sont  nullement  dégagés  de  toute  considération  d'intérêt 
privé.  Quand  la  puissance  publique  intervient  dans  les  relations  À 
économiques  des  citovens,  il  est  bien  difficile  d'éviter  que  les  ^ 
intérêts  particuliers  ne  pèsent  sur  ses  décisions  ;  trop  souvent, 
elles  dépendront  de  la  faveur,  si  le  pouvoir  appartient  à  un  seul, 
de  l'intérêt  des  membres  d'une  caste,  s'il  appartient  à  un  groupe 
restreint.  Dans  un  système  électif,  les  préjugés  et  les  passions 
des  électeurs,  les  intérêts  privés  des  meneurs,  prédominent  aiijé- 
ment,  même  sur  les  convictions  secrètes  des  élus  ;  findépendance 
du  législateur  résiste  difficilement  à  la  pression  des  comités  élec-  , 
toraux.  Parfois  enfin,  c'est  la  corruption  qui  s'exerce,  et  un  syn- 
dicat puissant  peut  acheter  le  relèvement  d'un  tarif  douanier  de 
tel  parlement  américain,  comme  certains  traitants  obtenaient 
jadis  la  ferme  des  impôts  ])ar  des  dons  à  la  maîtresse  du  roi. 
Qu'elles  soient  motivées  par  la  soif  de  l'avancement,  des  hon- 
neurs, de  l'argent  ou  des  plaisirs,  les  défaillances  des  hommes 
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publics  n'en  sont  pas  moins  fatales  aux  intérêts  du  pays  et  à  la 
moralité  j^énéralc.  Plus  on  restreint  les  cas  où  la  puissance  qui 
leur  est  conférée  intervient  clans  les  rapports  d'intérêt  privé,  plus 
on  diminue,  à  la  fois,  les  tentations  auxquelles  ils  sont  soumis 
et  la  chance  de  les  y  voir  succomber. 

Enfin,  la  troisième  et  la  plus  importante  des  raisons  qui  doi- 
vent détourner  l'Etat  de  trop  intervenir  dans  les  intérêts  privés, 
c'est  que,  même  avec  les  meilleures  intentions,  il  n'est  pas  infail- 
lible, et  que  très  souvent  son  action  peut  avoir  des  résultais  tout 
différents  de  ceux  qu'il  avait  en  vue.  Dans  tous  les  phénomènes 
économiques,  il  y  a,  suivant  la  formule  de  Bastiat,  ce  quoa  voit 
et  ce  quoii  ne  voit  pas.  Souvent  les  mesures  prises  en  faveur  de 
telle  classe  sociale  ont  des  conséquences  inattendues,  très  nuisi- 
bles à  ceux  que  l'on  croyait  favoriser.  La  répercussion  des 
impôts,  ce  que  l'on  appelle  le  problème  de  l'incidence,  est  extrê- 
mement complexe.  Quand  on  prélève  sur  les  contribuables  de 
quoi  venir  en  aide  à  certaines  situations,  il  est  certain  qu'il  y 
aura  une  perte  sèche  pour  la  société,  par  suite  des  frais  de  per- 
ception et  des  dépenses  administratives  inévitables  ;  mais  il  n'est 
pas  du  tout  certain  que  ceux  qui  supporteront  la  charge,  en  lin 
de  compte,  n'appartiendront  pas  à  une  catégorie  plus  intéressante 
que  ceux  au  profit  de  qui  on  l'établit,  —  à  moins  que  ce  ne  soient 
les  mêmes,  comme  cela  arrive  souvent. 

Nous  croyons  donc,  quant  à  nous  que,  si  une  certaine  interven- 
tion directe  ou  indirecte  de  l'Etat  dans  les  rapports  privés  des 
citoyens  est  inévitable,  il  est  sage  de  la  limiter  autant  que  pos- 
sible. Les  considérations  générales  que  nous  venons  de  dévelop- 
per ne  donnent  évidemment  pas  la  réponse  à  la  question  qui  se 
pose  constamment  en  Economie  politique,  celle  de  savoir  dans 
quelle  mesure  la  loi  et  les  ressources  de  limpùt  doivent  être  mis 
au  service  de  tel  ou  tel  intérêt  d'ordre  plus  ou  moins  général 
auquel  se  rattachent  des  intérêts  privés.  La  discussion  des  innom- 
brables cas  où  elle  se  présente  remplira  la  suite  de  notre  ouvrage. 
Tout  ce  que  nous  voulons  retenir,  quant  à  présent,  c'est  que 
l'intervention,  présentant  par  elle-même  des  dangers  et  des 
inconvénients  certains,  ne  doit  être  admise  que  si  elle  offre  des 
avantages  aussi  certains  et  plus  étendus.  Il  ne  suffit  pas  que  la 
situation  résultant  du  libre  jeu  des  forces  économiques  présente 
certains  côtés  regrettables,  pour  que  l'intervention  des  pouvoirs 
publics  soit  motivée  ;  il  faut  encore  que  cette  intervention  soit  de 
nature  à  remédier  aux  maux  constatés,  sans  en  engendrer  de  plus 
graves,  et  c'est  à  ceux  qui  la  sollicitent  qu'incombe  ce  que  l'on 
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appelle  en  Droit  la  charge  do  In  prouve.  On  doit  se  méfier,  sur- 
tout, de  la  détestable  tendance  à  intervenir  pour  intervenir  qui 
se  résume  dans  la  formule,  si  souvent  employée,  //  faut  faire 
quelque  chose,  et  qui  a  engendré  tant  de  sottises.  Quand  on  a 
découvert  un  moyen  de  remédier  à  certains  maux,  il  faut  l'appli- 
quer ;  mais,  quand  on  n'en  a  pas  trouvé,  mieux  vaut  ne  rien  faire 
que  prendre  des  mesures  quelconques,  presque  toujours  plus 
nuisibles  qu'utiles,  faute  d'oser  avouer  l'impuissance  de  l'Etat. 

Le  socialisme,  dont  nous  avons  à  faire  connaître  maintenant 
les  deux  formes,  anarchiste  et  autoritaire,  répond  à  des  con- 
ceptions toutes  différentes  de  celles  que  nous  venons  de  discuter. 
11  ne  se  borne  pas  à  vouloir  modifier  sur  certains  points  le  rôle 
de  l'Etat  ;  il  entend  soit  le  supprimer,  soit  le  transformer  entière- 
ment pour  transformer  en  même  temps  la  société  tout  entière. 

Le  socialisme  autoritaire,  de  beaucoup  le  plus  sérieux  et  le 
plus  répandu,  préconise  une  extension  du  nMe  de  l'Etat  bien  autre- 
ment large  que  ne  l'admettent  les  interventionnistes  les  plus 
décidés.  Il  propose  résolument  de  substituer  l'action  de  l'Etat 
à  l'initiative  des  particuliers  et  aux  transactions  libres,  pour 
diriger  la  production  et  pour  en  répartir  les  produits  entre  les 
hommes. 

Les  Ecoles  socialistes  diffèrent  infiniment  les  unes  des  autres 
par  les  détails  de  l'organisation  qu'elles  imaginent  et  des  métho- 
des qu'elles  recommandent  pour  y  arriver.  Mais  leur  but  commun 
est  de  faire  disparaître  Yinégalifé  profonde  qui  existe  dans  la 
société  actuelle  entre  les  riches  et  les  pauvres.  Les  motifs  qui  les 
déterminent  toutes  à  chercher  le  remède  à  ce  mal  dans  la  main- 
mise absolue  de  l'Etat  sur  la  vie  économique  peuvent  se  résu- 
mer ainsi  :  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  supprimer  le  rôle  du 
capital  et  des  agents  naturels  dans  la  production,  la  seule  manière 
d'éviter  que  leur  possession  constitue  un  privilège  pour  quelques- 
uns,  c'est  de  la  réserver  à  l'Etat  représentant  de  l'intérêt  com- 
mun ;  puisqu'il  n'est  pas  possible  d'empêcher  que  certaines 
industries  prospèrent  et  que  d'autres  périclitent,  la  seule  manière 
d'éviter  que  les  uns  s'enrichissent  et  que  les  autres  se  ruinent, 
c'est  de  faire  de  l'Etat  le  seul  entrepreneur  ;  enfin,  puisqu'il  n'est 
pas  possible  de  régulariser  l'offre  et  la  demande,  la  seule  manière 
d'éviter  que  leurs  oscillations  ne  soient  une  cause  de  bénéfices 
ou  de  pertes  pour  les  particuliers,  selon  qu'ils  sont  plus  ou 
moins  habiles  et  plus-  ou  moins  heureux  dans  le  choix  de  leur 
profession  et  dans  l'emploi  de  leurs  ressources,  c'est  de  faire 
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régler    par  IKtat   la    production,    les    approvisionnements,    les 
salaires  et  les  j)rix. 

Dans  ces  conditions,  toute  accumulation  notable  de  richesses 
privées  deviendrait  impossil)l<',  car  le  monopole  de  l'Etat  empê- 
cherait un  particulier  de  tirer  parti,  soit  pour  la  production, 
soit  pour  la  spéculation,  d'une  épargne  dépassant  ses  besoins 
[)rochains.  D'un  autre  côté,  l'Etat,  en  enlevant  aux  familles  tout 
moyen  de  se  créer  des  ressources  durables  en  dehors  du  travail, 
devrait  nécessairement  assurer  le  sort  de  toutes  celles  qui  cesse- 
raient d'être  en  situation  de  produire  l'équivalent  de  leur  con- 
sommation. Ainsi,  l'inégalité  des  conditions  se  trouverait  étroi- 
tement limitée,  par  en  haut  comme  par  en  bas. 

Les  différences  des  Ecoles  apparaissent  surtout  dans  les  atté- 
nuations qu'elles  essaient  d'apporter  à  l'omnipotence  de  l'Etat, 
qui  est  la  base  de  tous  leurs  systèmes.  Mais,  au  fond  de  tous,  on 
retrouve  les  deux  principes  essentiels  :  piodiiclion  dirujée  par 
l' Etat,  répartition  des  produits  par  voie  d'autorité.  Pour  admettre 
que  l'application  de  ces  principes  n'empire  pas  le  sort  de  l'huma- 
nité, il  faut  supposer  d'abord  que,  sous  la  direction  de  l'Etat, 
les  hommes  pi'oduiront  au  moins  autant  qu'aujourd  hui  dans  le 
système  des  entreprises  privées,  et  ensuite  que  la  répartition 
résultant  des  décisions  de  l'autorité  sera  au  moins  aussi  équitable 
que  celle  qui  résulte  du  libre  jeu  des  transactions.  Or,  ce  sont  là 
deux  points  sur  lesquels  les  plus  grands  doutes  sont  permis  et 
n'ont  jamais  été  résolus  par  des  réponses  satisfaisantes. 

En  ce  qui  concerne  la  production,  les  écrivains  socialistes 
fondent  l'espoir  d'un  accroissement  notable  sur  Yéconomie  des 
efforts  et  du  temps  qui  sont  aujourd'hui  gaspillés  par  l'effet  de 
la  concurrence,  de  la  division  des  entreprises  et  du  défaut  d'orga- 
nisation générale.  Il  n'est  pas  contestable,  en  effet,  que  la  concen- 
tration des  entreprises,  poussée  au  point  où  elle  pourrrait  l'être  le 
jour  où  toutes  seraient  monopolisées  par  l'Etat,  porterait  à  leur 
maximum  les  avantages  de  la  production  en  grand  et  accen- 
tuerait notablement  les  progrès  grâce  auxquels  les  établissements 
très  étendus  réalisent  déjà  aujourd'hui  une  baisse  notable  des 
prix  de  revient  ;  encore  peut-on  se  demander  si  l'Etat  aurait 
l'énergie  nécessaire  pour  réaliser  cette  concentration  dans  les  cas 
où  elle  dérangerait  les  habitudes  de  certains  particuliers,  quand 
on  le  voit  incapable  de  fusionner  deux  petits  tribunaux  ou  deux 
arsenauxde  lamarme,  si  évidente  que  soitl'utilité  de  cette  mesure. 

En  tous  cas,  les  faux  frais  supprimés  par  la  suppression  de  la 
concurrence  seraient  remplacés  par  d'autres,  peut-être  plus  consi- 
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dérables.  11  est  de  l'essence  des  services  dKtat  de  ne  fonctionner 
qu'avec  des  formalités,  des  insti'uctions  à  dei^rés  multiples,  des 
délibérations  de  Conseils  et  de  Comités,  qui  absorbent  improduc- 
tivenient  une  part  notable  de  l'effort  total  du  personnel  employé. 
On  pourrait,  sans  doute,  réduire  les  formalités  en  usage  dans 
beaucoup  de  nos  administrations  ;  encore  n'est-ce  pas  chose  facile 
à  faire  accepter  par  l'ojjinion.  Celle-ci  réclame  constamment  la 
simplification  des  rouages  des  services  publics  en  général  ;  mais 
dans  le  détail,  l'expérience  montre  que  tout  ministre  qui  ajoute 
un(^  enquête,  un  avis,  une  mesure  d'instruction  à  des  instructions 
déjà  trop  longues  s'attire  des  éloges,  tandis  que  la  suppression 
d'une  des  prétendues  garanties  qui  résultent  de  la  multiplicité  des 
services  consultés  soulève  presque  toujours  des  récriminations. 
Quoi  qu'il  en  soit,  jamais  on  ne  pourra  laisser  à  un  fonctionnaire, 
qui  ne  gère  pas  sa  propre  affaire,  la  liberté  d'action  dont  jouit 
un  entrepreneur  ou  un  négociant  achetant,  produisant,  vendant  à 
ses  risques  et  périls.  Jamais  on  n'évitera  qu'une  entreprise 
publique  comporte  une  hiérarchie  et  des  contrôles  absorbant 
improductivement  autant  et  probablement  plus  de  forces  que 
n'en  gaspille  la  multiplicité  des  entreprises  privées  en  concur- 
rence les  unes  avec  les  autres. 

Mais  la  véritable  raison  qui  porte  à  croire  que,  bien  loin  de 
développer  la  production,  les  organisations  socialistes  la  rédui- 
raient dans  une  très  large  mesure,  c'est  qu'elles  supprimeraient 
le  stimulant  essentiel  de  V intérêt  individuel,  ou  du  moins 
quelles  diminueraient  énormément  son  action.  En  abolissant 
les  inégalités  sociales,  qui  tiennent  en  partie  sans  doute  au 
hasard,  mais  en  partie  aussi  aux  différences  existantes  dans  les 
efforts  et  dans  la  prévoyance  des  hommes,  on  atténuerait  singu- 
lièrement les  espérances  et  les  craintes  qui  aujourd'hui  sont  les 
moteurs  de  l'activité  humaine.  Il  faudrait  donc  y  suppléer  par  un 
système  de  pénalités  ou  de  récompenses,  distribuées  par  la  puis- 
sance publique  pour  assurer  l'accomplissement  régulier  de  la 
tâche  assignée  à  chacun.  Unpareil  système  supposerait  une  surveil- 
lance continuelle  des  actes  de  tous  les  citoyens  par  une  adminis- 
tration investie  de  pouvoirs  extrêmement  étendus,  qui  aboutirait 
à  une  tyrannie  intolérable.  L'extraordinaire  développement  qu'il 
faudrait  donner  à  la  puissance  de  l'Etat  et  à  l'usage  de  son  action 
répressive,  déjà  difficilement  admissible  sous  un  régime  autocra- 
tique, serait  en  tout  cas  absolument  inconciliable  avec  un  régime 
libéral,  plaçant  les  gouvernants  dans  une  certaine  dépendance  vis- 
à-vis  des  gouvernés. 
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Pour  ne  pas  subordonner  rap})lication  de  leurs  doctrines  à  réta- 
blissement d'un  despotisme  absolu,  les  Ecoles  socialistes  sont 
obligées  de  supposer  que  la  suppression  de  l'organisation  sociale 
actuelle  suffirait  à  développer  /'atnoiir  désintéressé  du  devoir  et  le 
dévouement  à  l'intérêt  général  dans  une  mesure  absolument 
inconnue  jusqu'ici,  et  rendrait  ainsi  très  rares  les  cas  oîi  une  action 
répressive  serait  nécessaire.  Mais  on  peut  douter  qu'une  pareille 
transformation  de  la  nature  humaine  se  réalise  jamais,  et  rien  ne 
porte  à  croire  que  la  diffusion  des  doctrines  socialistes  contribue  à 
la  hâter,  car  jusqu'ici  on  ne  voit  poindre  chez  leurs  partisans  ni 
la  soumission  volontaire  à  l'autorité,  ni  les  sentiments  d'abnéga- 
tion sans  lesquels  ces  doctines  resteraient  de  pures  utopies. 

Quant  à  la  répartition  des  produits  obtenus  dans  l'atelier  social 
placé  sous  la  direction  unique  de  l'Etat,  rien  ne  prouve  qu'elle 
serait  plus  équitable  qu'aujourd'hui.  Si,  dans  la  société  actuelle 
le  travail,  l'épargne,  l'intelligence,  la  loyauté  ne  sont  pas  les  seu- 
les sources  de  fortune,  du  moins  est-il  difficile  de  contester  que 
ces  éléments  jouent  un  rôle  considérable  dans  l'acquisition  et  la 
conservation  des  biens.  Est-il  certain  que  la  chance,  l'intrigue, 
voire  la  fraude  disparaissent,  le  jour  où  l'action  des  pouvoirs 
publics  se  substituerait  au  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  pour 
attribuer  à  chacun  sa  part  des  produits  communs  ?  Est-il  même 
probable  que  ce  soit  toujours  aux  plus  sages,  aux  plus  justes,  aux 
plus  désintéressés  que  serait  confié  l'exercice  de  ces  pouvoirs  si 
considérablement  étendus  ? 

Les  socialistes  disent,  il  est  vrai,  qu'il  n'y  aurait  plus  place 
pour  l'injustice  et  la  corruption,  le  jour  où  il  ne  pourrait  plus  y 
avoir  de  fortunes  privées  ;  suivant  eux,  l'abolition  ducapitalsup- 
primerait  par  elle-même  les  tentations  qui  aujourd'hui  vicient 
le  fonctionnement  des  services  publics  comme  celui  des  entre- 
prises privées.  Mais  la  possession  du  capital  est  bien  loin  de 
constituer  la  seule  source  des  vertus  comme  des  vices  des 
hommes.  Quoi  qu'on  fasse,  les  jouissances  et  les  travaux  seront 
toujours  inégalement  répartis  :  les  habitations  comme  les  aliments, 
les  plaisirs  comme  le  labeur,  ne  pourront  jamais  être  distribués 
uniformément  entre  tous  les  hommes  ;  le  pouvoir,  les  honneurs, 
seront  toujours  le  privilège  de  quelques-uns.  Soit  qu'on  cherche  à 
attribuer  quelques  avantages  aux  plus  méritants  à  titre  de  stimu- 
lant, soit  qu'on  s'efforce  de  réduire  les  inégalités  au  minimum  et 
de  régler  fattribution  des  lots  par  le  sort,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  ceux  qui  détiendront  la  colossale  puissance  attribuée 
à  l'Etat  auront  des  movens  innombrables  d'améliorer  le  sort  des 
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uns.  (l '(Mn|»iror  ooliii  dos  autres.  Les  abus  et  les  injustices  dus  à 
riutriirne  et  à  la  Iraudo,  suscitées  elles-mêmes  par  ravidité  et 
par  la  paiesse.  aurout  peut-être  des  i-ésultats  moins  durables  et 
plus  cliani^eants  que  dans  la  société  capitaliste  ;  rien  ne  permet  de 
supposer  que  leur  importance  y  soit  moindre. 

Ainsi,  ni  au  point  de  vue  de  la  production,  ni  à  celui  de  la 
répartition,  les  avantages  des  systèmes  socialistes  ne  sont  démon- 
trés, tandis  que  leurs  inconvénients  sautent  aux  yeux.  En  tout 
cas,  pour  que  ces  systèmes  aient  la  moindre  chance  de  donner 
des  résultats  tolérables,  il  faut  admettre  que  l'Etat  sera  toujours 
suffisamment  capable  Qijiisle  ;  or,  c'est  une  singulière  illusion  de 
lui  attribuer  a  priori  ces  qualités.  Il  est  vrai  qu'on  est  également 
très  loin  de  les  rencontrer  toujours  chez  les  capitalistes  qui  diri- 
gent actuellement  les  entreprises  ;  mais  il  suffit  que  quelques  uns 
d'entre  eux  adoptent  les  meilleures  méthodes,  pour  que  la  con- 
currence oblige  les  autres  à  les  imiter,  —  de  même  que,  si  un 
patron  refuse  de  payer  tels  ou  tels  de  ses  collaborateurs  des  salai- 
res en  rapport  avecla  valeur  des  services  qu'ils  lui  rendent,  ceux-ci 
peuvent  compter  sur  l'intérêt  bien  entendu  des  autres  entrepre- 
neurs pour  obtenir  de  l'un  d'entre  eux  une  rémunération  équita- 
ble. Au  contraire,  le  jour  oii  l'Etat  seul  organiserait  la  production 
et  fixerait  la  rémunération  de  chacun,  les  erreurs  ou  les  injustices 
qu'il  commettrait  resteraient  sans  remède. 

C'est  là  une  objection  singulièrement  grave  contre  les  doctri- 
nes socialistes.  L'un  des  étonnements  que  l'on  éprouve,  quand 
on  écoute  leurs  apologistes,  c'est  d'entendre  les  mêmes  hommes 
ne  point  tarir  en  critiques  sur  la  gestion  actuelle  des  services 
d'Etat  et  réclamer  la  remise  à  l'Etat  de  tout  ou  partie  des  entre- 
prises privées.  Tel  publiciste  écrit  un  jour  qu'un  industriel  dont 
les  usines  seraient  dirigées  comme  les  ateliers  delà  marine  natio- 
nale ne  tarderait  pas  à  être  en  faillite,  et  affirme  le  lendemain  que 
l'exploitation  de  tous  les  chemins  de  fer  par  l'Etat  serait  infini- 
ment supérieure  à  celle  des  Compagnies.  Les  mêmes  orateurs 
traitent  le  corps  des  Ponts  et  Chaussées  de  gérontocratie  routi- 
nière et  incapable,  puis  proposent  de  faire  de  tous  les  ingénieurs 
civils  des  ingénieurs  d'Etat,  en  confiant  à  l'Etat  seul  la  direction 
de  toutes  les  industries  qui  les  emploient. 

La  vérité  est  que  les  administrations  publiques  ne  méritent  ni 
cet  excès  d'honneur,  ni  cette  indignité.  Elles  j)euvent  seules 
gérer  les  services  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  exploitation 
commerciale  fructueuse,  et  si  leur  recrutement  est  bon,  elles  les 
gèrent  intelligemment  et  honnêtement,  avec  un  souci  de  l'intérêt 
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général  qu'on  trouve  raroment  au  même  degré  quand  on  essaie 
de  rem[)la(?or  les  fonctionnai rcs  de  carrière  par  des  hommes  habi- 
tués à  s'occuper  uniquement  d'affaires  privées.  Mais  il  est  dans 
leur  nature  d'avoir  une  marche  lente  et  compliquée  par  des  con- 
trôles multiples.  Elles  sont  peu  novatrices,  puisque,  pour  y  être 
essayée  aux  frais  des  contribuables,  une  méthode  ou  une  inven- 
tion nouvelle  doit  avoir  reçu  des  adhésions  multiples,  toujours 
difficiles  à  réunir  avant  que  lexpérience  ait  prononcé.  Enfin, 
quand  la  routine  s'y  accentue  trop  ou  quand  hi  corruption  s'y 
glisse,  on  a  grand'peine  à  y  remédier,  car  il  est  aussi  difficile  de 
réaliser  une  réforme  intérieure,  à  laquelle  il  devrait  être  procédé 
par  les  corps  mêmes  dont  elle  heurterait  les  habitudes  et  parfois 
les  intérêts,  qu'une  réforme  venant  de  l'extérieur,  nécessairement 
entreprise  par  des  personnes  peu  compétentes.  Autant  il  importe, 
cà  notre  avis,  de  ne  confier  les  services  publics  et  les  deniers  des 
contribuables  qu'aux  administrations  organisées  en  vue  de  leur 
gestion,  autant  il  serait  nuisible  à  la  prospérité  publique  de  subs- 
tituer l'action  uniforme  de  ces  administrations  à  l'action  multi- 
ple, diverse,  souple,  toujours  en  éveil  et  par  cela  même  infini- 
ment plus  progressive,  de  l'initiative  privée  stimulée  par  l'intérêt 
individuel  et  familial. 

La  répulsion  contre  le  côté  tyrannique  inévitable  dans  toute 
organisation  socialiste  a  fait  naître  la  conception  inverse  des 
anarchistes.  Dans  cetfe  conception,  dont  il  faut  bien  dire  quel- 
ques mots  en  raison  de  la  place  qu'elle  a  prise  à  l'extrême  gauche 
des  partis  avancés,  la  suppression  des  inégalités  et  des  misères 
de  la  société  actuelle  serait  obtenue  par  la  suppression  de  toute 
autorité,  c'est-à-dire  par  l'abolition  de  l'Etat  en  même  temps  que 
de  la  propriété  et  aussi  de  la  famille. 

La  suppression  de  toute  autorité  publique,  déjà  difficilement 
concevable  si  elle  devait  se  combiner  avec  un  système  de  produc- 
tion familiale,  dans  lequel  chaque  petit  groupe  satisferait  à  ses 
besoins  par  un  travail  dont  les  produits  n'appartiendraient  qu'à 
lui,  devient  inintelligible  si  l'on  essaye  de  la  combiner  avec  la 
production  en  grand,  impliquant  la  solidarité  générale  des  inté- 
rêts. Nous  avons  vainement  cherché  une  indication  qui  ne  fût 
pas  enfantine  sur  la  manière  dont  s'organiserait,  sans  aucune 
direction  et  sans  aucun  pouvoir  coërcitif,  un  atelier  social  dans 
lequel  chacun  travaillerait  quand  il  le  voudrait  à  des  tâches 
qu'il  choisirait,  et  puiserait  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins 
au  fonds  commun  des  produits  obtenus  par  tous  et  mis  à  la  dis- 
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position  de  tous  ;  il  nous  a  été  impossible  do  trouver  un  exposé 
ilos  conc(^plions  auarcliistes  suscoptil)le  dètro  discuté  sérieuse- 
nuMil.  On  ne  peut  donc  considérer  ces  idées  que  comme  le  produit 
confus  des  rovondicatious  contre  le  régime  capitaliste,  qui  con- 
stituent la  partie  critique  de  la  propagande  socialiste,  jointes  à  la 
crainte  légitime  du  régime  infiniment  plus  tyrannique  que  le 
socialisme  autoritaire  y  substituerait. 

Il  est  difficile,  d'ailleurs,  de  ne  pas  reconnaître  que,  si  les  idées 
des  anarchistes  sont  peu  intelligibles,  elles  sont  une  conséquence 
naturelle  des  attaques  violentes  dirigées  à  la  fois  contre  l'organi- 
sation actuelle  de  la  société  et  contre  les  gouvernements  qui 
V  président.  Elles  sont,  en  effet,  la  conclusion  à  laquelle  doivent 
aboutir  des  hommes  passionnés  qui,  tout  en  croyant  les  criti- 
ques du  socialisme  bien  fondées,  ne  peuvent  admettre  que  l'abo- 
lition de  la  propriété  suffirait  pour  corriger  tous  les  vices  que  les 
socialistes  eux-mêmes  attribuent  aux  pouvoirs  publics,  et  pour 
donner  à  ceux-ci  toutes  les  qualités  que  les  réformateurs  de  la 
société  les  accusent,  à  tort  ou  à  raison,  de  n'avoir  pas  aujour- 
d'hui. Les  protagonistes  de  l'anarchisme  eux-mêmes  le  considè- 
rent comme  une  méthode  de  combat  très  propre  à  déchaîner  con- 
tre l'ordre  social  les  individus  impatients  de  toute  discipline,  plu- 
tôt qu'ils  n'y  voient  une  conception  réalisable  dans  l'avenir. 

L'examen  des  manières  variées  dont  peuvent  être  envisagées  les 
attributions  de  l'Etat  montre  les  dangers  divers  auxquels  s'expose 
une  société  qui  lui  donne  un  rcMe  très  différent  de  celui  que  nous 
avons  exposé.  L'Etat  a  la  mission  de  présider  à  la  vie  économique 
et  d'y  maintenir  le  bon  ordre,  de  suppléer  à  l'impuissance  de 
l'activité  individuelle  quand  elle  est  démontrée  ;  il  est  aussi  impos- 
sible de  se  passer  de  lui  pour  cette  œuvre  que  nuisible  de  lui  en 
confier  une  plus  étendue,  à  laquelle  il  est  impropre. 

C'est  de  ce  dernier  côté  que  les  peuples  sont  le  plus  exposés  à 
verser,  parce  que,  toujours  et  partout,  les  détenteurs  de  la  puis- 
sance publique  cherchent  à  s'en  servir  dans  leur  intérêt  propre. 
Sa  possession  se  traduit  alors  par  des  avantages  directs,  dont  la 
poursuite  est  souvent  la  principale  réalité  vivante  sous  la  phraséo- 
logie des  luttes  politiques.  Quand  l'Etat  est  peu  agissant,  la  pos- 
session des  places  dont  il  dispose  est  à  peu  près  le  seul  bénéfice 
que  lesuccès  dans  ces  luttes  puisse  procurer,  et  les  partis  opposés 
représentent  au  fond  simplement  des  groupes  fort  analogues  les 
uns  aux  autres,  ardents  à  se  disputer  ces  places  en  invoquant  des 
programmes  qui  se  ressenablent  et  s'échangent  même  au  besoin  ; 


CONCLUSIONS  173 

tel  a  été  souvent  le  cas  des  whigs  et  des  tories  en  Angleterre,  des 
démocrates  et  des  républicains  aux  Etats-Unis.  L'activité  sociale 
se  poursuit  alors  en  dehors  de  la  politique,  sans  en  ressentir  grand 
dommage.  iMais,  quand  l'Etat  intervient  activement  dans  la  vie 
économique,  ce  sont  les  classes  diverses  de  la  nation  qui  enga- 
gent, pour  mettre  la  main  sur  la  puissance  à  laquelle  on  demande 
de  distribuer  la  richesse,  dos  luttes  acharnées  comme  celles  qui 
ont  rcnijtli  riiistoire  romaine  ou  celles  que  le  prolétariat  socia- 
liste poursuit  de  nos  jours  en  vue  d'arriver  à  la  conquête  des 
pouvoirs  publics.  Le  travail  utile  et  fécond  est  alors  remplacé  par 
des  conllits  politiques  et  parfois  par  de  véritables  guerres  civiles 
qui,  bien  loin  d'améliorer  le  sort  de  la  majorité  des  hommes, 
entravent  le  progrès  réel.  La  seule  manière  d'éviter  que  ces  con- 
flits prennent  dans  la  vie  d'une  nation  la  place  qui  doit  appartenir 
à  lelTort  productif,  c'est  d'opposer  aux  empiétements  de  l'Etat  sur 
l'activité  économique  une  résistance  constante. 

VIII.  Conclusions.  — Le  tableau  sommaire  que  nous  venons 
de  présenter  de  l'ensemble  de  la  vie  économique  permet  de  com- 
prendre la  place  absolument  prépondérante  qu'y  occupe  la  con- 
sidération de  la  valeur. 

L'obligation  primordiale  de  se  procurer  par  le  travail  les 
moyens  de  subsister  domine  toute  l'activité  des  hommes.  Or, 
ils  reconnaissent  bientôt  que  la  meilleure  manière  d'y  arriver, 
pour  chacun,  est  de  chercher  à  produire,  non  ce  dont  il  a  directe- 
ment besoin,  mais  ce  qu'il  pourra  échanger  le  plus  avantageuse- 
ment contre  les  produits  ou  les  services  qui  lui  sont  nécessaires. 
L'expérience  montre  aussi  que,  pour  tirer  le  meilleur  parti  du  tra- 
vail, du  capital,  des  agents  naturels,  il  faut  grouper  des  moyens 
d'action  plus  ou  moins  considérables  suivant  la  nature  des  diver- 
ses industries,  qui  ne  peuvent  presque  jamais  être  réunis  autre- 
ment que  par  une  collaboration  dans  laquelle  un  entrepreneur 
obtient  de  nombreux  concours  en  les  rémunérant  au  taux  fixé 
par  l'offre  et  la  demande.  C'est  l'intérêt  individuel,  ou  plutôt  fami- 
lial, qui  incite  chacun  à  chercher,  dans  l'organisme  complexe  qui 
se  crée  ainsi,  une  place  en  rapport  avec  ses  aptitudes  et  ses  goûts. 
A  la  vérité,  la  considération  de  l'intérêt  général  n'est  pas  sans 
influence  sur  la  conduite  de  beaucoup  d'individus,  et  c'est  elle  qui 
doit  dominer  complètement  le  fonctionnement  des  organes  com- 
muns institués  pour  protéger  les  droits  des  particuliers  et  pour 
pourvoir  à  leurs  besoins  collectifs. Mais,  sans  méconnaître  l'impor- 
tance du  rôle  joué  dans  la  société  par  le  don  ou  par  l'association 
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désintéressée  et  surtout  par  l'Etat, il  faut  constaterque  ce  qui  dirige 
laotivité  des  houinies,  dans  la  plupart  de  ses  manifestations,  c'est 
la  recherche  des  moyens  d'ohtenir  la  plus  grande  quantité  possible 
de  monnaie,  en  échange  des  services  qu'ils  peuvent  rendre  et  des 
produits  qu'ils  peuvent  vendre,  pour  donner  ensuite  à  leurs 
besoins  et  à  ceux  de  leur  famille  des  satisfactions  aussi  larges  que 
le  leur  permettra  l'importance  des  sommes  recueillies. 

Or,  la  quantité  de  monnaie  obtenue  par  chacun  dépend  essen- 
tiellement des  prix  auxquels  les  travailleurs,  les  capitalistes  et  les 
propriétaires  fonciers  vendent  d'abord  leur  concours  aux  entre- 
preneurs, puis  de  ceux  auxquels  les  entrepreneurs  vendent  au 
public  leurs  produits  et  leurs  services.  Ce  sont  d'ailleurs  ces  der- 
niers prix  qui  déterminent  aussi  l'étendue  des  satisfactions  que 
chaque  consommateur  obtient,  moyennant  la  quantité  de  mon- 
naie dont  il  dispose.  La  théorie  des  prix  est  donc  le  point  central 
de  toute  l'Economie  politique.  Nous  étudierons,  dans  les  deux 
Chapitres  qui  suivent,  la  manière  dont  ils  se  déterminent,  sous 
l'action  de  l'offre  et  de  la  demande,  —  d'abord  dans  toute  sa  géné- 
ralité, —  puis  plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  rémunéra- 
tion des  concours  offerts  aux  entrepreneurs,  de  laquelle  résulte  la 
répartition  de  la  valeur  des  produits  de  chaque  entreprise  en  salai- 
res, intérêts,  rente  et  prolits.  Nous  aurons  soin,  d'ailleurs,  de  ne 
pas  oublier  que  ces  deux  aspects  de  la  question  ne  sont  nulle- 
ment indépendants  lun  de  l'autre  et  que  la  nécessité  de  les  exa- 
miner l'un  après  l'autre  dans  une  étude  dogmatique  ne  doit  jamais 
faire  méconnaître  leur  solidarité  intime. 


CHAPITRE  TROISIEME 
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I.  Mesure  de  la  valeur  et  impossibilité  d'en  trouver  un 
étalon  fixe  ;  procédés  pour  rerdre  comparables  les  prix 
constatés  à  des  époques  diverses.  —  Nous  avons  du  indiquer 
somniaiiemcnt,  dans  le  Chapitre  précédent,  ce  que  c'est  que  la 
valeur,  puisque  cette  notion  fondamentale  est  indispensable  à 
lintelliiionco  de  tous  les  phénomènes  économiques.  jMaintenant 
que  nous  avons  exposé  la  marche  générale  de  ces  phénomènes, 
nous  sommes  en  mesure  de  nous  faire  une  idée  plus  précise  de 
la  manière  dont  se  détermine  la  valeur  de  chaque  objet  en  parti- 
culier par  rapport  aux  autres  et  des  influences  diverses  qui  la 
modifient.  INous  avons  dit  que,  la  valeur  étant  définie  par 
l'échange,  on  n'a  pas  le  droit  de  considérer  a  priori  l'idée  de 
valeur  comme  se  confondant  avec  aucune  autre,  par  exemple 
aA-ec  celle  d'utilité  ou  de  rareté.  Mais  on  peut  rechercher  les  cau- 
ses diverses  qui  influent  sur  les  conditions  dans  lesquelles  se  font 
les  échanges  et  qui,  par  suite,  déterminent  les  valeurs  ;  c'est  ce 
que  nous  allons  faire  maintenant. 

La  grande  difficulté  que  l'on  rencontre,  lorsque  l'on  veut  étu- 
dier les  variations  de  la  valeur  d'un  objet,  c'est  l'impossibilité 
d'en  trouver  une  mesure  fixe.  La  valeur  étant  la  propriété  qu'ont 
les  richesses  et  les  services  de  pouvoir  être  échangés  contre 
d'autres  richesses  ou  d'autres  services,  la  valeur  particulière  de 
chaque  objet  d'échange  ne  peut  se  mesurer  que  par  la  quantité 
d'un  autre  objet  contre  laquelle  il  est  susceptible  d'être  échangé  ; 
c'est  un  rapport  et  non  une  grandeur  absolue.  Ainsi,  quand  il 
faut  donner  plus  de  mètres  d'un  même  tissu  pour  obtenir  un 
nombre  déterminé  de  litres  de  vin.  il  est  absurde  de  dire  que  la 
valeur  du  tissu  a  diminué  ou  que  celle  du  vin  a  augmenté  ;  la 
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seule  chose  que  l'on  sache,  c'est  le  sens  dans  lequel  u  varié  la 
valeur  de  I  uu  ch'  ces  ohjets  par  rapport  à  l'autre. 

Cepcnchiut,  il  v  a  une  idée  juste,  ([uoiqu'expriniée  d'une  façon 
trop  elliptique,  sous  cette  expression  :  la  valeur  de  tel  objet  a 
haussé.  Ce  que  l'on  entend  par  là,  c'est  que  la  valeur  de  cet 
ol)jet,  /lar  rapport  à  la  plupart  des  autres,  a  augmenté,  qu'en 
échange  d'une  même  quantité  du  premier,  on  obtient  une 
quantité  plus  grande  de  la  plupart  des  produits  ou  des  services. 
On  en  conclut  avec  raison  que  la  variation  doit  s'expliquer  par 
une  cause  propre  au  premier.  Quand  on  obtient,  en  échange  de 
cent  mètres  d'un  certain  tissu,  })lus  de  vin  qu'auparavant,  il  est 
impo.ssible  de  savoir  si  ce  sont  les  conditions  de  la  production  ou 
de  la  consommation  du  tissu  ou  de  celles  du  vin  qui  ont  changé  ; 
mais  si,  en  échange  du  tissu,  on  peut  obtenir  également  plus  de 
viande,  plus  de  blé,  plus  de  fonte,  plus  d'heures  de  travail  d'un 
même  ouvrier,  on  en  conclut  avec  raison  qu'une  cause  propre  au 
tissu  est  intervenue  pour  modifier  simultanément  l'état  du  marché 
dans  toutes  les  transactions  où  il  intervient.  Comme,  en  même 
temps,  d'autres  causes  modifiaient  l'ofTre  et  la  demande  de  vin, 
de  viande,  de  blé,  de  fonte,  de  travail,  dans  des  conditions  diffé- 
rentes pour  chacune  de  ces  marchandises,  les  variations  de  la 
valeur  du  tissu  par  rapport  à  chacune  d'elles  sont  différentes  ;  il 
peut  même  y  en  avoir  qui  soient  en  sens  inverse  du  mouvement 
général  :  si,  pendant  que  le  tissu  en  question  était  plus  demandé 
ou  moins  offert,  une  augmentation  de  la  demande  ou  une  dimi- 
nution de  l'offre  bien  plus  marquée  se  produisait  pour  le  cuivre, 
la  valeur  du  tissu  par  rapport  au  cuivre  aura  baissé,  en  même 
temps  que  sa  valeur  par  rapport  à  presque  tous  les  autres  objets 
haussait  ;  cela  n'empêche  pas  qu'en  moyenne  et  toute  compensa- 
tion faite,  il  y  ait  eu  une  hausse  de  la  valeur  du  tissu  rapportée 
aux  autres  objets  en  général,  concomitante  avec  une  hausse  plus 
forte  encore  du  cuivre. 

S'il  existait  un  objet  qui,  par  sa  nature,  échappât  à  toute  cause 
propre  de  variation,  en  rapportant  chacun  des  autres  à  celui-là, 
on  pourrait  mesurer  l'effet  de  l'ensemble  des  causes  spéciales  à 
chacun  d'eux  qui  ont  pu  agir  sur  sa  valeur  dans  tous  les  échanges. 
On  aurait  ainsi  un  étalon  de  la  valeur.  On  a  fait  beaucoup 
d'efi'orts  pour  en  trouver  un  ;  ils  ont  naturellement  tous  échoué. 

On  a  proposé  de  prendre  comme  terme  de  comparaison,  à 
travers  la  suite  des  siècles,  une  marchandise  dont  les  qualités  ne 
varient  pas,  au  point  de  vue  de  la  satisfaction  de  nos  besoins, 
par  exemple  l'hectolitre -de  blé.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que,  si 
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les  qualités  niilritivt's  du  Mé  sont  invariables,  son  rôle  dans  l'ali- 
mentation peut  varier  beaucoup  avec  les  conditions  de  sa  pro- 
duction et  la  richesse  générale  ;  le  pain  de  froment  est,  suivant 
les  époques  et  les  pays,  tantôt  la  base  do  la  nourriture  de  tous, 
tantôt  un  luxe  relatif.  L'inégalité  des  récoltes  en  fait  même  un 
des  objets  dont  le  prix  présente,  d'une  année  à  l'autre,  les  varia- 
tions les  plus  sensibles. 

On  a  proposé  également  de  prendre  pour  étalon  un  objet 
d'échange  qui  réponde  toujours  à  un  même  elfort  humain,  par 
exemple  la  journée  de  travail  du  mano'uvre.  31ais  nous  verrons 
que  le  taux  du  salaire  du  travail  le  plus  simple  varie  dans  une 
large  mesure  d'après  la  situation  de  l'art  industriel,  la  popula- 
tion et  l'abondance  du  capital.  Le  plus  intéressant,  peut-être,  de 
tous  les  problèmes  économiques  est  de  savoir  si  la  situation  de 
l'ouvrier  va  en  s'améliorant,  si  la  quantité  de  choses  utiles  que 
peut  lui  procurer  son  travail  s'accroît,  autrement  dit,  si  la  valeur 
du  travail  augmente,  diminue,  ou  reste  stationnaire  par  rapporta 
celle  des  objets  de  consommation.  Prendre  pour  ternie  de  com- 
paraison la  valeur  de  la  journée  de  travail,  c'est  rendre  le  pro- 
blème insoluble,  ou  plutôt,  c'est  adoptei-  une  solution  a  priori 
en  admettant  que  la  valeur  de  cette  journée,  par  rapport  à  l'en- 
semble des  autres  objets,  reste  invariable. 

Le  prix  d'un  objet,  c'est-à-dire  la  quantité  de  métaux  pré- 
cieux contre  laquelle  il  s'échange,  est  dans  le  même  cas  que  sa 
valeur  rapportée  à  toute  autre  unité.  Quand  on  sait  qu'il  a  dou- 
blé d'une  époque  à  une  autre,  cela  n'apprend  pas  si  c'est  la  valeur 
de  cet  objet  en  général  quia  doublé,  ou  si  c'est  celle  des  métaux 
précieux  qui  a  diminué  de  moitié,  par  suite  des  changements  sur- 
venus dans  les  besoins  auxquels  répond  la  monnaie,  dans  son 
abondance  et  dans  les  conditions  de  sa  production.  Seulement, 
quand  ce  sont  des  raisons  tenant  à  la  monnaie  qui  font  varier  les 
prix,  ceux-ci  se  trouvent  tous  soumis  à  une  influence  qui  tend  à 
les  faire  varier  dans  le  même  sens.  Il  ne  peut  pas  v  avoir  de 
hausse  ou  de  baisse  générale  des  valeurs,  puisque  la  valeur  d'un 
objet  par  rapport  à  un  autre  ne  peut  pas  hausser  ou  baisser  sans 
que  la  valeur  du  second  objet  par  rapport  au  premier  baisse  ou 
hausse  ;  mais  il  peut  y  avoir  une  hausse  ou  une  baisse  générale 
des  prix,  si  les  conditions  générales  dans  lesquelles  la  monnaie 
est  demandée  et  offerte  tendent  à  faire  baisser  ou  hausser  sa  valeur 
par  rapport  à  toutes  les  autres  marchandises.  On  dit  alors  que  le 
pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  diminue  ou  augmente. 

Liv.  I  12 
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11  est  utile  de  sarrèter  un  niouieiit  sur  ces  variations  générales 
des  prix,  parce  que  c'est  sur  les  prix,  sur  la  valeur  en  monnaie 
des  dilîérents  objets  aux  diverses  époques,  que  les  statistiques 
contemporaines  ou  les  documents  historiques  donnent  pratique- 
ment certains  renseignements,  (^es  prix  sont  exprimés  en  unités 
monétaires  très  variables  d'une  époque  à  l'autre  ;  mais  on  sait, 
le  plus  souvent,  à  quel  })oids  d'or  ou  d'argent  répondait  telle 
dénomination,  à  telle  époque.  On  peutdonc  suivre,  avec  plus  ou 
moins  de  lacunes,  les  variations  du  j)rix  de  tel  ou  tel  objet, 
exprimé  enpoic/s  de  mêlai,  et  les  traduire  en  unités  monétaires 
contemporaiJies .  Si  l'on  parvenait  à  distinguer,  dans  ces  varia- 
tions, la  part  tenant  à  la  sitiuition  générale  du  marché  monétaire, 
on  dégagerait,  par  cela  même,  la  part  complémentaire,  qui  répond 
aux  modifications  pro])res  à  l'objet  particulier  dont  on  veut  faire 
l'étude. 

Or,  ce  qui  caractérise  l'élément  de  variation  tenant  à  la  situa- 
tion monétaire,  c'est  qu'il  agit  de  la  même  façon  et  dans  le  même 
sens  sur  tous  les  prix.  Sans  doute,  il  n'existe  probablement  pas 
un  seul  prix  dont  les  variations  soient  exactement  inverses  de 
celle  de  la  valeur  générale  de  la  monnaie,  car  chaque  objet  a 
subi  lui-même  des  influences  spéciales,  qui  ont  accentué  ou  atté- 
nué les  variations  produites  dans  son  prix  par  la  situation  moné- 
taire. Mais  ces  influences  ont  agi  simultanément,  dans  le  sens 
de  la  hausse  pour  les  uns,  dans  le  sens  de  la  baisse  pour  les 
autres  ;  si  donc  on  pouvait  faije  la  moyenne  exacte  de  toutes  les 
variations  des  prix,  les  fractions  de  ces  variations  qui  sont  spé- 
ciales à  chaque  marchandise  se  compenseraient  dans  une  assez 
large  mesure,  de  sorte  que  l'on  arriverait  ainsi  à  dégager  à  peu 
près  les  changements  généraux  qui  tiennent  à  des  causes  propres 
à  la  monnaie.  La  moyenne  des  jjrix,  à  diverses  époques,  mesure 
exactement  la  quantité  de  monnaie  qu'il  a  fallu  pour  effectuer  les 
mêmes  transactions  à  ces  diverses  époques;  elle  indique  parsuite 
exactement  les  variations  de  valeur  de  la  monnaie. 

C'est  l'idée  qui  a  inspiré  ce  que  l'on  a  appelé  la  méthode  des  nom- 
bres indicateurs  ou  index  numhers.  Pour  appliquer  cette  méthode, 
on  dresse  une  liste  des  principales  marchandises  sur  le  prix  des- 
quelles on  peut  être  renseigné.  On  fait  la  moyenne  de  ces  prix,  à 
une  époque  etdansun  lieu  donné, puis  on  prend  r/;irer.sr  des  varia- 
tions de  cette  moyenne  comme  mesure  des  variations  de  la  valeur 
de  la  monnaie  par  rapport  à  l'ensemble  des  autres  objets,  c'est-à- 
dire  de  son  pouvoir  d'achat.  Connaissant  ainsi  les  Aariations  de 
la  valeur  de  la  monnaie,  on  peut  en  déduire  celles  de  la  valeur 
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(le  tout  objet  dont  on  sait  le  prix.  Supposons  que  le  prix  de  Ihec- 
toliti-f  (le  hlé  était  à  une  époque  donnée  de  80  francs  (30  fois 
5  grammes  dargent).  et  qu'il  était  tombé  à  25  francs  à  une  autre 
époque  ;  le  prix  du  blé,   ou  sa   valeur  rclalivement  à  celle  de  la 

monnaie,  a  varié  dans   la    proportion  de  -  .  Supposons  que  la 

somme  des  prix  clioisis  comme  nombres  indicateurs  soit,  à  la 
seconde  époque,  de  9  p.  0  0  plus  élevée  qu'à  la  première  ;  on  en 
conclut  que  la  valeur  de  la  monnaie,  [)ar  ra[)port  à  la  généralité 
des  marcluuidises,  a  baissé  entre  lesdeiixépoques  :  elle  étaitde  1  à 

la  première  et- — à  la  seconde.  La  valeur  du  blé,  par  rapport  à 

celle  de  la  généralité  des  marchandises,  a  subi  une  variation  qui  est 
le  produit  obtenu  en  multipliant  l'une  par  l'autre  sa  variation  pro- 
[>re  par  ra[)port  à  la  valeur  de  la  monnaie  et  la  variation  générale 
de  la  valeur  de  la  monnaie  par  rapport  à  celle  de  toutes  les  mar- 
chandises, soit  — X  —  =^  1,101.  Le  blé  a  renchéri,  en  réalité,  de 

25  1.09 

10,1  p.  0/0. 

11  va  de  soi  que  les  études  faites  dans  cet  ordre  d'idées  ne  peu- 
vent fournir  que  des  résultats  approximatifs.  Pour  que  la 
moyenne  donnée  par  les  nombres  indicateurs  fût  exacte,  il  fau- 
drait quelle  comprît  tout  l'ensemble  des  transactions  faites  à  une 
même  époque.  11  faudrait  donc  connaître,  pour  l'établir  :  1°  le 
prix  de  tous  les  produits  et  de  tous  les  services  à  cette  époque  ; 
2"  V importance  des  transactions  portant  sur  chaque  produit  ou 
sur  chaque  service,  de  manière  à  affecter  les  prix  de  coefficients 
proportionnels  au  rôle  que  chacun  d'eux  a  joué  dans  le  mouve- 
ment des  affaires.  Pour  les  époques  un  peu  anciennes,  les  prix 
que  l'on  connaît  sont  peu  nombreux  et  ne  sont  pas  toujours 
ceux  des  objets  d'usage  fréquent.  Même  de  nos  jours,  si  l'on 
se  fait  une  idée  assez  exacte  des  prix  courants  dans  les  ventes  en 
gros,  il  est  difficile  de  dégager  une  moyenne  pour  les  ventes  au 
détail,  dans  lesquelles  rentre  le  louage  des  services  des  travail- 
leurs, et  plus  encore  de  connaître  le  chiffre  d'affaires  auquel  elles 
donnent  lieu. 

Les  applications  que  divers  statisticiens  font,  chaque  année, 
de  la  méthode  des  nombres  indicateurs,  sont  viciées  presque 
toutes  par  deux  erreurs  capitales  :  d'un  côté  on  néglige  d'y 
introduire  des  coefficients  répondant  à  l'importance  des  transac- 
tions, à  cause  de  la  difficulté  de  les  déterminer,  de  sorte  que  l'on  a 
des  moyennes  dans  lesquelles  les  variations  du  prix  de  produits 
donnant  lieu  à  un  très  faible  trafic,  comme  le  poivre  ou  le  thé, 
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coiiiplcnl  autant  que  colles  du  prix  du  hlé  ;  d'autre  part,  ou  n'y 
fait  entrer  que  le  prix  des  produits,  sans  tenir  compte  de  celui  des 
services,  notaunuent  des  salaii'es  (jui  constituent  l'un  des  élé- 
ments les  plus  importants  et  les  plus  intéressants  dans  les  tran- 
sactions. On  pourrait,  sans  doute,  corriger  dans  une  certaine 
mesure  ces  imperfections  ;  mais  il  est  évident  que  jamais  il  ne  sera 
possible  d'englober  dans  une  étude  de  ce  genre  la  totalité  des 
transactions  faites  à  une  époque  et  dans  un  pays  donné.  Les 
résultats  obtenus  dépendront  donc  toujours  du  choix  des  élé- 
ments pris  pour  termes  de  comparaison  et  des  coefficients  dont 
chacun  d'eux  sera  affecté,  c'est-à-dire  d'éléments  subordonnés  à 
l'appréciation  des  statisticiens. 

Tout  imparfaits  qu'ils  sont,  les  renseignements  obtenus  au 
moven  des  nombres  indicateurs,  sur  les  variations  générales  qui 
se  produisent  chaque  année  dans  les  prix,  sont  fort  intéressants. 
Seuls,  ils  permettent  d'apprécier  si  les  variations  du  prix  d'un 
objet  ou  d'un  service  déterminé  ne  sont  que  le  résultat  de  mouve- 
ments généraux  communs  à  tous  les  prix,  mouvements  dont  les 
conséquences  se  compensent  pour  la  plupart  des  hommes  puis- 
que chacun  d'eux  vend  son  travail  ou  ses  produits  plus  cher  en 
même  temps  qu'il  achète  plus  cher  tout  ce  qu'il  consomme,  ou  si 
au  contraire  ces  variations  répondent  à  des  changements  dans  la 
situation  spéciale  d'une  branche  de  la  production  ou  du  com- 
merce, particulièrement  favorables  ou  défavorables  à  certaines 
catégories  de  personnes.  Seuls  aussi,  ils  permettent  de  porter  un 
jugement  sur  les  résultats  des  statistiques  générales  au  moyen 
desquelles  on  essaie  de  comparer  la  richesse  de  divers  pays  à 
diverses  époques^  en  se  faisant  une  idée  de  ce  que  représentaient, 
dans  différents  milieux,  les  unités  monétaires  au  moyen  desquel- 
les on  est  bien  obligé  d'exprimer  toutes  les  valeurs,  lorsque  l'on 
veut  les  additionner. 

Cette  considération  permet  de  résoudre  une  difficulté  qui 
embarrassait  fort  .1.  B.  Say.  Comment  se  fait-il  qu'un  pays  se?i- 
richUse,  quand  l'abondance  de  toutes  choses  fait  que  tous  les  prix 
y  sont  €71  baisse,  de  sorte  que  la  valeur  d'inventaire  des  richesses 
qu'il  renferme  diminue  ?  C'est  que,  ce  qui  fait  la  richesse  d'un 
peuple,  ce  n'est  pas  la  valeur  en  argent  des  biens  qu'il  possède, 
c'est  leur  abondance  et  surtout  c'est  la  quantité  des  produits  que 
ses  habitants  peuvent  obtenir  avec  un  même  effort,  en  raison  de 
l'abondance  de  son  capital,  de  la  fertilité  de  son  sol  et  de  l'état  de 
l'art  industriel.  Si  tous- /es  prix  baissent  à  la  fois,  cela  ne  signifie 


MESURE  DK  LA  VALEUR  181 

pas  que  le  |)avs  s'oiu-icliit  ou  s'appauvi-it,  mais  siin[)Iciu(Mit  que 
le  pouvoir  d'achat  de  la  monuaie  augmente,  de  sorte  qu'il  en  faut 
moins  pour  effectuer  les  mêmes  transactions.  Ce  changement 
peut  exercer  une  influence  momentanée  sur  la  marche  de  certaines 
opérations,  modifier  la  situation  respective  des  débiteurs  et  des 
créanciers  ;  mais,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  t;énéral,  le  résultat 
final  est  indifférent.  Si  au  contraire  les  prix  de  tous  les  produits 
ont  baissé,  tandis  que  les  salaires  restaient  fixes,  cela  veut  dire 
qu'avec  un  même  travail,  on  peut  se  procurer  les  movens  de 
mieux  vivre,  et  c'est  un  piogrès  certain.  Si  enfin  les  produits 
avaient  haussé  et  les  salaires  baissé,  la  situation  aurait  empiré, 
puisqu'il  faudrait  se  donner  plus  de  mal  pour  obtenir  la  même 
quantité  de  choses  nécessaires  à  la  vie. 

Les  prix  ne  donnent  donc  qu'une  mesure  imparfaite  des  valeurs, 
parce  qu'ils  ne  mesurent  la  valeur  de  chaque  objet  que  relative- 
ment à  un  objet  unique.  Mais,  comme  la  valeur  respective  de 
deux  objets  quelconques  est  égale  au  rapport  de  leurs  valeurs 
exprimées  au  moven  des  unités  monétaires,  l'étude  des  prix  des 
différents  objets  suffit  parfaitement  à  faire  connaître  la  situation 
de  chacun  d'eux,  par  rapport  à  tous  les  autres.  11  n'y  a  que  des 
avantages  à  prendre  les  prix  pour  mesure  de  la  valeur,  confor- 
mément à  la  pratique  courante,  à  condition  de  ne  pas  oublier  que, 
pour  rendre  comparables  les  mesures  faites  à  des  époques  diffé- 
rentes, il  faut  introduire  un  terme  de  correction.  C'est  donc  sur 
les  prix  que  nous  raisonnerons,  dans  toute  notre  étude  de  la 
valeur;  mais  il  doit  être  entendu  qu'aux  causes  de  variations  pro- 
pres aux  diverses  marchandises,  que  nous  allons  examiner,  se 
superposent  toujours  celles  qui  tiennent  aux  variations  générales 
du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie.  Nous  ajournerons  l'examen 
détaillé  de  ces  dernières,  pour  la  joindre  à  l'étude  spéciale  des 
questions  monétaires,  dans  le  Livre  quatrième. 

Nous  avons  vu  que  le  prix  de  chaque  marchandise,  produit  ou 
service,  est  réglé  par  l'offre  et  la  deman- 
de, et  qu'il  se  fixe,  à  chaque  instant,  au 
chiffre  pour  lequel,  à  cet  instant,  la  quan- 
tité demandée  est  égale  à  la  quantité 
offerte.  Si  l'on  représente  la  demande  et 
l'offre  par  deux  courbes,  ayant  pour  abs- 
cisses les  prix  et  ayant  respectivement 
pour  ordonnées  les  quantités  qui  seraient 
demandées  ou  offertes  à  chaque  prix,  l'intersection  de  ces  courbes 
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fait  connaître  la  quantité  \a  achetéo,  ot  vendue,  et  le  prix  Oa  auquel 
se  font  les  transactions,  comme  nous  l'avons  expliqué  page  77. 

Pour  nous  rendre  compte  des  actions  diverses  qui  influent  sur 
la  détermination  des  prix,  nous  allons  examiner  successivement 
celles  qui  agissent  sur  la  (hninmlo  d'une  part,  sur  \  offre  de  l'au- 
tre. Nous  réserverons  pour  le  Chapitre  suivant  les  considérations 
spéciales  à  la  détermination  du  salaire,  de  l'intérêt  et  delà  rente 
par  l'offre  et  la  demande  des  services  producteurs. 

II.  Lois  de  la  demande.  —  Les  conditions  dans  lesquelles 
chaque  marchandise  est  demandée,  à  chaque  instant,  sont  déter- 
minées par  l'étendue  et  l'intensité  des  besoins  auxquels  elle 
répond  et  par  l'importance  des  sacrifices  que  chacun  de  ceux 
qui  éprouvent  ces  besoins  est  disposé  à  consentir  pour  y  satis- 
faire. Le  montant  de  ces  sacrifices  est  la  mesure  de  l'intérêt  qu'at- 
tache chaque  demandeur  à  donner  satisfaction  au  besoin  en 
question,  par  préférence  à  tous  les  autres  besoins  à  la  satisfaction 
desquels  il  pourrait  également  affecter  les  mêmes  ressources  ;  il 
mesure  donc  la  valeur  d'usage  que  la  marchandise  demandée 
offre  pour  tel  ou  tel  demandeur.  Dans  la  suite  de  notre  étude, 
lorsque  nous  parlerons  de  la  valeur  d'un  objet  ou  d'un  service 
pour  un  demandeur ,  nous  entendrons  par  là  sa  valeur  d'usage, 
c'est-à-dire  le  sacrifice  jusqu'auquel  ce  demandeur  irait,  plutôt 
que  de  se  passer  de  l'objet  ou  du  service  en  question  (1). 

Nous  avons  représenté  la  demande  qui  résulte  de  la  disposition 
des  acheteurs  par  une  courbe  dont  les  ordonnées,  figurant  les 
quantités,  vont  en  décroissant  à  mesure  que  les  abscisses,  figu- 
rant les  prix,  vont  en  croissant,  et  dont  la  convexité  est  tournée 
vers  le  point  0,  origine  des  coordonnées.  Nous  expliquerons 
ci-après  pourquoi  la  forme  que  nous  avons  adoptée  figure  bien 
la  manière  dont  les  choses  se  passent,  en  pratique,  dans  la  plu- 
part des  cas.  Mais  il  importe,  dans  cette  étude,  de  ne  jamais 
oublier  ce  que  représente  exactement  la  courbe  de  la  demande  : 
elle  ligure  les  quantités  totales  \a,  Bb,  Ce,  de  la  marchandise  en 
question,  pour  lesquelles,  à  un  moment  donné  il  y  aurait  amateur 
moyennant  chacun  des  prix  Oa,  Ob,  Oc,  etc. 

En  pratique,  il  nest  formulé  de  demandes  qu'aux  environs  du 
prix  qui  s'établît  sur  le  marché,  par  le  jeu  combiné  de  l'offre  et 


(1)  C'est  cette  valeur  d'usage  du  service  rendu  à  un  voyageur  ou  à  un  expédi- 
teur de  marcliandises  que  notls  avons  apijelce  rnlciir  //ps  //vi/ts/iorfs  dans  notre 
ouvrage  Trrfusporfs  et  tari  fa. 
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de  la  demande.  En  eiïet,  soit  0'^  ce  prix  :  ceux  des  demandeurs 
qui  eussent  mieux  aimé  payer  un  prix  beaucoup  plus  élevé,  Oc, 
que  renoncer  à  leur  acquisition,  ne  font 
pasconnaître  cette  disposition,  puisqu'ils 
trouvent  à  satisfaire  leurs  besoins  à  un 
prix  moindre  ;  ceux  qui  ne  payeraient 
qu'un  prix  beaucoup  moindre,  0«,  n'ex- 
priment pas  davantage  une  demande 
qui  n'a  aucune  cbance  d'être  satisfaite. 
Mais,  dès  que  la  situation  du  marché  se 
modifie,  ces  dispositions  qui  ne  se  manifestaient  pas  apparais- 
sent. Si  les  prix  baissent  jusqu'à  0«,  les  demandes  latentes  sur- 
gissent ;  à  la  quantité  demandée  antérieurement  au  prix  06,  soit 
li/>  =  nh\.  s'ajoute  la  quantité  Aô,,  qui  porte  la  demande  totale 
à  la  valeur  A<^.  Au  contraire,  si  les  prix  haussent  jusqu'à  Oc,  la 
persistance  des  demandes  représentées  par  Ce,  qui  continuent  à 
se  manifester  tandis  que  les  autres  s'éliminent,  montre  bien  que, 
pour  celles-là,  le  prix  Ob  n'était  pas  un  prix  limite. 

Puisque  la  quantité  demandée  varie  ainsi  quand  les  prix 
varient,  voyons  quelles  sont  les  influences  qui  produisent  ses 
variations  et  cherchons  quelles  conséquences  on  peut  déduire  de 
leur  étude,  au  sujet  de  la  forme  de  la  courbe  de  la  demande. 

A.  —  Loi  de  satiabilité  kt  loi  de  substitution.  —  Nous  avons 
vu  que  la  quantité  d'une  marchandise  que  chacun  demande,  à  tel 
ou  tel  prix,  dépend  de  deux  éléments  :  le  besoin  qu'il  en  a,  les 
ressources  dont  il  dispose  pour  la  satisfaction  de  ce  besoin.  L'éco- 
nomiste mathématicien  Stanley  Jevons  et  l'école  autrichienne 
contemporaine  ont  fait  des  analyses  très  intéressantes  des  condi- 
tions dans  lesquelles  varie  le  prix  limite  jusqu'auquel  subsiste 
chaque  demande  soumise  à  ces  deux  influences.  Ces  analyses  se 
résument  dans  ce  que  l'on  a  appelé  la  loi  de  satiabilité  des  besoins 
et  la  loi  de  substitution. 

La  loi  de  satiabilité  peut  se  formuler  ainsi  :  le  sacrifice  que 
chacun  est  disposé  à  faire,  pour  donner  satisfaction  à  un  besoin 
déterminé,  décroît  au  fur  et  à  mesure  que  ce  besoin,  étant  satis- 
fait partiellement  dans  une  proportion  de  plus  en  plus  grande, 
diminue  progressivement  d'intensité. 

Cela  est  vrai  des  besoins  les  plus  impérieux  comme  de  ceux 
de  pur  luxe.  11  n'est  aucun  sacrifice  auquel  l'homme  ne  consente 
pour  obtenir  un  comestible  quelconque,  s'il  n'a  pas  d'autre  moyen 
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<lo  satisfaire  sa  faim  après  plusieurs  jours  de  jeune.  Mais  celui 
(|ui  vient  (le  nian^^er  un  morceau  de  pain,  même  insuflisant  pour 
réj)ondre  à  son  appétit,  n'en  achètera  plus  un  second  à  un  prix 
aussi  exorbitant  ;  il  n'en  manj^^era  un  troisième  que  s'il  ne  lui 
coûte  presque  rien  ;  enfin  un  moment  viendra  où,  complètement 
rassasié,  il  ne  donnerait  pas  un  centime  de  plus  pour  consommer 
plus  de  nourriture.  De  même,  tel  particulier  achèterait  les  meu- 
l)l('s  [)récieux  et  les  objets  d'art  nécessaires  pour  donner  à  son 
salon  un  minimum  de  décoration,  même  s'il  fallait  les  payer  à 
un  prix  fort  élevé  ;  il  n'ajoutera  d'autres  ornements  dans  ce  même 
salon,  il  n'en  mettra  dans  sa  salle  à  manger,  puis  dans  sa  cham- 
bre, puis  dans  les  antichambres  ou  les  escaliers,  que  s'il  peut  les 
acquérir  à  des  prix  de  plus  en  plus  bas  ;  enfin,  un  moment  vien- 
dra où,  possédant  à  satiété  tous  les  objets  décoratifs  susceptibles 
d'être  placés  dans  ses  appartements,  il  n'en  achèterait  davantage 
à  aucun  prix,  si  ce  nest  pour  en  revendre. 

La  loi  de  substitution  est  celle  en  vertu  de  laquelle  une  con- 
sommation se  substitue  à  une  autre,  quand  le  prix  de  celle-ci 
dépasse  une  certaine  limite.  Elle  peut  être  étudiée  dans  deux  cas 
très  différents  :  celui  où  un  objet  se  substitue  à  un  autre,  pour 
satisfaire  le  même  besoin  ;  celui  où  la  satisfaction  d'un  besoin 
est  remplacée  par  celle  d'un  autre  besoin  très  différent. 

11  n'est  presqu'aucun  de  nos  besoins  qui  ne  puisse  être  satisfait 
que  par  un  seul  produit.  La  demande  de  chaque  produit  dépend 
donc,  non  seulement  de  l'intensité  du  besoin  auquel  il  répond  et 
des  ressources  dont  on  dispose  pour  satisfaire  ce  besoin,  mais 
encore  de  la  facilité  plus  ou  moins  grande  de  le  satisfaire  par  un 
autre  moyen.  Cela  est  vrai  même  pour  les  objets  de  première 
nécessité.  Quand  le  prix  de  la  farine  de  froment  s'élève,  on  peut 
y  substituer  partiellement,  dans  le  pain,  des  farines  de  qualité 
inférieure  ;  chacun  peut  aussi  diminuer  un  peu  sa  consommation 
de  pain,  en  mangeant  plus  de  pommes  de  terre,  de  légumes,  etc. 

Pour  chaque  denrée,  la  diminution  de  la  demande,  à  mesure  que 
les  prix  s'élèvent,  est  d'autant  plus  marquée,  qu'il  est  plus  facile 
d'y  substituer  d'autres  denrées.  Il  arrive  ^ 
parfois  qu'un  produit  dont  la  demande 
décroissait  très  légèrement,  à  mesure  que 
le  prix  s'élevait  jusqu'à  un  certain  chiffre  _ 
()a,  ne  soit  presque  plus  demandé  dès  que  '^ 
ce  prix  est  dépassé  ;  ce  fait  s'explique  le  plus  souvent  par  l'exis- 
tence d'un  succédané  qui   rend  les  mêmes  services  et  qui  peut 
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être  obtonii  à  ce  prix  limite,  en  ([iiatilité  siiflisanto.  Quand  le  piix 
Ort  est  dépassé,  iim;  [tartie  des  demandeurs  lemplaccnt  le  pi'emier 
produit  par  le  second  ;  pratiquement  donc,  si  l'ollre  du  premier 
j)roduit,  au  prix  Oa,  se  trouve  inférieure  à  la  demande  A«,  cela  ne 
fera  pas  monter  le  prix  sensiblement  au-dessus  de  Oa,  parce  que 
les  demandes  non  satisfaites  à  ce  prix  se  reporteront  sur  le  suc- 
cédané, par  TefTet  de  la  loi  de  substitution. 

On  explique  par  des  considérations  analogues  comment  la 
demande  des  yiifililés  supérirures,  parmi  les  produits  [)ropres  à 
satisfaire  un  même  besoin,  se  règle  sur  l'importance  du  sacrifice 
que  le  public  est  disposé  à  faire  pour  bénéficier  de  la  différence 
de  qualité.  Je  suppose  que  la  demande  de  viande  de  qualité 
moyenne  soit  représentée  par  la  courbe  KF.  La  courbe  de  la 
demande  de  filet  de  bœuf,  s'il  n'existait  pas  d'autre  viande,  serait 
représentée  par  une  ligne  E'F'  un  peu  plus  élevée  ;  en  effet,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  le  public,  pour  un  même  prix  Om,  con- 
sommerait une  quantité  un  peu  plus  grande  (mM'au  lieu  demM) 
d'une  viande  plus  tendre  et  plus  délicate.  Or^  l'offre  de  morceaux 
ordinaires,  que  nous  représenterons  par  la  ligne  AB,  est  infini- 
ment plus  grande  que  celle  de  filet  de 
bœuf  A'B'.  Par  suite,  si  les  deux 
demandes  étaient  indépendantes  l'une 
de  l'autre,  il  y  aurait  un  écart  énorme 
entre  les  prix  Or  et  0/  résultant, 
pour  chacun  des  deux  produits,  des 
conditions  d'offre  et  de  demande  qui 
lui  sont  propres.  Mais  il  est  certain 
que  la  demande  S'i'  de  filet  de  bœuf, 
qui  répondrait  au  prix  Os'  dans  l'hy- 
pothèse où  il  n'existerait  pas  d'autre  viande,  ne  se  maintiendra 
pas  du  moment  où,  moyennant  le  prix  Or,  on  peut  satisfaire  le 
besoin  de  manger  de  la  viande.  En  pratique,  le  prix  courant  de 
la  viande  ordinaire  se  fixera  d'après  la  demande  totale  et  l'of- 
fre totale  de  viande  de  toute  nature  ; 
puis  il  s^'établira  une  demande  spé- 
ciale de  filet  de  bœuf,  réglée  unique- 
ment par  le  supplément  de  prix  qu'un 
certain  nombre  de  consommateurs 
sont  disposés  à  payer,  pour  avoir  du 
filet  au  lieu  d'une  viande  moins  déli- 
cate. Pour  représenter  la  demande  ainsi  déterminée,  il  faudrait 
tracer  une  courbe  ayant  comme  abscisses  les  valeurs  de  ce  suppléa 
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})irn/,  P'-P.  ot  comme  ordonm'os  los  quantités  de  filet  demandées 
poiii-rhaciine  d'elles.  Le  chifTre  auquel  se  fiKera  le  supplément  de 
prix  à  payer  pour  avoir  du  lilet  dépendra  de  la  forme  de  cette 
courbe  et  de  la  quantité  de  filet  disponible  :  il  [tourra  devenir  très 
bas.  soit  0/,  ou  très  élevé,  soit  Ov,  selon  que  la  quantité  de  filet 
mise  en  vente,  laquelle  dépend  uniquement  du  nombre  de  bœufs 
tués,  sera  représentée  par  T(  ou  par  Vf,  car,  selon  qu'elle  sera 
plus  ou  moins  considérable,  il  faudra  attirer  plus  ou  moins  de 
demandes  pour  la  débiter  ;  on  sait  combien  l'écart  de  prix  entre 
les  bas  morceaux  et  les  morceaux  de  cboix  est  plus  grand,  en  fait, 
dans  les  centres  riches  que  dans  les  campagnes  reculées.  La  grande 
facilité  de  siihsiitnpv  de  la  viande  ordinaire  au  filet  de  breuf,  dans 
lalimentation,  modifie  donc  les  conditions  de  la  demande  de 
cette  dernière  marchandise,  de  telle  sorte  que  le  prix  n'est  nulle- 
ment celui  qui  s'établirait,  en  raison  de  la  rareté  du  produit,  si 
cette  facilité  n'existait  pas. 

La  loi  de  substitution  produit  des  efîets  encore  bien  plus  éten- 
dus, dès  que  l'homme,  ayant  satisfait  ses  besoins  absolument 
impérieux,  dispose  de  ressources  suffisantes  pour  se  donner  du 
superflu.  Il  peut  alors  appliquer  ce  superflu  à  satisfaire  plus  lar- 
gement tel  ou  tel  de  ses  besoins  et  reporter  sa  demande,  à  son 
gré,  des  produits  répondant  à  l'un  sur  les  produits  tout  difîérents 
répondant  à  l'autre.  Si  les  loyers  sont  tellement  chers  qu'un  sacri- 
fice annuel  notable  permette  d'accroître  son  logement  seulement 
dans  une  mesure  très  minime,  beaucoup  de  gens  mal  logés  aimeront 
mieux  consacrer  leurs  disponibilité  à  améliorer  sensiblement  leur 
nourriture  ou  leur  habillement  qu'à  se  procurer  un  appartement  à 
peine  préférable  au  leur  ;  c'est  un  cas  malheureusement  trop  fré- 
quent à  Paris.  Pratiquement,  tous  les  jours,  beaucoup  de  mères  de 
famille  dans  une  situation  modeste  se  demandent  si  elles  ajoute- 
ront un  morceau  de  viande  au  dîner  ou  si  elles  réserveront  l'argent 
qu'il  coûterait  pour  renouveler  les  vêtements  d'un  enfant  ;  beau- 
coup de  gens  riches  hésitent  entre  un  voyage  ou  un  abonnement  à 
un  théâtre.  Jusqu'à  tel  prix,  l'une  de  ces  satisfactions  sera  préfé- 
rée ;  mais  l'autre  le  sera,  si  ce  prix  est  dépassé.  Ainsi,  les  deman- 
des de  tous  les  produits  peuvent  se  substituer  dans  une  certaine 
mesure  les  unes  aux  autres,  et  celles  qui  ne  peuvent  recevoir 
satisfaction,  à  cadse  de  l'élévation  de  certains  prix,  se  reportent 
sur  d'autres  objets. 

Plus  souvent  encore,  quand  la  baisse  des  prix  permet  de  satis- 
faire un  besoin  à  moindres  frais,  les  ressources  ainsi  rendues  dis- 
ponibles servent  à  en  satisfaire  un  autre.  C'est  ce  qui  explique  que 
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le  prix  do  chaqiio  objet  réauisso  sur  la  consommation  do  tous  los 
autres  ;  quand  les  vêtements  sont  moins  chers,  on  s'habille  mieux 
sans  doute,  mais  on  consacre  aussi  une  partie  de  l'économie  réa- 
lisée à  mieux  se  loger  ou- à  mieux  se  nourrir. 

Les  /jrt/>?V//c/es- exercent,  à  cet  égard,  une  influence  considérable. 
Lorsque  le  public  est  accoutumé  à  faire  entrer  une  certaine  denrée 
dans  sa  consommation  dans  une  proportion  déterminée,  il 
chancre  difficilement  son  régime,  de  sorte  qu'il  faut  un  écart 
énorme  de  prix  pour  amener  une  modification  sensible  dans  la 
quantité  demandée.  C'est  ainsi  qu'une  récolte  insuffisante  ou  sur- 
abondante de  blé  ou  de  raisin  fait  varier  énormément  les  prix, 
parce  que  la  tendance  naturelle  de  chaque  consommateur  est  de 
conserver  à  peu  près  son  alimentation  ordinaire,  en  répartissant 
sur  l'ensemble  de  sa  dépense  les  effets  de  la  gène  qui  résulte  du 
renchéiùssement  du  pain  ou  du  vin,  ou  inversement  le  bénéfice  dû 
au  bon  marché  de  ces  denrées  ;  il  faut  donc  que  les  prix  varient 
beaucoup,  pour  éliminer  certains  consommateurs  ou  pour  en  atti- 
rer de  nouveaux,  de  manière  a  ramener  la  demande  au  niveau  de 
l'offre.  Mais  si  la  [)roduction  de  la  vigne,  par  exemple,  éprouve 
une  diminution  qui  se  prolonge  pendant  plusieurs  années,  comme 
cela  est  arrivé  en  France  au  moment  du  phylloxéra,  et  si  les 
droits  de  douane  empêchent  la  production  étrangère  d'y  suppléer, 
peu  à  peu  une  partie  des  consommateurs  qui  au  début  s'obsti- 
naient à  boire  du  vin,  si  cher  qu'il  fût,  s'habituent  à  la  bière,  au 
cidre,  à  l'eau,  aux  spiritueux;  il  se  produit  alors  une  réduction 
de  la  demande  de  vin  qui  atténue 
l'écart  des  prix.  Au  début,  lorsque 
la  courbe  de  lademande  était  repré- 
sentée par  EF,  la  réduction  de  la 
production,  de  la  quantité  habi- 
tuelle Orriy  à  une  quantité  un  peu 
inférieure  0/?,,  amenait  une  hausse 
considérable    du  prix,     de    Om  à 

On  ;  si  la  production  ne  remonte  pas,  la  courbe  de  la  demande, 
se  modifiant  avec  les  habitudes  du  pubhc,  descend  au  niveau 
E'F';  avec  la  même  production  réduite  O/i,,  le  prix  revient  à  un 
chiffre  intermédiaire  entre  Om  et  On,  soit  0/i'.  Si  ensuite  la  pro- 
duction revient  au  niveau  antérieur  Om,,  elle  ne  trouve  de  débou- 
chés, aA^ec  lademande  réduite  E'F',  que  moyennant  une  baisse  des 
prix  jusqu'à  0/-  ;  c'est  à  proprement  parler  ce  phénomène  qui  a 
engendré  la  mévente  des  vins  du  Midi  après  la  reconstitution  du 
vignoble.  Inversement,   en  cas  d'abondance  soutenue,  des  gens 
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pour  (|ui  une  denrée  était  un  hixc  prennent  l'habitude  d'en  faire 
un  usai;e  courant  ;  par  suite,  la  luiisse  des  prix,  qui  au  début 
devait  élre  très  forte  pour  permettre  d  écouler  toute  la  produc- 
tion, s'atténue  progressivement.  Ainsi,  la  modification  des  prix 
modifie  peu  à  peu  rim[)ortance  de  la  demande  répondant  à  cha- 
que prix,  à  mesure  que  le  jeu  de  la  loi  de  substitution  est  rendu 
plus  facile  par  le  changement  des  habitudes. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  la  modification  de  la  courbe 
de  la  demande,  amenée  par  un  changement  des  habitudes,  avec 
la  modiiication  dans  l'importance  des  demandes  formulées  qui  se 
produit  quand  le  prix  change,  non  pas  parce  que  les  dispositions 
du  puldic  se  modifient,  mais  [)arce  que  certaines  demandes,  res- 
tées jusque-là  à  Tétat  latent,  apparaissent  dès  que  la  situation  des 
cours  donne  aux  personnes  qui  n'exprimaient  pas  jusque-là  leurs 
désirs  l'espoir  de  les  satisfaire. 

La.loi  de  satiabilité  et  la  loi  de  substitution  n'agissent  pas  seu- 
lement sur  la  demande  des  objets  directement  destinés  à  la  con- 
sommation ;  elles  agissent  aussi  sur  celle  des  matières  premières 
ou  des  instruments  nécessaires  à  leur  fabrication.  D'abord  la 
demande  de  ceux-ci  est  réglée  par  la  marche  des  industries  produc- 
trices, et  cette  marche  elle-même  dépend  des  besoins  et  des  goûts 
des  consommateurs  soumis  à  ces  deux  lois  ;  puis,  d'autre  part,  les 
procédés  employés  pour  leur  fournir  un  même  objet  ou  un  même 
service  peuvent  différer  dans  une  très  large  mesure. 

En  premier  lieu,  la  demande  de  houille,  par  exemple,  est  liée 
à  celle  de  tous  les  produits  industriels,  notamment  du  fer.  La 
demande  de  fer,  à  son  tour,  est  liée  à  celle  de  bâtiments  :  en  effet, 
les  constructions  indispensables  au  logement  des  habitants  d'un 
pays  exigent  une  certaine  quantité  de  métal  ;  mais  la  quantité 
consommée  peut  s'accroître  beaucoup,  si  le  bas  prix  du  fer  fait 
descendre  le  coût  des  constructions  suffisamment  pour  provoquer 
l'occupation  d'édifices  plus  vastes  par  les  familles  qui  n'ont 
que  le  logement  strictement  nécessaire  ;  elle  croîtra  plus  encore, 
si  le  fer  devient  assez  bon  marché  pour  se  substituer  économi- 
quement à  la  pierrre  et  au  bois,  dans  l'ossature  des  édifices. 
Ainsi,  à  un  prix  plus  bas  du  fer  répond  une  demande  de  métal 
plus  grande  pour  la  construction.  Or,  la  fabrication  du  fer 
consomme  énormément  de  houille  ;  le  prix  de  la  houille  influe 
donc  puissamment  sur  celui  du  fer,  et  par  suite  exerce  une  réper- 
cu.ssion  sur  le  développement  de  sa  consommation.  On  voit 
comment,  dans  la  courbe  de  la  demande  de  houille,  l'augmen- 
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talion  de  la  quantité  demandée  correspondant  à  une  diminution 
donnée  du  prix  dépend,  non  seulement  du  développement  possi- 
ble de  la  consommation  de  combustible  pour  la  satisfaction 
directe  de  nos  besoins  de  chaulîage,  mais  encore  de  l'essor  que 
peuvent  prendre,  à  mesure  que  le  prix  de  la  houille  baisse,  la 
métallurgie  et  toutes  les  autres  industries  sur  la  prospérité  des- 
quelles ce  prix  exerce  une  inlluence  notable. 

D'un  autre  côté,  les  marchandises  diverses,  objets  ou  services, 
ne  se  substituent  pas  les  unes  aux  autres  seulement  dans  la  con- 
sommation, mais  aussi  comme  moyen  de  production.  Or,  le 
prix  limite  jusqu'auquell'emploi  de  telle  matière  première,  de  tel 
outillage,  des  services  de  tel  corps  de  métier  est  plus  avantageux, 
dans  une  production  déterminée,  que  le  recours  à  un  procédé 
plus  ou  moins  différent,  varie  avec  la  situation  de  l'art  indus- 
triel, de  sorte  que  les  conditions  dans  lesquelles  joue  la  loi  de 
substitution,  pour  tous  les  objets  de  trafic  servant  surtout  à  en 
produire  d'autres,  dépend  essentiellement  des  découvertes  ou  des 
inventions  qui  surgissent  chaque  jour. 

lî.  —  Formes  diversks  ue  la  courbe  de  la  demande  ;  heme  des  ache- 
teurs. —  Les  développements  dans  lesquels  nous  venons  d'en- 
trer montrent  que  la  courbe  de  la  demande  peut  présenter  des 
formes  très  variables.  Cependant  il  est  certain  que  les  ordonnées 
de  cette  courbe  ne  varient  jamais  dans  le  même  sens  que  les  abs- 
cii?ses  ;  tout  au  plus  en  seraient-elles  indépendantes.  Il  se  peut 
que  la  demande  n'augmente  pas  ou  presque  pas,  quand  le  prix 
d'un  produit  ou  d'un  service  diminue  ;  en  tout  cas  elle  ne  diminue 
jaynais,  car  le  fait  qu'un  besoin  peut  être  satisfait  plus  facilement 
ne  le  fait  pas  disparaître.  On  a  voulu  voir  une  exception  à  cette 
règle  dans  les  diamants,  dont  la  cherté  fait,  dit-on,  tout  le 
mérite  :  il  serait  possible  en  elTet,  quoique  ce  ne  soit  [)as  certain, 
que  le  diamant  fût  moins  employé  à  la  parure  des  millionnaires 
s'il  était  bien  moins  cher;  mais  la  demande  de  cette  clientèle, 
nécessairement  restreinte,  ne  disparaîtrait  que  parce  qu'en  deve- 
nant accessible  aux  petites  bourses,  le  diamant  serait  devenu 
d'un  emploi  commun,  ou  autrement  dit,  une  demande  fort  limitée 
cesserait  de  se  produire,  parce  qu'une  demande  bien  plus  consi- 
dérable se  serait  manifestée  le  jour  où  l'abaissement  du  prix  lui 
aurait  permis  de  recevoir  satisfaction. 

On  cite  parfois  les  cercueils  ou  les  tonneaux  comme  des  objets 
dont  la  demande,  déterminée  à  chaque  moment  par  la  mortalité 
ou  par  l'abondance  de  la  récolte  serait,  indépendante  du  prix.  Sans 
doute,  la  demande  de  ces  objets  varie  peu  avec  le  prix.  Cépen- 
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dant,  il  est  prol^ablc  que  le  luxe  des  doubles  cercueils  se  répand, 
quand  leur  prix  est  moindre  ;  il  est  certain 
que  les  vignerons  utilisent  tous  les  réci- 
pients vieux  ou  d'un  usage  médiocre,  que 
parfois  même  ils  livrent  presque  pour  rien 
une  partie  de  leur  récolte  à  la  consomma- 
tion immédiate,  quand  les  tonneaux  attei- 
gnent un  prix  tel  quil  y  ait  un  avantage  notable  à  en  acheter  le 
moins  possible.  A  un  moment  donné,  la  quantité  demandée  de 
ces  objets  varie  peu  en  fonction  du  prix  ;  elle  varie  néanmoins. 
Inversement,  il  y  a  des  produits  [)Our  lesquels  la  moindre  varia- 
tion du  prix  fera  Avarier  énormément  la  quan- 
tité demandée,  parce  qu'il  est  très  facile  de  s'en 
passer,  surtout  si  aucun  intérêt  d'amour-propre 
n'empêche  de  le  faire. 

Il  existe  quelques  marchandises  pour  les- 
quelles les  deux  cas,  celui  de  la  demande  pres- 
que fixe  et  celui  delà  demande  très  variable,  se  rencontrent  alter- 
nativement ;  après  avoir  très  peu  varié,  quand  le  prix  croissait 
jusqu'à  une  certaine  limite  Où,  la  demande  diminuera  énormé- 
ment quand  cette  limite  sera  atteinte,  pour 
redevenir  ensuite  pr^squinvariable.  Le 
saut  brusque  qui  se  produit,  lorsque  la 
quantité  demandée  tombe  de  Bb  à  Ce, 
vient  de  ce  qu'entre  Ob  et  Oc,  on  a  franchi 
le  prix  limite  auquel  cesse  l'un  des  usages  qui  donnaient  lieu  à 
une  demande  importante  du  produit  en  question.  Si  par  exemple 
l'alcool  descendait  au-dessous  du  prix  pour  lequel  il  y  a  équi- 
valence entre  lui  et  les  essences  de  pétrole  pour  la  mise  en  marche 
des  moteurs  à  explosion,  il  se  pourrait  qu'au  moment  où  serait 
franchie  cette  limite,  il  se  produisît  brusquement  une  augmen- 
tation très  notable  de  la  consommation. 

Mais  la  forme  la  plus  ordinaire  est 
celle  d'une  courbe  tournant  sa  con- 
vexité vers  l'origine  des  coordonnées. 
Cette  forme  suppose  qu'à  des  réduc- 
tions   de    prix    successives    égales, 
r/c  =  c*6  =  ba,  répondent  des  augmen- 
tations croissantes  dans  la  quantité 
demandée,  </iC,  <Ci6,  <  A, a,.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  que 
c'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  ordinairement. 
S'il  s'agit  d'un  objet  destiné    à  la  consommation  directe,  à 
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mesure  que  le  prix  baisse,  il  devient  accessible  à  des  consomma- 
teurs moins  riches.  Or,  c'est  un  fait  bien  connu  que,  quand 
on  descentl  réchelle  des  fortunes,  tant  que  l'on  n'est  pas  arrivé 
à  la  limite  où  commence  la  misère,  ce  sont  les  échelons  les  plus 
bas  qui  correspondent  au  [»lus  urand  nombre  de  personnes.  Il 
existe  bien  plus  de  fannlles  ayant  un  revenu  compris  entre  5.000  et 
10.000  francs  qu'il  n'y  en  a  dont  le  revenu  dépasse  10.000  francs  ; 
aussi,  bien  que  l'écart  de  prix  nécessaire  pour  faire  passer  un 
objet  de  l'usage  habituel  des  millionnaires  à  celui  des  familles  qui 
ont  10.000  francs  de  rente  soit  très  inférieur  à  celui  qu'il  faut  pour 
rendre  accessibles  aux  familles  ayant  5.000  francs  de  rente  ce  qui 
1  était  seulement  à  celles  qui  en  ont  10.000,  la  seconde  réduction 
développe  la  consommation  inliniment  plus  que  la  première.  Si 
des  réductions  nouvelles  rendent  l'usage  du  même  produit  habituel 
aux  ouvriers  aisés,  dont  le  gain  annuel  est  compris  entre  2.000  et 
3.000  francs,  puisa  ceux  qui  gagnent  de  1 .000  à  2.000  francs,  c'est 
par  masses  énormes  que  le  nombre  des  consommateurs  s'accroît. 
De  même,  dans  chaque  classe  de  consommateurs,  le  premier 
abaissement  qui  avait  permis  d'aborder  une  consommation  à 
titre  exceptionnel,  les  jours  de  fête,  est  loin  de  réj)ondre  à  une 
demande  égale  à  celle  qui  se  révélera  quand,  par  un  abaissement 
peut-être  égal,  cette  consonmuition  pourra  devenir  d'un  usage  cou- 
rant. C  est  uniquement  quand  une  denrée  est  devenue  la  nourri- 
ture habituelle  de  toute  la  population,  comme  le  pain  chez  nous, 
que  la  loi  se  renverse  et  qu'un  abaissement  nouveau  de  prix  ne  pro- 
duit  plus  d'écart  notable  dans  les  quantités  vendues,  à  moins  d'être 
extrêmement  marqué  ;  dans  ce  cas,  en  eflet,  il  n'j'  a  plus  guère 
de  nouveaux  consommateurs  à  attirer,  et  le  débit  ne  peut  plus 
être  accru  que  par  une  baisse  suffisante  pour  rendre  le  produit 
utilisable  dans  des  emplois  nouveaux,  tel  que  celui  du  blé  pour 
la  nourriture  des  animaux. 

11  en  est  de  même  pour  les  matières  premières  ou  pour  les  objets 
destinés  à  être  employés  dans  l'industrie.  Les  emplois  qui  ne  sont 
possibles  qu'à  des  prix  très  bas  sont  précisément  ceux  qui  répon- 
dent aux  consommations  les  plus  grandes  ;  par  exemple,  les 
débouchés  de  la  bouille  s'accroissent  énormément,  quand  on 
arrive  à  des  prix  assez  réduits  pour  permettre  à  la  grande  indus- 
trie métallurgique  de  se  développer  dans  un  pays. 

C'est  ce  qui  fait  qu'on  figure  habituellement  la  demande 
par  une  courbe  convexe  vers  l'origine  des  coordonnées.  Mais,  si 
cette  forme  est  sans  aucun  doute  celle  qui  répond  au  plus  grand 
nombre  de  cas,  elle  ne  représente  pas  une  loi  absolue.  La  ,seule 
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loi  sans  exceptions,  c'est  que  jamais  la  courJ)o  do  la  (iemande 
n'est  telle  qu'à  des  prix  plus  élevés  répondent  des  quantités 
demandées  plus  considérables. 

L'examen  des  courbes  tracées  dans  ces  conditions  met  en  évi- 
dence les  conséquences  de  la  loi  de  l'unité  de  prix.  Kn  vertu  de 
cette  loi,  toutes  les  demandes  qui  sont  satisfaites  reçoivent  satis- 
faction Q.uprix  unique  résultant  de  la  situation  du  marché.  Tous 
les  acheteurs  qui  eussent  eu  les  moyens  et  la  volonté  de  main- 
tenir leur  demande  à  un  prix  ])lus  élevé  réalisent  ainsi  une  éco- 
nomie qui  constitue  un  bénéfice  véritable,  précisément  ègnl  à 
l'écart  entre  la  valeur  d'usage  que  le  produit  a  pour  eux  et  la 
valeur  d'échani;e  répondant  au  prix  jusqu'au([uol  le  cours  doit 
descendre  pour  attirer  un  nombre  d'acheteurs  en  ra[)port  avec  la 
quantité  offerte.  C'estlà  unfaitfortimportantau  pointdevuesocial. 
et  dont  nous  aurons  particulièrement  à  tirer  de  nombreuses  consé- 
quences dans  l'étude  spéciale  des  péages  et  des  tarifs  de  chemins 
de  fer,  que  nous  ferons  ultérieurement.  Nous  croyons  donc  utile 
de  nous  y  arrêter  un  moment. 

Soit  Ort  le  prix  qui  s'est  établi  sur  le  marché,  et  AFÎ  la  courbe 

de  la  demande.  Pour  la  facilité 
du  raisonnement,  remplaçons 
cette  courbe  continue  par  une 
ligne  brisée,  en  supposant  que 
les  prix  ne  puissent  varier  que 
par  fractions  d'une  certaine 
importance  et  qu'ils  passent 
sans  transition  de  0«  à  Oc,  de 
~j  Oc  à  Or/,  etc.  La  quantité  Aa, 
vendue  au  prix  Oa,  se  com- 
pose :  1°  de  la  quantité  a/\=^Vf,  qui  eût  trouvé  amateur  au  prix 
0/;  2''  de  la  quantité  /,e,  =  f^E,  qui  se  fût  vendue  au  prix  de  Oe 
et  ne  se  fût  pas  vendue  au  prix  0/  ;  3°  de  la  quantité  e,r/,  =  pj), 
qui  se  fût  vendue  au  prix  Or/  et  pas  au  prix  Oe,  —  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  quantité  CjA,  qui  se  vend  au  prix  Oa  et  ne  se  fût  ven- 
due à  aucun  des  prix  supérieurs. 

Les  acheteurs  qui  fussent  allés  jusqu'au  prix  0/,  c'est-à-dire 
pour  lesquels  la  marchandise  a  une  valeur  d'usage  égale  à  0/,  font 
une  économie  qui,  pour  chaque  unité  achetée  par  eux  au  prix  Oa, 
est  représentée  par  0/ —  Oa^^fa.  Multipliant  cette  économiepar 
la  quantité  correspondante  F/,  on  obtient  le  bénéfice  total  de  cette 
fraction  des  acheteurs  ;  on  voit  qu'il  est  représenté  par  la  surface 
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du  rectangle  Vfiaf,  qui  a  pour  haso  la  dilîérence  entre  le  prix 
qu'ils  étaient  prêts  à  payer  et  celui  qu'ils  j)ayent,  et  poui- hauteur 
la  quantité  sur  hKjuelle  ils  réaliscul  ce  i^ain. 

De  même,  les  acheteurs  qui  eussent  consenti  à  payer  le  prix 
0^,  mais  non  le  prix  0/,  et  qui  se  trouvent  payer  Oa,  économi- 
sent une  somme  Oe  —  Oa  =  ae  par  unité  achetée  ;  comme  la 
quantité  correspondante  est  F]/.,  le  bénélice  total  de  ce  groupe  est 
figuré  par  la  surface  du  rectangle  E<?,/i/2- 

De  même  encore,  les  acheteurs  pour  lesquels  le  prix  limite  eût 
été  Or/  réalisent  une  économie  représentée  par  Df/jÇi*?,,  ;  ceux 
pour  qui  le  prix  limite  était  Oc  gagnent  Cci(/i(/,.  Enfin  ceux  pour 
lesquels  c'est  Oa  qui  est  le  prix  limite  ne  gagnent  rien,  puisque 
ce  prix  est  précisément  celui  qui  représente,  pour  eux,  un  sacri- 
fice équivalent  à  l'avantage  d'acquérir  la  marchandise  en  ques- 
tion et  au-dessus  duquel  ils  ne  l'eussent  pas  achetée. 

Ainsi,  le  bénéfice  total  des  acheteurs  est  représenté  par  la  sur- 
face CjCr/^Df^sP^/îF/ftc,.  Mais  il  est  évi- 
dent que  si,  au  lieu  de  raisonner  sur  5 
prix  allant  en  croissant  à  partir  du  prix 
du  marché  i)a  tout  en  restant  inférieurs 
au  prixOB  pour  lequel  toute  demande 
cesserait,  nous  avions  raisonné  sur  10 
prix,  nous  aurions  reconnu  de  même  que  le  bénéfice  des  acheteurs 
eût  été  représenté  par  la  surface  que  limite  une  ligne  brisée  bien 
plus  rapprochée  de  la  courbe  AB.  Si  nous  admettons  qu'il  puisse 
être  formulé  des  demandes  à  20  prix  différents,  la  ligne  brisée  se 
rapprochera  encore  davantage  de  la  courbe.  Si  enfin,  conformé- 
ment à  la  réalité,  nous  supposons  que  les  prix  puissent  varier 
d'une  manière  presque  continue,  de  telle  sorte  que  la  demande 
soit  représentée  par  une  courbe  également  continue,  nous  vovons 
que  le  total  des  économies  qui  constituent  le  bénéfice  des  ache- 
teurs est  représenté  par  le  triangle  curviligne  Aali. 

Quand  le  prix  d'une  marchandise  diminue,  quand  il  descend  par 
exemple  de  Oc  à  Oa,  tous  les  acheteurs 
qui  payaient  auparavant  le  prix  Oc  éco- 
nomisent la  réduction  unitaire  ac  ;  pour 
la  quantité  totale  Ce,  leur  bénéfice  s'ac- 
croît du  rectangle  CjCca.  Les  nouveaux 
acheteurs  attirés  par  la  réduction  de 
prix,  qui  absorbent  la  quantité  supplé- 
mentaire vendue  Ac,,  réalisent  un  béné- 
fice représenté  par  le  triangle  curviligne  AcjG.  Ce  bénéfice  se 
Liv.  I  13 
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répartit  d'ailleurs  très  inégalenuMil  entre  eux  ;  le  bénélice  par 
unité  achetée  varie  en  effet  depuis  un  gain  très  voisin  de  Ce,,  réa- 
lisé par  l'aclieteur  que  la  moindre  baisse  eût  sul'ii  à  attirer,  jus- 
qu'au gain  presque  nul  de  celui  pour  lequel  On  est  le  prix  limite 
au-dessus  duquel  il  n'eût  pas  acheté  l'objet  ou  le  service  en  ques- 
tion ])arce  qu'il  n'y  eût  plus  trouvé  avantage. 

Certains  économistes  ont  donné  au  bénélice  ainsi  réalisé  le 
nom  de  rente  des  acheteurs,  que  nous  lui  conserverons.  Ce  n'est 
pas  du  tout  un  bénéfice  fictif  et  imaginaire.  Les  acheteurs  qui 
eussent  pa3'é  au  besoin  les  prix  Oc,0^/,06'  etc.,  estimaient  que  les 
quantités  qu'ils  eussent  achetées  à  ces  prix  les  valaient  pour  eux. 
Ce  sont  donc  ces  divers  prix  qui  mesurent  l'avantage  que  ces 
acheteurs  se  procurent,  en  obtenant  les  quantités  correspondantes 
de  la  marchandise  en  question  ;  puisqu'ils  ne  payent  que  le 
prix  Oa,  ils  bénéficient  réellement  de  la  différence.  C'est  grâce 
aux  bénéfices  ainsi  réalisés  sous  forme  d'économies,  à  mesure 
que  le  prix  des  objets  de  première  nécessité  diminue  par  l'effet 
des  progrès  de  l'art  industriel,  qu'un  nombre  de  plus  en  plus 
grand  de  familles  peuvent  étendre  leurs  consommations,  même 
si  leurs  ressources  n'augmentent  pas  :  celles  qui  eussent  eu  les 
moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins  principaux,  avec  les  prix 
anciens,  peuvent  affecter  l'excédant  devenu  disponible  à  des 
dépenses  de  luxe  ;  celles  qui  n'eussent  pas  pu  acquérir  les  ali- 
ments essentiels  en  quantité  suffisante  cessent  de  souffrir  de  la 
faim  ou  du  froid,  et  d'autres,  que  la  misère  eût  détruites,  subsis- 
tent et  se  multiplient.  Sans  doute,  personne  n'apprécie  plus,  tant 
on  y  est  habitué,  l'énorme  bénéfice  que  chacun  de  nous  réafise 
en  obtenant,  moyennant  un  prix  qui  représente  une  fraction  du 
salaire  le  plus  modique,  les  aliments  simples  que  les  premiers 
hommes  ne  se  procuraient  que  par  un  labeur  des  plus  pénibles, 
et  qu'on  était  trop  heureux  alors  d'acquérir  moyennant  un  prix 
correspondant  à  ce  labeur.  C'est  cependant  ce  bénéfice  qui  con- 
stitue le  plus  clair  du  gain  dû  aux  progrès  de  la  civilisation,  au 
point  de  vue  matériel. 

III.  Lois  de  l'offre.  —  De  même  que  la  demande  d'un  objet 
dépend  de  l'étendue  des  besoins  auxquels  il  réjjond  et  des  sacri- 
fices que  chacun*  de  ceux  qui  éprouvent  ces  besoins  est  prêt  à 
s'imposer  pour  y  satisfaire,  l'offre,  à  un  moment  donné,  dépend 
des  quantités  existantes  de  la  marchandise  en  question  et  du 
prix  auquel  chacun  de  ceux  qui  en  détiennent  une  partie  est  dis- 
posé à  s'en  dessaisir.   Seulement,  pour  la  très  grande  majorité 
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des  marchandises,  la  quantité  existante  n'est  une  des  données  du 
prohième  que  si  Ton  envisage  un  temps  1res  court.  Presque  toutes, 
en  ell'et,  sont  produites  par  Tindustrie  humaine,  et  le  développe- 
ment des  entreprises  qui  lesproduisent  est  déterminé  par  la  quan- 
tité de  produits  que  les  entrepreneurs  peuvent  écouler  dans  des 
conditions  rémunératrices.  Dès  lors,  si  l'on  considère  une  période 
suflisamuient  longue  pour  que  l'importance  de  la  [)roduction 
puisse  se  modifier,  ce  nest  plus  le  prix  qui  se  règle  sur  la  Cjuan- 
tité  existante,  c'est  la  quantité  offerte  qui  se  règle  d après  les 
débouchés.  A  chaque  instant,  ceux  qui  détiennent  les  stocks  exis- 
tants fixent  le  prix  auquel  ils  consentiraient  à  les  céder,  non  pas 
d'après  l'intérêt  qu'ils  attachent  à  conserver  un  approvisionne- 
ment pour  des  hesoins  plus  ou  moins  lointains,  mais  d'après  les 
facilités  qu'ils  auront  à  le  remplacer  au  moyen  des  produits  iden- 
tiques que  l'industrie  fournit  régulièrement,  en  sorte  que  ce  sont 
les  conditions  de  la  production  qui  deviennent  l'élément  essen- 
tiel sur  lequel  se  règle  l'oifre.  Ce  cas  n'est  plus  seulement  fréquent, 
il  devient  ahsolument  général,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  de  ser- 
vices et  non  d'objets  ;  ce  sont  toujours  les  conditions  de  la  pro- 
duction qui  règlent  l'offre,  puisque  les  services  ne  préexistent  pas 
et  sont  produits  au  moment  même  où  ils  donnent  satisfaction 
aux  besoins  de  l'acquéreur. 

Nous  allons  donc  commencer  par  étudier  le  cas  le  plus  fréquent, 
en  recheiThant  quelle  inlluence  les  conditions  de  la  production 
d'une  marchandise  exercent  sur  les  prix  auxquels  elle  est  offerte  ; 
nous  examinerons  ensuite  seulement  le  cas  exceptionnel  des 
marchandises  dont  la  quantité  est  limitée  et  ne  peut  pas  être 
accrue  par  l'industrie  humaine. 

Au  point  de  vue  de  leur  influence  sur  les  prix,  les  conditions  de 
la  production  peuvent  être  divisées  en  quatre  cas  principaux  : 
celui  de  la  production  libre,  avec  prix  de  revient  indépendant  de 
la  quantité  produite  ;  celui  où  la  production,  tout  en  restant  libre, 
devient  plus  coûteuse  à  mesure  que  la  quantité  totale  à  produire 
augmente  ;  celui  où  il  y  a  monopole  ;  enfin  celui  où  le  prix  de 
revient  diminue  quand  la  quantité  produite  dans  un  même  éta- 
blissement augmente,  de  telle  sorte  que  les  avantages  de  la  pro- 
duction en  grand  engendrent  un  quasi-monopole.  Nous  tenons  à 
constater  tout  de  suite  un  fait  sur  lequel  nous  reviendrons 
plus  utilement  quand  nous  aurons  examiné  ces  divers  cas  :  c'est 
qu'en  pratique,  ils  sont  loin  de  pouvoir  être  ainsi  séparés,  car 
presque  toutes  les  productions  présentent  à  la  fois  plusieurs  des 
caractères  différents  que  nous  venons  d'énumérer.  Mais,  selon 
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(jiic  Iniiou  riuiti(>  (l'outre  eux  [)ré(loiiiino  j)lus  ou  moins,  la  déter- 
minalioii  du  |uix  des  produits  obéit  plus  ou  uuiins  complètement 
aux  lois  établies  en  se  plaçant  dans  Tune  ou  l'autre  des  liypothè- 
ses  simples  que  nous  allons  envisai^er  séparément  ;  cela  suffit 
poui-  permettre  de  se  rendre  approximativement  compte  de  la 
manière  dont  ils  se  rèj;lent,  sous  l'inlluence  combinée  des  diver- 
ses circonstances  réunies  en  fait  dans  cbaquc  espèce. 

A.  —  Marchandises  dont  la  phoduction  kst  librk  i<:t  lk  prix  de 
REVIENT  INDÉPENDANT  DE  LA  (juANTiTË  PRODUITE.  — J^o  premier  cas  à  envi- 
sager, parce  que  c'est  le  plus  simple,  est  celui  dos  marchandises 
pour  lesquelles  la  quantité  produite  croît  proportionnellement  aux 
moyens  de  production  employés,  do  telle  sorte  que,  quandlenom- 
bre  ou  l'étendue  des  entreprises  double  ou  triple,  la  quantité  de 
produits  obtenus  double  ou  triple.  C'est  le  cas  des  produits  des 
industries  dont  les  matières  premières  existent  dans  la  nature  en 
quantité  considérable  eu  égard  aux  besoins,  pour  l'exercice  des- 
quelles aucun  emplacement  spécial  n'est  imposé  enfin  où  les  avan- 
tages de  la  production  en  grand  ne  sont  pas  considérables  ou  du 
moins  cessent  de  croître  dès  qu'une  entreprise  atteint  des  propor- 
tions facilement  réalisables  dans  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments. Dans  ces  conditions,  Iq  prix  de  revient  est  sensiblement  le 
même  pour  toutes  les  entreprises  ;  on  sait  que  ce  nom  désigne  le 
montant  de  la  dépense  nécessaire,  pour  obtenir  chaque  unité 
d'un  produit,  en  salaires,  intérêts  du  capital,  amortissement  ou 
renouvellement  du  matériel,  frais  généraux,  intérêts  des  avan 
ces  faites  jusqu'au  moment  où  ce  produit  pourra  être  vendu, 
impôts  et  assurances  contre  les  risques  de  toute  nature.  Si  la  pro- 
duction est  libre,  comme  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  la  quantité 
de  marchandises  qui  peut  être  produite  moyennant  ce  prix  uni- 
taire, pour  être  offerte  sur  le  marché,  est  illimitée. 

Il  est  impossible,  dès  lors,  que  le  prix  de  vente  se  tienne  sensi- 
blement plus  haut.  Du  moment  où,  avec  un  prix  de  vente  donné, 
les  capitaux  et  le  travail  peuvent  trouver  dans  une  industrie  un 
emploi  rémunérateur,  tout  producteur  qui  essayerait  de  tenir  ses 
prix  sensiblement  au-dessus  ne  tarderait  pas  à  se  voir  dépossédé 
de  toute  sa  clientèle  par  des  concurrents  moins  exigeants.  Le 
prix  do  vente  ne  peut  pas  davantage  se  fixera  un  niveau  inférieur, 
puisque  la  production  s'arrêterait  si  elle  cessait  d'une  manière 
durable  d'être  rémunératrice. 

Dans  ce  cas,  si  la  longueur  Oa  représente  le  prix  de  revient 
de  chaque  unité  du  produit  en  question,  la  courbe  de  l'offre  est 
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représentée  par  une  ligne  verticale  indéfinie  «M.  Lo  prix  do  vente 

est  sensiMcMiimt  égal  au  prix  (l(>  revient 

Oa,  et  la  quantité  fajjjùquée  et  vendue  est 

celle   pour  laquelle  il  y  a  amateur  à  ce 

prix.  Elle  est  représentée  parla  hauteur  \a 

du  point  A  où  la  courbe  de  la  demande  EF 

rencontre  la  verticale  qui  figure  loUre. 

Si  la  courl)e  de  la  demande  rencontrait 
Taxe  des  prix  en  un  point  b  situé  à  gauche 
du  point  a,  cela  voudrait  dire  <jue  per- 
sonne n'est  disposé  à  payer  le  produit  en 
question  au  prix  qu'il  coûte  à  fabriquer, 
et  le  trafic  serait  nul. 

Il  va  de  soi  que,  même  quand  laproduc- 
tion  rencontre  partout  des  conditions  éga- 


lement favoral)les,  toutes  les  entreprises 
ne  donnent  pas  les  mêmes  produits  avec  la  même  dépense.  Cer- 
tains entrepreneurs,  par  l'habileté  exceptionnelle  de  leur  direction, 
abaissent  leur  prix  de  revient  au-dessous  du  piix  de  revient 
moyen  qui  règle  le  cours  du  marché  et  réalisent  un  profit.  D'au- 
tres, par  un  défaut  de  vigilance,  d'intelligence  ou  d'énergie,  lais- 
sent s'accroître  leurs  frais  et  se  trouvent  en  perte.  Le  bénéfice 
d'entreprise  nest  pas  un  élément  du  prix  de  revient,  puisqu'il  est 
la  conséquence  de  l'écart  entre  le  prix  de  vente  répondant  aux 
conditions  moyennes  de  la  production  et  le  prix  de  revient  pro- 
pre à  chaque  entreprise.  Sans  doute,  quand  on  dresse  le  borde- 
reau des  prix  d'un  marché  de  travaux  publics,  on  a  coutume 
d'ajouter  10  0/0  aux  prix  élémentaires,  pour  faux  frais  et  bénéfi- 
ces ;  mais  ces  10  0  0  ne  répondent  pas  à  un  bénéfice  auquel  l'en- 
trepreneur ait  droit  ;  ils  constituent  seulement  la  majoration 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  généraux,  les  risques,  les  impôts, 
en  laissant  une  certaine  marge  de  bénéfices  possibles  à  l'entrepre- 
neur habile.  Une  majoration  analogue,  plus  ou  moins  élevée 
suivant  les  cas,  est  un  élément  du  prix  de  revient,  puisque,  si  elle 
ne  figurait  pas  parmi  les  charges  que  le  prix  de  vente  couvre,  per- 
sonne ne  voudrait  assumer  les  soucis  et  les  risques  du  métier 
d'entrepreneur  ;  mais  le  bénéfice  spécial  de  chaque  entreprise  est 
tout  autre  chose. 

Nous  reviendrons,  dans  le  Chapitre  suivant,  sur  les  influences 
qui  déterminent  l'importance  de  la  marge  pour  bénéfices  entrant 
ainsi  dans  le  prix  de  vente,  en  même  temps  que  sur  la  détermi- 
nation du  taux  des  salaires  et  de  l'intérêt   qui  eu  est  l'él-ément 
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principal.  Tout  ce  que  nous  voulons  constater,  quant  à  présent, 
c'est  que  le  prix  de  vente  est  rè^lé  par  Tensemble  de  ces  élé- 
ments, tels  qu'ils  résultent  de  la  situation  pfénérale  du  marché  et 
de  la  concurrence  entre  tous  les  imlividiis  disposés  à  participer 
à  la  production  comme  travailleurs,  capitalistes  ou  entrepreneurs. 
Sans  doute,  l'éjjralité  des  conditions  de  production,  que  suppose 
notre  raisonnement,  ne  se  rencontre  jamais  d'une  manière  abso- 
lue; il  y  a  toujours  quelques  différences,  dans  les  avantages  res- 
pectifs des  diverses  situations  que  peuvent  occuper  les  établisse- 
ments similaires,  en  raison  desquelles  la  réalisation  d'un  profit 
est  plus  facile  pour  certains  entrepreneurs  que  pour  les  autres. 
Mais,  tant  que  cet  écart  reste  faible,  tant  qu'il  ne  dépasse  pas  la 
marge  dans  laquelle  se  meuvent  ordinairement  les  profits  ou  les 
pertes  des  industries  similaires,  il  ne  permetpas  à  ceux  qui  en  pro- 
fitent d'éliminer  la  concurrence  des  autres  ;  il  leur  donne  seule- 
ment la  possibilité  d'étendre  un  peu  leurs  affaires,  en  offrant 
leurs  produits  avec  une  de  ces  légères  réductions  qui  ne  sont  nul- 
lement en  contradiction  avec  le  prmcipe  de  l'unité  de  prix  fonc- 
tionnant avec  le  degré  d'approximation  qu'il  comporte  pratique- 
ment en  dehors  des  Bourses. 

Nous  examinerons,  dans  le  paragraphe  suivant  et  dans  le  cha- 
pitre IV,  ce  qui  arrive  quand  les  différences  de  situation  des 
entreprises  deviennent  assez  importantes  pour  modifier  les  condi- 
tions de  la  concurrence  en    engendrant  une  rente. 

Dans  un  très  grand  nombre  d  industries,  il  est  impossible  de 
dégager  le  prix  de  revient  d'un  produit  en  particulier,  parce  que 
les  opérations  au  moyen  desquelles  il  est  obtenu  fournissent  à  la 
fois  plusieurs  marchandises  dont  la  production  est  solidaire, 
de  sorte  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  séparer  les  dépenses 
faites  pour  l'une  des  dépenses  faites  en  vue  de  l'autre.  L'exemple 
classique  est  celui  du  gaz  d'éclairage  et  du  coke,  qui  a  beaucoup 
embarrassé  autrefois  quelques  économistes. 

On  peut  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  les  choses  se 
passent  dans  ce  cas,  pour  la  détermination  des  prix,  en  considé- 
rant l'un  des  deux  produits,  le  coke  par  exemple,  comme  un  résidu 
de  la  fabrication  de  l'autre  On  peut  alors  prendre  comme  prix  de 
revient  du  gaz  la  dépense  à  faire  pour  obtenir  chaque  mètre  cube, 
diminuée  du  prix  de  vente  du  coke  correspondant.  La  quantité  de 
coke  fabriquée  ne  se  réglant  pas  sur  les  besoins  des  consomma- 
teurs de  coke,  mais  sur  ceux  des  consommateurs  de  gaz,  c'est  le 
prix  de  vente  de  ce  résidu  qui  doit  se  règler'sur  les  débouchés  ;  il 


PRIX  DE  REVIENT  INDEPENDANT  Di:  Lk  QUANTITE  PRODUITE       19!î 

descend  aussi  l)as  qu'il  io  faut,  pour  que  la  demandcabsorbo  toute 
la  quantité  oiïertc  en  raison  du  développement  de  la  production 
du  gaz.  La  somme  à  déduire  du  prix  de  revient  du  mètre  cube 
de  gaz,  comme  recette  provenant  de  l'utilisation  du  résidu  coke, 
diminue  à  mesure  que  la  consommation  du  gaz  se  développe  si 
le  besoin  de  coke  ne  se  développe  pas  proportionnellement,  puis- 
qu'il faut  baisser  le  prix  du  coke  pour  trouver  à  s'en  débarrasser  ; 
il  en  résulte  une  légère  augmentation  des  frais  de  production  du 
gaz.  Ces  frais  diminuent,  au  contraire,  quand  le  coke  se  vend 
mieux  (1). 

Dans  la  fabrication  du  coke  destiné  aux  hauts-fourneaux,  qui 
ne  peut  s'obtenir  par  la  distillation  de  la  houille  en  vase  clos, 
c'est  le  gaz  dégagé  qui  constitue  un  résidu.  Ce  résidu  était  pres- 
que sans  valeur,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  parce  que  la  néces- 
sité de  le  brûler  immédiatement  ne  permettait  de  l'utiliser  qu'en 
partie,  pour  les  besoins  locaux  ;  il  prend  aujourd'hui  une  valeur 
sérieuse,  depuis  que  les  distributions  d'énergie  électrique  per- 
mettent d'alimenter  toute  une  région  avec  la  force  motrice  pro- 
duite au  point  où  l'on  dispose  d'un  combustible  à  bas  prix.  Dans 
beaucoup  d'industries,  on  produit  des  résidus  utilisables  qu'on 
arrive  à  céder  pour  rien  ;  parfois,  on  va  jusqu'à  payer  pour  en 
être  débarrassé,  la  demande  n'arrivant  pas  à  absorber  la  produc- 
tion, même  quand  le  prix  tombe  à  zéro. 

De  même,  en  agriculture,  la  production  de  la  viande  est  soli- 
daire de  celle  de  la  laine  et  du  cuir.  Ces  produits  jouaient  autre- 
fois un  rôle  important  dans  les  revenus  de  la  culture  en  Europe  ; 
ils  ne  constituent  plus  qu'un  sous-produit  dont  la  faible  valeur 
atténue  très  légèrement  le  coût  de  production  de  la  viande,  depuis 
que  l'Australie  et  l'Amérique  du  sud  alimentent  le  marché  au 
moyen  des  laines  et  des  peaux  d'animaux  élevés  presque  sans  frais , 
en  vue  de  l'exportation  de  ces  matières  premières.  Pour  les  éle- 
veurs de  ces  pays  exportateurs,  c'est  au  contraire  la  viande  qui 
est  un  résidu  sans  valeur. 

(1)  On  peut  dire  que  les  prix  de  vente  et  les  quantités  vendues  sont  détermi- 
nées par  un  système  de  4  équations  à  i  inconnues.  Soient/^  et  piles  prix,  ^et  q^ 
les  quantit(fs  pour  le  gaz  et  pour  le  coke.  La  demande  de  chacun  de  ces  deux 
produits  est  absolument  indépendante  de  celle  de  l'autre  ;  le  lien  qu'elle  établit 
entre  le  prix  etla  quantité  vendue,  pour  chacun  des  deux,  fournit  deux  équations, 
/■(/}, g)  =  o  el  f{pi,qi)  =  0.  Les  quantités  produites  sont  proportionnelles  l'une 
à  l'autre  ;  donc  q  =  A'^i.  Les  frais  à  faire  pour  obtenir  une  quantité  q  de  l'un  des 
produits,  et  par  voie  de  conséquence  une  quantité  //i  de  l'autre,  sont  proportion- 
nels à  cette  quantité  et  doivent  être  couverts  par  le  prix  de  vente  total  des  deux 
produits  ;  donc,  on  a  une  quatrième  relation  de  la  forme y^g  +  plq^  =  mq.  Ces 
quatre  conditions  déterminent  les  prix  p  et  pt  et  les  quantités  produites,  q  et  q^. 


200  ÏHliORIE  DES  PRIX 

La  multiplicité  clos  sous-produits  ol)teuus  en  utilisant  les  rési- 
dus d'un  i^nand  nombre  de  lahrications  amène  un  enchevêtre- 
ment lies  industries  qui  rend  impossible  de  dégager  pratiquement 
le  prix  de  revient  de  chaque  marchandise.  Mais  la  proportion 
dans  laquelle  chacune  est  obtenue  est  déterminée  par  les  condi- 
tions techniques  de  la  production  ;  le  développement  de  cette 
production  est  réglé  par  la  condition  que  la  totalité  des  produits 
puisse  être  vendue  à  un  taux  rémunérateur,  le  prix  de  vente 
respectif  de  chacun  deux  résultant  de  la  demande  qui  lui  est 
propre.  Le  problème  est  plus  compliqué;  mais  l'offre  reste  déter- 
minée par  les  frais  de  la  production,  du  moment  où  celle-ci  reste 
soumise  au  régime  de  la  libre  concurrence  (1). 

Nous  pouvons  donc  poursuivre  l'étude  des  particularités  que 
peuvent  présenter  les  prix  de  vente  réglés  sur  les  prix  de  revient, 
sans  que  la  solidarité  existant  entre  des  productions  diverses, 
dans  bien  des  cas,  fasse  perdre  leur  caractère  de  généralité  aux 
observations  présentées  en  nous  plaçant  dans  Ihypothèse  d'une 
production  unique,  afin  de  simplifier  notre  exposé. 

La  première  de  ces  observations,  c'est  que  la  fixité  du  prix  de 
revient  ne  suffit  pas  à  assurer  la  fixité  du  prix  de  vente,  quand  la 

demande  subit  des  variations  un 
peu  rapides.  Supposons  que  la  de- 
mande augmente  et  passe,  dans 
un  délai  assez  court,  de  EF  à  E'F'. 
En  général,  la  production  ne  peut 
pas  se  développer  avec  une  rapi- 
dité égale.  Au  premier  moment, 
la  quantité  offerte  ne  change  pas 
sensiblement  et  reste  égale  à  aA  ;  la  concurrence  des  demandeurs 
fait  alors  monter  le  prix  au  chiffre  Ob,  pour  lequel  il  existe  main- 
tenant une  demande  égale  à  cette  offre  ;  les  producteurs  réali- 
sent alors  un  bénéfice  exceptionnel,  représenté  pour  chaque  unité 
par  ah,  et  pour  l'ensemble  de  la  production  Aa  par  la  surface 
ABba.  Mais  aussitôt,  la  situation  exceptionnellement  prospère  de 
l'industrie  en  question  détermine  les  entrepreneurs  en  exercice  à 

(I)  Algébriquement,  on  a  un  système  d'équations  comportant  un  nombre 
d'inconnues  double  du  nombre  /i  des  marchandises  obtenues,  savoir  :  les  quan- 
tités produites  et  les  prix  de  vente  de  chacune  d'elles.  Un  nombre  d'équations 
égal,  2  /t,  est  fourni  :  1°  par  l'équation  de  la  demande  de  chacune  des  fi  mar- 
chandises ;  2"  par  le  rapport  de  la  quantité  du  produit  principal  fabriquée  à  la 
quantité  obtenue  de  chacune  des  /i  ~  \  autres  marchandises  ;  3"  par  la  condi- 
tion que  le  prix  total  de  vente  de  tous  les  produits  couvre  l'ensemble  des  Irais. 
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accroître  leurs  moyens  de  production  et  en  suscite  de  nouveaux  ; 
l'élévation  du  prix  de  vente  permet  de  développer  les  affaires,  en 
attirant  des  capitaux  et  de  la  main  d'œuvrepar  une  rémunération 
un  peu  supérieure  au  taux  courant  dans  les  autres  industries.  La 
production  croît  rapidement  et,  à  mesure,  le  prix  baisse  ;  il 
revient  au  taux  normal  Oa,  quand  la  production  atteint  la  quan- 
tité aA'  pour  laquelle  il  y  a  preneur  à  ce  prix. 

Inversement,  si  la  demande  diminue  de  manière  à  être  repré- 
sentée par  la  courbe  E"F",  au  premier  moment,  l'industrie  conti- 
nue à  produire  la  quantité  «A  ;  elle  ne  trouve  à  l'écouler  qu'en 
réduisant  ses  prix  au  chiffre  Oc,  pour  lequel  cette  quantité 
trouve  encore  preneur,  et  en  subissant  par  suite  une  perte  repré- 
sentée par  la  surface  CXac.  Une  crise  éclate  dans  cette  industrie 
et  se  prolonj,^e  jusqu'à  ce  que  la  production  soit  réduite  au 
niveau  nA",  représentant  la  quantité  qui  peut  être  écoulée  à  un 
taux  rémunérateur  dans  les  conditions  nouvelles.  Seulement,  en 
général,  une  réduction  est  plus  lente  à  réaliser  qu'une  augmenta- 
tation.  Même  quand  toutes  les  entreprises  sont  en  perte  depuis 
quelque  temps,  elles  ne  se  liquident  pas  spontanément.  Les 
entrepreneurs  s'efforcent  d'abord  de  réduire  leur  prix  de  revient, 
en  diminuant  les  salaires  et  les  intérêts  qu'ils  paient,  jusqu'à  ce 
qu'une  partie  du  travail  et  du  capital  employés  dans  l'industrie 
engorgée  aient  cherché  et  trouvé  un  autre  emploi.  Mais,  avant 
de  se  résigner  à  un  changement  pénible  ou  onéreux,  les  travail- 
leurs et  les  capitalistes  attendent,  pour  voir  si  la  crise  ne  sera  pas 
passagère,  si  la  demande  ne  se  relèvera  pas.  Le  capital  immobi- 
lisé, celui  qui  a  été  consacré  à  construire  des  usines  aménagées 
spécialement  en  vue  de  l'industrie  en  question,  à  les  pourvoir 
d'un  outillage  approprié,  est  particulièrement  difficile  à  dégager 
des  entreprises  en  perte  et  ne  peut  même  jamais  en  sortir  sans  un 
déchet  considérable,  en  sorte  que  c'est  sur  lui  que  porte  finale- 
ment la  partie  de  la  perte  qui  présente  un  caractère  durable.  En 
effet,  chaque  industriel  se  rend  compte  qu'en  cas  de  liquidation,  il 
ne  retirerait  de  la  vente  de  ses  usines  et  de  son  outillage  fixe  que 
la  moitié,  le  quart,  le  dixième  peut-être  de  leur  coût  primitif  ; 
il  aime  encore  mieux  se  contenter  du  revenu  qu'il  peut  en  tirer, 
tant  que  ce  revenu  n'est  pas  réduit  dans  une  proportion  au  moins 
égale  à  la  perte  à  subir  s'il  prenait  le  parti  d'abandonner  l'in- 
dustrie en  proie  à  une  crise,  pour  se  livrer  à  une  autre.  Ainsi, 
cette  industrie  continue  longtemps  à  marcher  en  perte  ;  seule- 
ment, chaque  établissement  se  restreint  peu  à  peu  en  cessant  de 
renouveler  son  matériel,   quelques-uns  même  se  ferment  l'un 
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après  l'autre,  jusqu'à  ce  que  la  crise  ait  pris  fin,  soit  par  le  relè- 
vement de  la  demande,  soit  par  la  réduction  progressive  de  la  pro- 
duction à  un  niveau  en  rapport  avec  les  besoins  diminués. 

Les  crises  entraînant  ainsi  des  pertes  momentanées  ou  dura- 
bles se  produisent,  non  seulement  quand  la  demande  diminue, 
mais  souvent  aussi  quand  son  augmentation  a  provoqué  un  essor 
exceptionnel  et  trop  rapide  dans  une  industrie  particulière.  Ce 
fait  se  rencontre  surtout  dans  les  industries,  comme  la  métallur- 
gie, où  l'augmentation  de  la  production  ne  peut  être  obtenue 
qu'après  un  temps  assez  long.  Quand  une  augmentation  rapide 
de  la  demande,  de  EF  à  E  F  ,  a  maintenu  les  prix  pendant  un  cer- 
tain temps  à  un  niveau  très  lucratif  Oh,  les 
usines  existantes  se  développent,  de  nou- 
velles se  construisent,  de  sorte  qu'au  bout 
de  deux  ou  trois  ans,  la  mise  en  exploita- 
tion de  l'outillage  nouveau  qui  s'est  créé 
dans  l'intervalle  porte  brusquement  la  pro- 
duction,nonpas  à  la  quantité  nécessaire  aA', 
mais  à  une  quantité  très  supérieure  «A".  Il  faut  alors,  pour  écou- 
ler les  produits,  que  les  prix  descendent  à  un  taux  bien  inférieur 
au  prix  normal,  représenté  par  Oc.  Toute  l'industrie  subit  des 
pertes  que  les  entrepreneurs  les  plus  habiles  peuvent  seulement 
atténuer  en  ce  qui  les  concerne,  et  une  crise  se  produit  jusqu'à 
ce  que  l'équilibre  se  rétablisse,  soit  par  la  liquidation  des  entre- 
prises les  moins  solides,  soit  par  un  nouvel  essor  de  la  demande. 

En  fait,  dans  une  société  en  voie  de  progrès, l'augmentation  de  la 
consommation  qui  se  manifeste  toujours  sur  une  période  un  peu 
longue,  même  quand  elle  a  subi  des  temps  d'arrêts  dans  l'intervalle, 
facilite  la  liquidation  des  crises  auxquelles  certaines  industries 
sont  en  proie  par  suite  d'un  développement  trop  rapide  ;  les  éta- 
blissements mal  situés,  mal  dirigés,  ou  pourvus  d'un  fond  dérou- 
lement insuffisant  sont  les  seuls  qui  périssent.  Mais  les  alternati- 
ves de  hausse  et  de  baisse,  résultant  de  la  marche  inégale  de  la 
demande  et  de  la  production,  constituent  l'état  normal  de  tous  les 
marchés  ;  par  suite,  l'habileté  plus  ou  moins  grande  à  en  profiter, 
à  accélérer  la  vente,  même  en  subissant  une  certaine  perte,  quand 
les  prix  commencent  à  baisser,  ou  au  contraire  à  constituer  des 
stocks  en  vue  de  la  hausse,  suivant  les  prévisions  qu'il  est  pos- 
sible d'établir  pour  un  certain  avenir,  constitue  une  grande  par- 
tie du  talent  des  entrepreneurs. 

Ces  oscillations  n'empêchent  pas,  en  tout  cas,  que  ce  soit  le 
prix  de  revient  qui  règle  le  prix  de  vente  moyen,  et  que  l'effet  des 
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causes  perturbatrices  auxquelles  sont  dus  les  écarts  qui  se  produi- 
sent, dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  disparaisse  toujours  au  bout 
du  temps  nécessaire  pour  que  j'iuiportance  de  la  production 
s'adapte  aux  besoins.  Le  prix  de  revient  ne  détermine  pas  le  prix 
de  vente  d'une  manière  constante  et  invariable  ;  mais,  dès  qu'un 
écart  se  produit,  cet  écart  provoque  un  essor  ou  un  ralentissement 
du  mouvement  industriel  qui  tend  à  le  faire  disparaître,  de  telle 
sorte  que  l'égalité  du  prix  de  vente  et  du  prix  de  revient  répond 
et  répond  seule  à  une  position  iSléqiàlibre  stable.  La  condition 
générale  nécessaire  à  la  stabilité  de  l'équilibre,  que  nous  avons 
indiquée  page  80,  est  remplie  puisque,  dès  que  les  prix  montent, 
la  production,  qui  détermine  l'importance  de  l'offre,  croît  jusqu'à 
ce  qu'elle  dépasse  la  demande,  tandis  qu'elle  s'arrête  et  tombe  au- 
dessous  de  celle-ci  dans  le  cas  contraire. 

Le  prix  de  revient  de  chaque  marchandise  n'est  d'ailleurs  nul- 
lement fixe,  car  il  va  en  s'abaissant  constamment,  grâce  aux  pro- 
grès de  l'art  industriel.  Toutes  les  fois  qu'une  découverte  nouvelle 
peut  être  appliquée  avec  avantage  dans  une  industrie  préexistante, 
c'est  qu'elle  permet  d'obtenir  des  produits  connus  avec  uns 
dépense  moindre  que  par  les  procédés  antérieurs.  Si  cette  décou- 
verte ne  peut  être  exploitée  que  par  un  seul  entrepreneur,  soit 
qu'il  la  tienne  secrète,  soit  qu'il  ait  un  brevet,  il  n'a  généralement 
pas  intérêt  à  faire  baisser  les  cours  dans  la  mesure  où  le  permettrait 
la  diminution  du  prix  de  revient,  puisqu'aucune  concurrence  ne 
l'oblige  à  faire  bénéficier  le  public  de  cette  diminution.  Il  réduit 
un  peu  son  prix  de  vente,  pour  étendre  ses  affaires  au  détriment 
de  ses  concurrents  qui  n'ont  pas  la  même  marge  ;  mais  il  garde 
le  bénéfice  presque  total  de  l'écart  entre  son  prix  de  revient  et  le 
cours  du  marché,  qui  continue  à  être  réglé  par  le  prix  de  revient 
des  entreprises  employant  l'ancienne  méthode.  C'est  ainsi  que, 
quand  la  maison  Solvay  a  commencé  à  fabriquer  en  France  la 
soude  au  moyen  du  procédé  par  l'ammoniaque,  elle  a  réahsé  au 
début  des  bénéfices  énormes,  en  vendant  à  des  prix  qui  ne  tom- 
baient pas  beaucoup  au-dessous  des  prix  antérieurs. 

Mais,  au  bout  d'un  certain  temps,  le  procédé  nouveau  tombe 
dans  le  domaine  public.  Parfois,  même  auparavant,  des  inven- 
teurs guidés  par  les  résultats  connus  découvrent  des  procédés 
analogues,  donnant  une  économie  équivalente.  Soit  Oa  l'ancien 
prix  de  revient  et  Oh  le  nouveau  ;  dès  que  des  entreprises  mul- 
tiples peuvent  se  constituer  dans  des  conditions  permettant  de 
diminuer  les  frais  de  production  unitaires  de  la  somme  représen- 
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tôo  par  al),    la  ooiicm  rtMico    ([ui  s'ôtablil  cuire  elles  ramène  le 

|»rix  (lu  marché  de  l'ancien  chifîre  Oa 
au  chiiïre  nouveau  0/>,  et  la  production 
se  développe  en  conséquence,  passant 
de  «A  à  /;1J, 

Les  entreprises  basées  sur  l'ancien 
procédé  sont  alors  forcées  de  vendre, 
elles  aussi,  au  prix  nouveau,  inférieur 
à  leur  piix  de  revient.  Par  suite,  elles 
ne  rémunèrent  plus  que  parlicliemeut  leur  capital  ;  elles  peuvent 
même  être  amenées  à  une  liquidation  complète,  lorsque  les  recet- 
tes réalisées  avec  le  cours  nouveau  ne  suffisent  plus  à  assurer  la 
marche  de  leurs  affaires.  Généralement,  après  une  période  plus 
ou  moins  difficile,  le  travail  et  le  capital  circulant  employés  jus- 
que-là par  elles  retrouvent  une  rémunération  répondant  au  taux 
normal  des  salaires  et  de  l'intérêt,  car  ils  se  portent  vers  d'au- 
tres industries  si  celle-là  ne  peut  plus  les  leur  allouer.  Quant  au 
capital  fixe,  il  subit  une  dépréciation  définitive,  que  l'entrepreneur 
est  bien  obligé  de  supporter.  Celui-ci  n'a  en  effet  le  choix  qu'en- 
tre trois  partis  :  transformer  ses  procédés,  en  sacrifiant  toute  la 
partie  de  son  ancien  outillage  qui  n'est  plus  utilisable  ;  baisser  ses 
prix  de  vente  au  niveau  des  cours  répondant  à  la  nouvelle 
méthode,  tout  en  continuant  à  fabriquer  par  l'ancienne  méthode 
plus  coûteuse,  et  faire  poiler  la  perte  sur  la  rémunération  du  capi- 
tal immobilisé,  puisque  le  capital  circulant  provenant  d'emprunts 
et  le  personnel  salarié,  libres  de  se  porter  peu  à  peuailleurs,  n'ont 
aucune  raison  d'en  supporter  une  part  quelconque  d'une  manière 
durable;  enfin  liquider  son  entreprise,  en  n'en  retirant,  comme  il 
arrive  toujours  en  pareil  cas,  qu'une  fraction  du  capital.  Il  opte 
pour  celui  de  ces  trois  partis  qui  lui  impose  la  moindre  perte. 
En  tout  cas,  c'est  le  prix  de  revient  par  le  procédé  nouveau  qui 
règle  désormais  seul  les  prix  de  vente.  Ce  procédé  ne  tarde  pas  à 
être  seul  en  usage,  l'ancien  outillage  ne  se  renouvelant  plus  à 
mesure  qu'il  s'use  ;  mais,  avant  même  d'être  hors  d'usage,  cet 
outillage  démodé  avait  perdu  une  grande  partie  de  sa  valeur, 
puisqu'il  ne  pouvait  plus  donner  un  produit  rémunérant  son  coût 
initial.  L'éventualité  d'une  brusque  dépréciation  d'un  matériel 
non  encore  arrivé  au  terme  normal  de  son  emploi  est  une  des 
raisons  qui  obligent  à  prévoir  un  amortissement  rapide  dans  toute 
industrie;  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  les  charges  de  cet 
amortissement,  entrantdans  les  calculs  de  tout  entrepreneur  pru- 
dent, sont  un  des  éléments  du  prix  de  revient  des  pi-oduits, 
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C'est  par  l'emploi  incessant  de  [nocédés  perfectionnés  dus  aux 
applications  nouvelles  de  la  chimie  et  de  la  mécanique,  prompte- 
mont  cY-nôralisr  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer, 
([Lie  le  prix  des  produits  industriels  aété  constammenten  baissant, 
depuis  plus  d'un  siècle,  dans  une  proportion  colossale. 

Si  l'on  envisa^^e  l'ensemble  d'une  industrie  dont  les  produits 
se  vendent  ainsi  aux  environs  du  prix  de  revient,  on  peut  dire 
que  le  bénéfice  total  qu'en  retire  la  société  est  constitué  par  la 
rente  des  acheteurs.  Tous  les  services  producteurs  dont  le  con- 
cours a  été  nécessaire  à  son  fonctionnement  ont  été  payés  au  prix 
courant  du  marché  ;  les  profits  des  entrepreneurs  qui  ont  parti- 
culièrement réussi  ont  été  compensés  plus  ou  moins  complètement 
par  les  pertes  des  autres,  et  la  différence,  représentant  le  béné- 
fice de  l'ensemble  des  entrepreneurs,  n'est  que'  le  paiement  des 
soucis  qu'entraîne  nécessairement  le  caractère  aléatoire  de  leur 
rémunération.  Dans  l'ensemble,  les  individus  qui  ont  concouru  à 
la  production  ont  obtenu  une  rémunération  qui  a  pu  dépasser  à 
certains  moments  celle  qu'ils  eussent  trouvée  dans  un  autre 
emploi,  qui  lui  a  été  inférieure  à  d'autres,  qui  en  moyenne  n'en  a 
pas  dilféré  notablement;  ils  ont  simplement  reçu  l'équivalent  de 
ce  qu'ils  ont  fourni.  Les  seuls  bénéfices  définitifs  fournis  par  l'em- 
ploi donné  à  leur  activité  sont  ceux  que  chaque  acheteur  tire  de 
l'écart  entre  le  prix  auquel  il  paye  le  produit  ou  le  service 
obtenu  et  le  prix  auquel  il  l'eût  payé 
plutôt  que  de  s'en  passer,  bénéfices 
dont  le  total  est  représenté  par  la 
surface  AaF,  Si  un  progrès  techni- 
que substitue  au  prix  de  revient  0« 
un  prix  de  revient  plus  bas  Oa',  les 
inventeurs  du  procédé  perfectionné 
)euvent  bien  au  début  s'en  réserver  le  bénéfice;  mais,  au  boutd'un 
temps  plus  ou  moins  long,  le  prix  de  vente  s'abaisse  et  devient 
^égal  au  nouveau  prix  de  revient  ;  par  suite,  la  rente  des  acheteurs 
[s'accroit  de  la  surface  A'a'«A,  tandis  que  la  rémunération  des  pro- 
iducteurs  retombe  au  niveau  répondant  au  prix  courant  de  leurs 
Iservices  sur  le  marché. 

Cela  n'empêche  pas,  bien  entendu,  que  l'ensemble  des  produc- 
teurs bénéficie  des  progrès  industriels,  puisque  c'est  la  masse  des 
produits  obtenus  qui  constitue  le  total  à  partager  entre  eux  sous 
|la  forme  de   salaires,  d'intérêts,   de  rente  et  de  profit.  Tous  les 
hommes  étant  consommateurs,  en  même  temps  qu'ils  sont  pro- 
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ducteurs  par  leur  travail  ou  par  leurs  capitaux,  il  est  oiseux  de 
rechercher  si  c'est  à  luu  ou  à  l'autre  titre  qu'ils  bénéticient  des  pro- 
grès en  vertu  desquels  la  nuisse  totale  à  partager  entre  tous  aug- 
mente. Ce  qui  est  utile,  c'est  de  constater  que,  sous  le  régime  de 
la  concurrence,  le  bénéfice  des  progrès  spéciaux  réalisés  dans  une 
industrie  particulière  ne  peuvent  pas  être  réservés  d'une  manière 
durable  à  ceux  qui  exercent  cette  industrie  et  qu'ils  se  traduisent 
nécessairement,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  par  un 
abaissement  du  prix  de  vente  au  profit  des  consommateurs,  c'est- 
à-dire  du  public  tout  entier. 

Quelques  économistes  mathématiciens  ont  contesté  toute 
valeur  aux  raisonnements  par  lesquels  nous  venons  d'établir 
que  le  prix  de  vente  des  produits  est  réglé  par  le  prix  de  revient, 
en  se  basant  sur  ce  fait  que  le  taux  du  salaire  et  celui  de  l'intérêt 
à  une  époque  et  dans  un  pays  déterminés,  bases  du  prix  de  revient, 
dépendent  du  prix  des  produits  ;  on  ne  peut  donc,  disent-ils,  les 
considérer  comme  les  données  du  problème,  quand  on  recherche 
comment  le  prix  de  vente  est  déterminé.  Cette  objection,  tirée  des 
actions  et  des  réactions  incessantes  que  tous  les  phénomènes  éco- 
nomiques exercent  les  uns  sur  les  autres,  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  nier  la  possibilité  d'étudier  séparément  un  quelconque  d'en- 
tre eux.  La  dernière  observation  que  nous  venons  de  faire  mon- 
tre pourquoi  elle  n'est  nullement  péremptoire.  Sans  doute,  le  coût 
des  services  producteurs  dépend,  dans  une  large  mesure,  du 
niveau  général  des  prix,  au  lieu  et  à  l'époque  envisagés  ;  mais, 
ce  que  nous  cherchons  ici,  ce  n'est  j)as  comment  s'établit  l'ensem- 
ble des  prix,  c'est  d'où  dépend  le  prix  particulier  des  produits 
d'une  industrie.  Il  n'y  aurait  cercle  vicieux  dans  notre  raisonne- 
ment que  si  les  éléments  du  prix  de  revient  dépendaient,  non 
pas  de  l'ensemble  des  prix  dans  le  pays,  mais  du  prix  de  vente 
spécial  qu'ils  servent  à  déterminer.  Or,  le  prix  auquel  les  servi- 
ces producteurs  sont  payés,  dans  une  industrie  en  particulier, 
dépend  sans  doute  parfois  du  prix  des  produits  de  cette  indus- 
trie, mais  seulement  dans  une  mesure  très  limitée  et  momenta- 
née La  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  de  l'intérêt  ou  des  profits 
engendrée  spécialement  dans  une  branche  de  production  par  une 
variation  brusque  de  la  demande  et  des  prix  est  toujours  de  courte 
durée,  car  les  entrepreneurs,  les  capitaux  disponibles  et  les  tra- 
vailleurs se  portent  vers  un  emploi  ou  s'en  éloignent,  dès  qu'un 
écart  sensible  rend  cet  .emploi  plus  ou  moins  avantageux  que  les 
autres  ;  ils  ramènent  ainsi  bien  vite  la  rémunération  qui  y  est 
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obtenue  à  lui  niveau  eu  raj)|)Oi't  avec  celle  que  l'on  trouve  dans 
d'autres  emplois.  Cela  suffit  pour  que,  dans  la  recherche  du  prix 
de  vente  de  ciiaque  objet  ou  de  chaque  service  produit  par  l'in- 
dustrie humaine,  on  puisse  considérer  le  coût  des  services  pro- 
ducteurs, réglé  par  la  situation  générale  du  marché  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  capitaux,  comme  un  élément  connu,  d'où  l'on  est 
en  droit  de  déduire  la  valeur  de  l'inconnue  cherchée. 

11  y  a  pourtant  deux  cas  où  un  écart  sensible  se  manifeste,  en 
ce  qui  concerne  les  capitaux,  entre  la  rémunération  que  reçoi- 
vent leurs  propriétaires  et  le  taux  général  du  marché  :  le  premier 
est  celui  que  nous  venons  d'étudier,  où  les  capitaux  fixes  enga- 
gés dans  une  industrie  subissent  une  dépréciation  définitive,  par 
suite  de  la  découverte  de  procédés  nouveaux  ;  le  second,  que 
nous  examinerons  au  paragraphe  suivant,  est  le  cas  inverse, 
celui  où  un  avantage  de  situation  procure  une  rente  aux  déten- 
teurs de  certains  agents  de  production.  Dans  ces  deux  cas,  l'in- 
térêt anormal  servi  au  capital  pour  lequel  ces  particularités  se 
présentent  ne  constitue  plus  un  élément  de  la  détermination  du 
prix  de  vente  ;  c'estbien  le  prix  de  vente,  au  contraire,  qui  déter- 
mine soit  le  revenu  atténué  servi  au  capital  déprécié,  soit  la 
rente  du  propriétaire.  Ce  phénomène  tient  à  ce  que  le  cours  du 
marché  est  réglé  par  le  coût  de  la  production  obtenue  au  moyen 
du  procédé  nouveau,  dans  le  premier  cas,  de  la  production  qui  ne 
jouit  pas  des  avantages  spéciaux  donnant  lieu  à  la  rente,  dans  le 
second  cas.  En  réalité,  ce  qui  détermine  le  prix  de  vente  de  cha- 
que marchandise,  sous  le  régime  de  la  concurrence  entre  les  pro- 
ducteurs, ce  ne  sont  pas  les  frais  moyennant  lesquels  elle  a  été 
produite,  ce  sont  les  frais  moyennant  lesquels  elle  peut  être  repro- 
duite par  la  production  de  marchandises  similaires.  Ces  deux 
chiffres  se  confondent,  quand  il  s'agit  de  marchandises  dont  le 
prix  de  revient  est  indépendant  de  la  quantité  produite,  sauf  dans 
le  cas  d'invention  nouvelle  ;  c'estpourquoi  nous  n'avons  eu  à  faire 
jusqu'ici  de  réserve  que  pour  ce  cas,  et  sous  le  bénéfice  de  cette 
réserve,  la  doctrine  d'après  laquelle  le  prix  de  revient  règle  le 
prix  de  vente,  dans  l'hypothèse  envisagée  au  présent  paragraphe, 
est  aussi  solide  en  théorie  qu'elle  est  conforme  aux  faits  consta- 
tés par  l'expérience.  Le  prix  de  production  et  le  prix  de  reproduc- 
tion différent  au  contraire  dans  l'hypothèse  que  nous  allons  main- 
tenant aborder,  et  c'est  ce  qui  nous  oblige  à  en  faire  l'objet 
d'une  étude  spéciale. 
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B.  —  Marchandises  dont  li:  i-uix  dk  ukvient  augmente  avec  la 

QUANTITÉ  PRODUITE  ;  RENTE  DES  PRODUCTEURS  OU  DE  LA  TERRE.  NoUS 

avons  raisonné,  dans  le  paragraphe  précédent,  en  nous  plaçant 
dans  riivpothèse  dune  marchandise  dont  le  prix  de  revient  serait 
indépendant  de  la  quantité  totale  produite  dans  une  région.  Il  faut, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  les  matières  premières  existent  dans 
la  nature  en  quantité  illimitée  ou  puissent,  elles  aussi,  être  produi- 
tes en  quantité  illimitée  sans  accroissement  de  prix,  qu'en  outre 
les  emplacements  favorables  ne  fassentjamais  défaut,  de  telle  sorte 
que  quiconque  aurait  réuni  les  capitaux  et  les  bras  nécessaires 
soit  en  mesure  de  produire  lobjet  ou  le  service  en  question 
dans  des  conditions  identiques  à  celles  où  sont  placés  tous  ses 
concurrents.  Ce  cas  est  réalisé,  sinon  d'une  manière  complète,  du 
moins  avec  une  approximation  suffisante,  dans  les  travaux  oîi 
l'industrie  humaine  joue  le  rôle  prépondérant  ;  il  ne  l'est  nulle- 
ment dans  ceux  où  les  agents  naturels  sont  le  facteur  principal 
de  la  production.  Nous  prendrons  comme  exemples  de  ce  cas  la 
culture  et  les  mines,  nous  réservant  de  montrer,  dans  le  Chapitre 
suivant,  qu'il  y  en  a  beaucoup  d'autres  analogues. 

Envisageons  une  agglomération  qui  se  forme  au  milieu  d'une 
vaste  étendue  de  terres  inoccupées.  Au  début,  on  mettra  en  valeur 
les  terres  qui  paraîtront  les  plus  faciles  à  cultiver,  dans  la  région 
la  plus  proche  des  habitations  ;  on  y  fera  de  la  culture  assez 
extensive,  chaque  cultivateur  réglant  la  surface  dont  il  prendra 
possession  en  se  préoccupant  uniquement  d'obtenir  le  rendement 
maximum  de  l'emploi  de  son  travail  et  de  ses  instruments.  Tant 
que  le  blé  obtenu  ainsi  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
suffira  à  la  consommation,  son  prix  de  vente  se  réglera  sur  son 
prix  de  revient,  de  la  manière  décrite  au  paragraphe  précédent. 
Mais,  à  mesure  que  l'agglomération  se  développera,  il  faudra 
accroître  la  production.  Pour  cela^  on  pourra  employer  trois  pro- 
cédés différents,  qui  tous  trois  ne  fourniront  des  produits  supplé- 
mentaires que  moyennant  un  prix  de  revient  plus  élevé  pour  cha- 
que unité  nouvelle. 

D'abord  on  mettra  en  culture  des  terres  moins  fertiles  que  les 
premières,  sur  lesquelles,  avec  le  même  outillage  et  le  même 
travail,  on  obtiendra  une  production  moindre.  Au  lieu  de  10  hec- 
tolitres, on  en  récoltera  9,  8,  7.  Par  suite,  la  dépense  faite  pour 
produire  chaque  hectolitre  en  plus  augmentera  progressivement, 
à  mesure  qu'on  utilisera  des  terres  de  moins  en  moins  bonnes. 

En  second  lieu,  on  ira  chercher  plus  loin  des  terres  de  même 
qualité  que  les  premières,  avec  lesquelles  on  obtiendra  le  même 
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rendement  [»;ir  les  mêmes  procédés,  de  sorte  que  le  prix  de  revient 
sur  place  sera  le  même.  Mais,  pour  arriver  sur  le  marché,  il 
faudra  supporter  des  frais  de  transport  de  plus  en  plus  élevés  à 
mesure  que  le  champ  d'approvisionnement  s'étendra  ;  ainsi,  le  prix 
de  revient  au  lieu  de  vente,  qui  comprend  les  frais  de  toute 
nature,  ira  encore  en  croissant. 

Enfin,  on  fera  de  la  culture  plus  intensive.  Supposons  que  le 
mode  de  culture  qui  donnait  la  plus  grande  quantité  de  blé,  quand 
on  employait  tout  le  travail  et  tout  le  capital  disponibles  sur  une 
surface  limitée  seulement  par  le  souci  de  ne  pas  trop  disperser 
les  efforts  des  producteurs,  répondît  à  un  rendement  moyen  de 
10  hectolitres  à  l'hectare.  Quand  le  nombre  des  bouches  et  des 
bras  augmentera  et  qu'il  n'y  aura  plus  de  terres  libres,  on 
emploiera  les  travailleurs  nouveaux  sur  les  terres  anciennes,  bien 
que  le  rendement  de  leurs  efforts  aille  en  décroissant;  il  en  sera 
de  même  pour  le  capital  qui  viendra  s'ajouter  aux  moyens  de 
production  antérieurs.  On  fera  donc  sur  chaque  hectare  une 
dépense  plus  grande  en  journées  d'hommes,  d'animaux  ou  de 
charrues,  en  achat  d'engrais,  etc.,  bien  qu'à  des  augmentations 
successives  d'un  dixième,  de  deux  dixièmes,  etc.,  dans  les  frais 
faits,  répondent  des  augmentations  décroissantes  dans  la  récolte  : 
95  litres,  puis  90  litres,  etc.  De  ce  chef  encore,  le  prix  de  revient 
unitaire  ira  en  augmentant,  à  mesure  que  la  production  totale 
croîtra. 

Il  en  serait  exactement  de  même  pour  des  produits  minéraux 
dont  on  ne  pourrait  accroître  la  production  qu'en  utilisant  des 
mines  moins  faciles  à  exploiter  que  les  premières,  ou  en  allant 
chercher  à  une  plus  grande  distance  d'autres  gisements  équiva- 
lents, ou  enfin  en  étendant  l'exploitation  des  premiers  à  des  cou- 
ches situées  à  des  profondeurs  de  plus  en  plus  grandes,  entraînant 
une  augmentation  progressive  des  frais  d'extraction. 

Le  coût  de  production  croissant  ainsi  avec  la  quantité  produite, 

[l'offre  ne  peut  augmenter  qu'à  la  condition  que  le  prix  augmente. 

La  courbe  de  l'offre  n'est  pas  autre  chose  dans  ce  cas  que  la  courbe 

[des  prix  de   revient,    car   la  quantité  que    les   producteurs  ont 

fentérèt  à  offrir  à  chaque  prix  est  précisément  celle  qu'ils  peuvent 

[produire  moyennant  une  dépense  inférieure  ou  tout  au  plus  égale 

[à  ce  prix.  Cette  courbe  est  alors  représentée  par  une  ligne  telle 

ique  GH,  dont  les  abcisses,  représentant   les    prix,  croissent  en 

même  temps   que   les    ordonnées,    représentant    les   quantités. 

Généralement,    la  difficulté   de  produire  va  en  s'accentuant  de 

plus   en    plus,    à    mesure    que   l'on    produit   davantage  ;    dans 
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ce   cas.   si   l'on  augmente  successivement  de  quantités  égales, 

Ç%d-.=dc=rb=ha,  les  (Vais 
faits  en  vue  de  la  production, 
à  ces  augiiu'utatious  éga- 
les de  la  dépense  répondent 
des  augmentations  de  plus 
en  plus  petites  des  quanti- 
tés produites  ;  on  a  donc 
a<yj>»r/iCi>>c,^,>>6iA,  et  par 
suite,  la  courbe  de  FollVe  (jII 
tourne  sa  convexité  vers  l'axe 
des  quantités  OQ. 
Le  prix  de  vente  Ort  est  déterminé  par  l'intersection  de  la 
courbe  de  lolfre  avec  celle  de  la  demande  EF.  Comme  nous 
l'avons  déjà  expliqué,  le  principe  de  l'unité  de  prix  sur  un  même 
marché  entraîne  cette  conséquence,  que  le  prix  unique  auquel  se 
font  toutes  les  transactions  est  le  plus  élevé  parmi  les  prix  divers 
auxquels  les  vendeurs  qui  trouvent  preneurs  étaient  disposés  à 
vendre.  Dans  l'espèce,  ces  prix  divers  sont  ceux  qui  répondent 
aux  frais  de  production  de  chaque  unité  vendue.  Les  vendeurs 
qui  produisent  à  un  prix  inférieur  à  celui  du  marché  et  qui  eus- 
sent couvert  leurs  frais  eu  vendant  à  ce  prix  iuféiieur  réalisent 
donc  un  bénélice,  variable  pour  chacun  d'eux. 

Ce  bénéfice  est  la  rente  ries  producteur-'^,  tout  à  fait  analogue  à 
la  rente  des  acheteurs  dont  nous  avons  i)arlé  en  étudiant  la 
demande,  à  la  page  192  ci-dessus.  Xous  verrous,  au  Chapitre  sui- 
vant, comment  ce  sont  en  fait  les  propriétaires  des  agents  natu- 
rels qui  j)rofitent  de  ce  bénélice,  ce  qui  lui  fait  donner  le  nom 
de  rente  de  la  terre. 

Un  raisonnement  idenli<|ue  à  celui  que  nous  avons  fait  page 
192  fait  comprendre  comment  la  rente  des  acheteurs  est  représen- 
tée dans  la  ligure  ci-dessus.  Si  nous  remplaçons  la  courbe  de 
l'offre  par  une  ligne  brisée,  en  supposant  que  les  prix  varient 
par  fractions  d'une  certaine  importance,  qu'ils  passent  san*s  inter- 
médiaire de  Or/ à  Or,  puis  à  0/;,  puis  à  Oa,  iu)us  voyons  que  la 
quantité  totale  vendue  Ka  se  compose  :  I"  dune  quantité  ad^ 
qui  eut  pu  être  vendue  au  prix  Or/ et  sui-  laquelle,  par  suite,  les 
vendeurs  réalisent  un  bénélice  représenté,  pour  chaque  unité, 
par  le  supplément  de  prix  qu'ils  obtiennent,  Oa — 0^/,  de  telle 
sorte  que  leur  bénélice  total  est  représenté  par  le  rectangle  Dr/ar/,  ; 
2°  dune  quantité  r/,c,,  j)roduite  dans  des  conditions  moins  favo- 
rables, qui  n'eût  pas  pu  être  vendue  sans  perte   au    prix  Oc^, 
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mais  (|ui  poiiiiail  Irlic  an  [iiix  Or,  et  sur  laquelle  les  vendeurs 
réalisent  un  bénrtice  total  rcpn'senté  pur  le  rectangle  CdM^Ci  ; 
3"  dune  quantit»^  c,ô,  i)roduite  dans  des  conditions  encore  plus 
défavorables  et  sur  laquelle  le  bénôlice  des  vendeurs  se  réduit  à 
[iCiCtbi  :  4"  enliii  de  la  ([uantité  /)f\  qui  n'eùl  [)U  être  vendue  à 
aucun  des  prix  pi'éeédeuts  et  pour  laquelle  le  prix  Oa  est  le  seul 
qui  couvi-e  les  Irais,  j.a  rente  est  alors  re[)résentée  par  la  surface 
}icXdiDd(i/}i.  Si  nous  multiplions  le  nombre  des  divisions,  en 
sup[»osant  que  1(!S  prix  pratiquement  réalisables  soient  plus  nom- 
breux et  {)lus  rap[)roc'liés  l'un  de  l'autre,  la  surface  polyfj;onale 
se  ra[)proche  de  celle  du  triangle  curviligne  AGa  ;  à  la  limite,  en 
admettant  que  les  quantités  offertes  et  les  prix  de  revient  corres- 
pondants varient  d'une  manière  continue,  on  voit  que  le  total  de 
la  rente  des  producteurs  est  représenté  par  la  surface  de  ce 
triangle. 

Cette  représentation  met  en  évidence  ce  fait  essentiel  que  la 
rente  dos  [u'oducteurs,  comme  celle  des  acheteurs,  est  la  cotisé- 
qi(e?ice  et  non  lu  cause  du  prix.  Pour  que  la  quantité  produite 
atteigne  \a.  il  faut  que  les  producteurs  qui  contribuent  à  la 
fournir  couvrent  leurs  frais.  Il  faut  donc  que  le  prix  de  vente 
rémunère  suflisauiment  même  la  production  qui  sefTectue  dans 
les  conditions  les  plus  défavorables,  celle  pour  laquelle  le  prix  de 
revient  est  représenté  par  Oa.  C'est  parce  que  ce  pi-ix  limile  est 
nécessairement  le  prix  unique  du  marché,  que  tous  ceux  qui  pro- 
duisent à  un  prix  moindre  bénélicient  d'une  rente,  dont  le  mon- 
tant varie,  en  conséquence,  depuis  zéro  jusqu'à  la  grandeur  Grt, 
représentant  l'importance  de  la  rente  comprise  dans  le  prix  de 
vente  pour  l'unité  du  produit  en  question  obtenue  dans  les 
conditions  les  plus  favorables. 

Il  en  résulte  que  la  rente  des  producteurs  n'est  pas  un  éléuœnt 
du  prix  de  rerient,  puisqu'elle  est  au  contraire  la  conséquence 
delà  différence  entre  les  prix  de  revient  des  diverses  unités  pro- 
duites pour  alimenter  le  marché.  Les  détenteurs  des  agents  natu- 
rels existant  en  quantité  limitée,  terres  ou  mines  bien  situées  et 
faciles  à  exploiter,  dont  la  possession  permet  de  produire  dans 
des  conditions  particulièrement  avantageuses,  en  bénéficient 
parce  que  le  prix  de  vente  se  règle,  non  sur  leurs  j)ropres  frais 
de  production,  mais  sur  les  frais  de  reproduction  de  denrées 
identiques,  sur  la  dé[)ense  a  faire  afin  d'en  produire  en  quantité 
suffisante  pour  répondre  à  la  demande.  Nous  verrons  cepen- 
dant au  Chapitre  suivant,  en  étudiant  spécialement  les  condi- 
tions de  la  vente  des  services  producteurs,  lujtamuient  de  éeux 
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des  aij;"<Mils  n;itiii('ls.  (•oiuiiuMit  les  tivanUiges  qui  résultent  de  la 
possession  (le  ces  ai;ents  naturels  privilégiés  se  capitalisent  :  pra- 
tiquement, lentrepreneur  qui  les  utilise  les  loue  à  leur  proprié- 
taire ou  les  a  acquis  moyennant  un  capital  qui  ligure  dans  son 
bilan  ;  le  prix  de  location  ou  l'intérêt  du  prix  d'achat  entre  alors 
dans  le  prix  de  revient  qu'il  établit  pour  calculer  ses  bénéfices  ou 
ses  pertes.  Mais  la  capitalisation,  tout  en  changeant  le  caractère 
de  la  rente  au  point  de  vue  personnel  de  l'enlrepreneur  (jui 
utilise  les  agents  naturels  desquels  elle  provient,  n'empêche  pas 
que  le  prix  de  vente  des  produits  s'établisse  indépendamment 
de  cette  rente,  puisque  le  cours  du  marché  est  toujours  déterminé 
par  le  prix  de  revient  de  la  production  la  plus  défavorable  qui 
trouve  acheteur  à  un  prix  rémunérateur,  —  c'est-à-dire  de  celle 
qui  ne  profite  d'aucune  économie  tenant  à  l'emploi  d'agents 
naturels  particulièrement  avantageux  et  qui  ne  comprend  réelle- 
ment, parmi  ses  frais,  que  Tintérèt  du  capital,  le  salaire  du 
travail  et  les  frais  généraux  de  l'entreprise. 

La  forme  de  la  courbe  de  l'olîre,  dans  le  cas  que  nous  envisa- 
geons, est  précisément  celle  sur  laquelle  nous  avons  raisonné, 
pour  établir  que  l'équilibre  des  prix  est  un  équilibre  stable 
(page  80).  Mais  il  faut  bien  remarquer  que.  quand  il  s'agit  de 
produits  agricoles,  les  conditions  de  production  qui  fixent  la  posi- 
tion normale  d'équilibre  sont  des  conditions  moyennes,  dont  les 
résultats  de  chaque  année  s'écartent  singulièrement,  en  raison  de 
l'allure  irrégulière  des  saisons.  Ce  qui  détermine  l'étendue  don- 
née à  chaque  culture,  les  frais  faits  pour  en  tirer  un  rendement 
brut  plus  ou  moins  considérable,  ce  sont  les  prévisions  que  font 
les  agriculteurs  sur  le  rendement  à  espérer,  d'après  les  résultats 
moyens  à  attendre  sous  tel  ou  tel  climat.  Mais  le  rendement 
réel  de  chaque  année  oscille  autour  de  cette  moyenne,  dans  des 
limites  très  étendues  ;  les  prix  montent  ou  baissent  alors  jusqu'au 
chiffre  nécessaire,  d'après  la  courbe  de  la  demande,  pour  que  la 
quantité  produite  soit  exactement  absorbée. 

Lorsque  le  coût  des  transports  obligeait  chaque  pays  à  vivre  à 
peu  près  sur  sa  propre  production,  l'amplitude  de  ces  oscillations 
était  énorme  et  l'on  voyait  des  années  de  famine  succéder  à  des 
années  d'abondance  où  les  prix  s'effondraient.  Avec  la  facilité 
actuelle  des  communications,  le  monde  entier  forme  un  marché 
unique  et  il  est  à  peu  près  impossible  que  des  circonstances  cli- 
matériques  exceptionnellement  favorables  ou  défavorables  se 
produisent  à  la  fois  dans  toutes  ses  parties.  Toutes  compensa- 
tions faites,  le  déficit  ou  l'excédant  total  de  chaque  année  repré- 
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sente  une  fraction  de  la  production  assez  faible  pour  n'amener 
que  de  léj,^ers  écarts  sur  le  marché  j^énéral.  Les  régions  qui  souf- 
frent d'une  disette  accentuée  trouvent  toujours  à  s'alimenter  dans 
celles  où  la  récolte  déj)asse  la  movenne,  m\  supportant  seulement 
le  renchérissement  répondant  aux  frais  des  transports.  Ce  n'est 
que  pour  les  marchandises  dont  la  production  mondiale  est  con- 
centrée presque  tout  entière  dans  une  seule  région,  comme  celle 
du  coton  aux  Etats-Unis,  —  ou  encore  dans  les  pays  isolés  du 
marché  général  par  des  harrières  douanières  très  élevées,  comme 
la  France  l'est  en  ce  qui  concerne  les  vins,  —  que  de  très  grands 
écarts  se  produisent  dans  les  prix  d'après  l'abondance  des 
récoltes.  En  dehors  de  ces  cas,  leurs  variations,  dans  chaque  j)ays, 
se  traduisent  siii'tout  par  un  gain  ou  ime  perte  pour  les  cultiva- 
teurs qui  ont  plus  ou  moins  de  produits  à  vendre,  sans  qu'il  en 
résulte  une  baisse  ou  une  hausse  très  forte  des  prix  auxquels  ils 
les  vendent. 

Au  contraire,,  les  prix  des  marchandises  dont  le  prix  de  revient 
varie  avec  la  quantité  produite  sont  fortement  influencés  par  les 
modifications  notables  qui  se  produisent  inévitablement  au  cours 
dune  période  un  peu  longue,  pour  elles  comme  pour  les  autres, 
dans  les  conditions  de  la  consommation  ou  dans  celles  de  la 
production. 

Lorsque  la  demande  s'accroît,  la  courbe  EF  est  remplacée  par 
une  courbe  nouvelle  E'F'  qui,  pour  les  mêmes  abscisses,  a  des 
ordonnées  plus  grandes,  puisque  les  quantités  demandées  à  cha- 
que prix  ont  augmenté  Elle  coupe  en  un  ^1 
point  nouveau  A'  la  ligne  GH,  représen- 
tant les  conditions  moyennes  de  l'olTre 
réglées  parles  frais  de  production.  L'élé- 
vation du  prix  de  vente,  qui  atteint  Oa', 
[)ermet  de  produire  avec  avantage  la 
quantité  supplémentaire  A'«i .  Pour  ton  te 
la  quantité  produite  antérieurement, 
cette  hausse  amène  un  accroissement  de 
la  rente,  dont  la  valeur  totale  est  représentée  par  le  rectangle 
Aaa'ai  ;  la  production  nouvelle,  d'autre  part,  donne  elle-même 
une  petite  rente  représentée  par  A«,A'.  C'est  le  phénomène  qui 
résulte  du  développement  de  la  population  augmentant  les 
besoins,  quand  les  conditions  delà  production  ne  s'améliorent  pas 
parallèlement. 

Inversement^  la  quantité  offerte  à  chaque  prix  augmente,  quand 
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les  |)roi:rt's  de  I  ail  iiidiislrit'l  itcnnctlcnL (raccroîlro  la  jirodiiction 
olitiMiuc  pour  un  ukmuc  prix  do.  revient.  Les  promis  de  l'industrie 
oliiiuiijue.  (|ui  })erinottenl  de  sujipléer  sans  Irais  excessifs  à  l'in- 
sullisance  de  richesse  du  sol.  l'abaissement  du  ])rix  des  trans- 
ports, ([ui  donne  les  moyens  d'étendre  le  champ  d'approvision- 
ntMuenl  îles  centres  anciens,  tendent  à  diminuer  le  prix  de  revient 
des  denrées  nécessaires  à  la  vie  dans  les  l'égions  très  peuplées. 
La  diminution  qui  se  produit  ainsi  dans  les  frais  de  production, 
transj)ort  compris,  est  surtout  sensible  pour  ce  supplément  de 
produits  que  l'on  obtient,  à  mesure  que  les  besoins  se  dévelop- 
pent,   par   la  culture   intensive   et   par  la  mise  en  valeur  des 
terres  médiocres    ou    éloignées.    Son    eiïet   principal   est  donc 
d'amener  une  baisse  du  prix  limite   répondant  à  la  production 
la  plus  défavorable.  Dans  certains  cas,  elle  peut  amener  en  même 
temps  une  diminution  dans  les  frais  de  la  production  répondant 
aux  conditions  les  plus  favoraides,  beaucoup  moins  marquée  tou- 
tefois, puisque  le  caractère  dominant  de  celle-ci  est  d'être  due  sur- 
tout à  lia  fertilité  du  sol  ou  aux  qualités  des  agents  naturels,  qui  ne 
varient  pas.  L'ancienne  courbe  de  l'offre  GH  est  alors  remplacée 
par  une  courbe  G'H',  dont  le  point  de  rencontre  avec  l'axe  des 
prix,  situé  en  G',  a  pu  se  rapprocher  un  peu  de  l'origine  des  coor- 
données, mais  qui  surtout  est  moins  inclinée  que  GH,  puisque, 
pour  une  même    augmentation  de  dépenses  en  engrais,  trans- 
ports, etc.,  on  obtient  une  augmentation  plus  grande  de  la  pro- 
duction. Avec  une  même  demande  EF, 
ou  a  un  nouveau  prix  Oa',  qui  s'impose 
à  tous  les  producteurs.  Si  ceux  qui  pro- 
duisaient   autrefois    la     quantité    Aa, 
jf    moyennant  des  prix  de  revient  variant 
de  OG  à  0(1.  peuvent  appliquer  les  nou- 
veaux pi'océdés  perfectionnés  et  écono- 
miques, ils  conservent  une  rente  ;  seu- 
lement,   presque   toujours  cette    rente    a   diminué,    car  elle  est 
représentée  par  la  surface  G'actia.,,  généralement  plus  petite  que 
GrtA  par  suite  du   redressement  de  la  courbe  de  l'olîre.  Si,  au 
contraire,  les  anciens  producteurs  ne  peuvent  pas  abaisser  leurs 
frais  de  production,  il  faut  que  tous  ceux  d'entre  eux  dont  le  prix 
de  revient  dépasse  Oa   renoncent  à  leur  industrie,  ou  qu'ils  ven- 
dent à  perte  en  cessant  de  rémunérer  une  partie  du  capital  immo- 
bilisé dans  la  mise  en  valeur  de  leurs  terres,  de  leurs  mines,  etc. 
C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  les  facilités  nouvelles 
de  la  production  ont  pour  cause  unique  la   diminution  du  prix 
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(les  transports.  Quand  les  ex[)t''Jitions  d'Amérique  ont  rôdait  le 
cours  des  erréalos  en  Kurojjo,  les  prix  de  revient  pour  les 
cultivateurs  européens,  lij^^urés  par 
la  courbe  GH,  n'ont  pas  diminué  ; 
seulement,  à  partir  d'un  certain  prix 
0/>,  les  importations  d'Amérique  per- 
mettaient daccroître  considérable- 
ment les  approvisionnements,  suivant 
la  courbe  lîH'.  La  demande  restant 
représentée  par  EF,  le  prix  est  néces- 
sairement descendu  de  Oa  à  Oa.  Ceux  des  producteurs  européens 
dont  le  prix  de  revient  était  inférieur  à  On'  ont  continué  à  perce- 
voir une  rente,  mais  fort  réduite;  au  lieu  d'être  comprise  entre  les 
limites  drt' et  rt'fl,  leur  rente  s'est  trouvée  ramenée  entre  ()«' et  zéro. 
(  leux  dont  le  prix  de  revient  était  compris  entre  Oa  et  Oa'  ne  pou- 
vaient plus  vendre  qu'à  perte.  Ils  ont  eu  alors  ;i  opter  entre  deux 
partis  :  renoncer  à  produire  des  céréales,  en  perdant  la  partie  du 
capital  immobilisé  dans  la  mise  en  culture  du  sol  qui  ne  pouvait 
pas  être  utilisée  pour  une  autre  production,  ou  continuer  leur 
culture,  en  ne  rémunérant  plus  que  partiellement  ce  capital  immo- 
bilisé ;  ils  ont  donc  subi  des  pertes  considérables. 

A  mesure  que  les  progrès  de  la  culture  permettent  de  réduire 
le  prix  de  revient  des  céréales  en  Europe,  la  perte  s'atténue 
pour  eux  et  parfois  même  la  rente  reparaît.  Mais,  dans  l'ensem- 
ble, la  rente  dont  bénéficient  les  plus  favorisés  des  propriétaires  va 
nécessairement  en  s'abaissant  progressivement,  parce  que  la  faci- 
lité de  faire  de  la  culture  intensive  dans  des  conditions  avantageu- 
ses tend  à  uniformiser  les  conditions  de  la  production  agricole, 
à  rapprocher  la  courbe  de  la  production  de  la  verticale,  et  par 
suite  à  atténuer  la  rente.  Le  jour  où  la  courbe  de  l'offre,  qui  se 
confond  avec  celle  des  prix  de  revient,  aurait  pris  la  position 
G"H"  au  lieu  de  GH,  l'importation  étrangère  cesserait,  sans  qu'il 
en  résultât  avec  certitude  un  relèvement  de  la  rente.  En  effet,  le 
prix  de  vente  Oa"  serait  devenu  inférieur  au  prix  le  plus  bas 
pour  lequel  l'importation  était  possible  (prix  représenté  par  0/j), 
bien  que  l'écart  G"a"  entre  les  conditions  les  plus  favorables  et 
les  conditions  les  plus  défavorables  de  la  production  indigène 
pùt.ètre  devenu  très  inférieur  à  la  rente  Ga'  qui  subsistait,  pour 
certains  producteurs,  quand  l'importation  avait  lieu.  Les  proprié- 
taires qui,  dans  ces  conditions,  ne  retrouveraient  pas  le  revenu 
auquel  ils  étaient  habitués,  continueraient  à  se  croire  en  perte, 
même  s'ils  tiraient  en  réaUté  de  la  vente  de  leurs  produits  une 
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sinmiK^  au  moins  T'^ali'  aux  (Irpcusos  avant  réellement  le  carac- 
tère de  frais  de  |)roduction,  c'est-à-dire  aux  frais  généraux  de  cul- 
ture, au  salaire  des  travailleurs  et  à  l'intérêt  du  capital  constitué 
par  l'épari^ne  qui  est  engagé  ilans  l'entreprise  calculés  aux  taux 
courants  sur  le  marché.  Ils  seraient  réellement  en  perte,  s'ils 
avaient  acquis  leur  domaine  en  tenant  compte  de  la  A^aleur 
ancienne  des  produits,  l)ien  que  la  valeur  nouvelle  restât  supé- 
rieure aux  frais  de  production  envisagés  au  point  de  vue  absolu, 
c'est-à-dire  abstraction  faite  de  toute  rente. 

Dans  tous  les  cas,  en  ce  qui  concerne  la  catégorie  de  produits 
étudiée  dans  le  présent  paragraphe,  c'est  toujours  le  montant 
de  ces  frais  pour  les  unités  obtenues  dans  les  conditions  les  plus 
défavoral)les.  parmi  celles  dont  la  production  est  assez  rémuné- 
ratrice pour  être  continuée,  qui  règle  le  prix  du  marché. 

Si  nous  recherchons,  comme  nous  l'avons  fait  pour  le  cas  étu- 
dié   dans    le   paragraphe    précédent,   le    bénéfice  total   qu'une 

production  réalisée  dans  les 
conditions  que  nous  venons  de 
décrire  procure  à  la  société, 
nous  constatons  qu'il  se  com- 
pose du  total  de  la  rente  des 
producteurs  ajoutée  à  celle  des 
acheteurs. 

Au  bénéfice  A«F  que  font 
les  acheteurs  obtenant,  moyen- 
nant le  prix  0«,  des  satisfactions  dont  la  valeur  d'usage,  pour 
quelques-uns  d'entre  eux  s'élève  jusqu'à  OF,  s'ajoute  celui  des 
producteurs  qui  obtiennent  le  prix  Oa  pour  des  marchandises  qui 
leur  reviennent  à  des  prix  descendant  pour  quelques-uns  jusqu'à 
la  limite  OG.  Si  les  progrès  de  la  production  ramènent  la  courbe 
des  prix  de  revient  à  la  position  G'H'  et  le  prix  à  OV,  le  béné- 
fice des  acheteurs  s'accroît  de  toute  la  surface  A'a'«A  ;  quant  à 
celui  des  producteurs,  il  est  représenté  par  la  surface  A'G'a'  qui 
peut  être,  suivant  les  cas,  plus  grande  ou  plus  petite  que  AGa. 
Mais,  en  tout  cas,  le  bénéfice  total  s'accroît  de  la  surface  A'G'GA. 
Qu'il  y  ait  gain  ou  perte  pour  les  producteurs,  l'abaissement  du 
prix  de  revient  des  produits  est  toujours  un  progrès  social. 
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r,.  —  Marchandises  dont  la  production  fait  l'objet  d'un  mono- 
poL!;.  —  Dans  les  divers  cas  que  nous  venons  d'étudier,  ce  qui 
oblige  le  vendeur  à  offrir  sa  marchandise  aux  environs  du  prix 
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de  revifiil.  Ici  qu'il  ressort  du  [)ii\  roiirant  des  services  produc- 
teurs, c'est  que.  s'il  [»rél(Midait  ohtiMiir  davantai;e,  des  concur- 
rents surj^iraient  aussitôt,  qui  lui  enlèveiaient  la  clientèle  ;  il  ne 
peut  dès  lors  réaliser  un  profit  excédant  le  salaire  normal  de 
son  propre  travail,  en  dehors  de  la  rente  engendrée  par  des  avan- 
tages naturels  de  situation,  que  dans  la  mesure  où  il  déploie  une 
habileté  particulière.  Les  conditions  sont  fort  dillérentes,  quand 
une  certaine  catégorie  de  marchandises  ne  peut  être  offerte  sur  le 
marché  que  par  un  seul  vendeur.  Ce  vendeur  unique  est  alors 
investi  d'un  monopole. 

Le  cas  du  monopole  absolu  est  assez  jare  en  fait.  Il  ne  se  ren- 
contre guère,  en  pratique,  que  lorsque  l'Etat  s'est  réservé,  dans 
un  hut  fiscal,  le  droit  exclusif  de  vendre  un  certain  produit, 
comme  le  tabac  en  France.  xVIais,  assez  souvent,  le  monopole 
existe  pour  un  moyen  particulier  de  produire  certains  objets  ou 
de  rendre  certains  services  et  si  ce  moyen  offre,  par  rapport  aux 
autres,  des  avantages  tels  qu'il  y  ait  de  nombreux  cas  oii  il  puisse 
seul  être  employé,  la  situation  est  la  même  que  s'il  y  avait  mono- 
pole absolu.  Or,  cette  situation  se  présente  pratiquement  dans 
un  cas  qui  offre  un  intérêt  général  considérable  et  un  intérêt  tout 
particulier  au  point  de  vue  du  présent  Cours,  celui  des  chemins 
de  fer.  Le  détenteur  dune  voie  ferrée  n'a  pas  le  monopole  absolu 
des  transports  entre  les  points  qu'elle  dessert  ;  mais  l'intérêt  de 
la  sécurité  exige  qu'il  effectue  seul  les  transports  sur  sa  ligne,  de 
sorte  qu'il  a  le  monopole  des  transports  rapides  et  à  bon  marché 
entre  les  localités  qu'aucune  autre  ligne  offrant  des  facilités  ana- 
logues ne  dessert. 

On  dit  quelquefois  qu'en  pareil  cas,  le  détenteur  du  monopole 
fixe  arbitrairement  les  prix.  Cela  est  vrai,  en  ce  sens  qu'on  ne 
peut  trouver  à  acheter  la  marchandise  en  question,  produit  ou 
service,  qu'au  prix  où  il  consent  à  la  vendre.  Mais,  pour  trouver 
à  vendre,  il  faut  bien  que  lui-même  tienne  compte  des  disposi- 
tions des  acheteurs.  Les  conditions  auxquelles  il  doit  offrir  ses 
marchandises,  pour  en  tirer  le  bénéfice  maximum,  ■aoniài'Xavmx- 
nées  à  chaque  instant  par  la  situation  de  la  demande,  laquelle 
ne  dépend  pas  de  lui.  Il  n'y  a  plus,  à  proprement  parler,  de  prix 
courant  déterminant  la  valeur  d'échange  du  produit  monopolisé; 
mais  ce  produit  garde,  pour  chaque  acheteur,  une  valeur 
d'usage  dont  le  monopoleur  est  bien  obligé  de  tenir  compte. 
Son  intérêt  bien  entendu  l'amène  à  régler  ses  prix  en  consé- 
quence ;  seulement,  si  par  hasard  il  entendait  mal  son  intérêt, 
il  serait  libre  de  les  régler  tout  autrement,  et  ceux  des  amateurs 
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()tii  ii"auraient  pas  les  moyens  do  payer  les  prix  surélevés  à  tort 
n'auraient  d'autre  ressource  que  de  se  passer  du  produit.  Le 
public  n"a  donc  plus,  contre  les  erreurs  du  vendeur  jouissant  d'un 
monopole,  la  }*^arantie  qu'il  trouvait  dans  la  libre  concurrence, 
celle  qui  résultait  do  la  certitude  de  voir  surgir  des  fabricants 
plus  avisés,  le  jour  où  ceux  qui  seraient  en  possession  du 
marché  se  refuseraient  à  réaliser  les  réductions  de  prix  que 
comporterait  la  situation  économique. 

Mais,  si  le  détenteur  d'un  monopole  absolu  ou  limité  garde 
ainsi  une  certaine  faculté  d'arbitraire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  le  plus  souvent,  il  s'efforcera  de  fixer  ses  prix  aux  chiffres 
les  plus  avantageux  pour  lui.  La  recherche  des  conditions  dans 
lesquelles  son  monopole  devrait  être  exploité  pour  lui  procurer 
le  maximum  de  bénéfice  permet  donc  de  prévoir  comment  les 
prix  s'établiront,  en  fait,  dans  la  grande  majorité  des  cas.  l^]lle 
présente  par  suite  un  réel  intérêt.  Nous  aurions  pu  la  réserver 
pour  la  dernière  partie  du  Cours,  où  nous  étudierons  les  tarifs  de 
chemins  de  fer  ;  elle  s'y  serait  présentée  avec  un  caractère  moins 
abstrait.  Nous  croyons  préférable  de  la  placer  ici,  pour  mieux 
mettre  en  évidence  son  caractère  de  généralité.  Nous  aurons 
d'ailleurs  à  en  faire  l'application  à  diverses  reprises,  avant  d'arri- 
ver à  la  question  des  tarifs.  Elle  intervient  en  effet  dans  le  cas, 
de  plus  en  jilus  fréquent  aujourd'hui,  où  les  producteurs  d'une 
marchandise  sont  assez  peu  nombreux  pour  pouvoir  se  concer- 
ter en  vue  de  fixer  le  prix  de  vente,  au  lieu  de  se  faire  concur- 
rence, et  où  ils  étahlisscnt  ainsi  un  de  ces  quasi-monopoles  que 
nous  étudierons,  d'abord  on  théorie  dans  le  paragraphe  E  ci-après, 
puis  avec  plus  de  détails  pratiques  dans  le  Livre  IV,  à  propos  des 
cartels  et  des  trusts.  Elle  se  retrouve  aussi  quand  on  recherche 
les  lois  du  re/idemcnt  des  impôts,  que  nous  examinerons  dans 
le  Livre  V.  Elle  présente  donc  d'assez  nombreuses  applications 
pour  figurer  dans  la  théorie  générale  des  prix. 

Pour  en  faire  l'étude,  nous  nous  placerons  d'abord  dans  1  hy- 
pothèse la  plus  simple,  celle  où  la  marchandise  qui  fait  l'objet 
d'un  monopole  peut  être  produite  en  quantité  indéfinie  sans  que 
son  prix  de  revient  en  soit  modifié.  Nous  verrons  ensuite  com- 
ment la  théorie  s'applique  quand  le  prix  de  revient  augmente 
avec  la  quantité  produitt?,  puis  quelles  conséquences  engen- 
drent les  avantages  de  la  production  en  grand. 

Le  premier  cas  à  examiner  est  celui  où  le  monopoleur,  quoi- 
que maître  du  prix  de  ses  ventes,  est  ohligé  de  les  effectuer  toutes 
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à  un  mr'ino  prix.  (iOtte  ohligation  peut  être  une  des  conditions 
d'un  monopole  accordé  par  la  loi  ;  elle  peut  résulter  aussi  de 
rimpossihililé  pratique  soit  dedistin^iier  les  acheteurs  disposés  à 
payer  cher,  s'il  le  fallait,  de  ceux  qui  n'achèteront  que  si  le  prix 
est  bas,  soit  d'empêcher  ces  derniers,  si  on  leur  cédait  la  mar- 
chandise à  des  [)rix  exceptionnellement  réduits,  de  la  revendre 
aux  [uemiers.  Dans  ces  circonstances,  le  monopoleur  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'ofîrir  à  tout  venant  sa  marchandise,  produitou 
service,  moyennant  un  prix  unique. 

Soit  0«  le  prix  de  revient  unitaire  de  cette  marchandise  etEF 
la  courbe  de  la  demande.  Le  monopoleur  ne  pourra  pas  fixer  le 
prix  de  vente  au  dessous  de  Oa,  puisqu'alors  chaque  objet  vendu 
lui  coûterait  [)lus  cher  qu'il  ne  lui  rapporterait  ;  il  ne  pourra  pas 
le  fixer  au-dessus  (h;  OF,  [)uisqu'alors  il  ne  trouverait  plus  d'ama- 
teurs ;  mais,  entre  ces  deux  limites,  il  le  fixera  à  volonté.  Suppo- 
sons qu'il  fixe  un  prix  0/;  ;  il  vendra  la  quantité  H6.  Il  réalisera, 
sur  chaque  unité  vendue,  un  bénéfice  éj^^al  à  l'excédant  du  prix 
de  vente  Ob  sur  le  prix  de  revient  Oa, 
soit  ab  ;  sur  le  total,  son  bénéfice  sera 
nb  x;  ^^b.  i"epi'ésenté  par  la  surface  Jibiab. 
Supposons  que  le  prix  Ob  varie  depuis 
la  limite  inférieure  Oa  jusqu'à  la  limite 
supérieure  OF  ;  le  bénéfice  partira  de 
zéro,  quand  le  prix  de  vente  sera  égal  au 
jM-ix  de  revient,  pour  revenir  à  zéro,  quand 

la  quantité  A^endue  deviendra  nulle.  Dans  l'intervalle,  il  passera 
par  une  valeur  maxima.  L'intérêt  du  monopoleur  est  de  fixer  le 
prix  au  chill're  répondant  à  cette  valeur. 

Les  acheteurs  qui  eussent  au  besoin  payé  un  prix  supérieur  au 
prix  ainsi  fixé  réaliseront  encore  l'économie  à  laquelle  nous  avons 
donné  le  nom  de  /'c/ile  des  acheteurs,  représentée  par  la  surface 
HbF.  Cette  surface  est  d'autant  plus  grande  que  le  prix  est  plus 
bas,  et  elle  atteint  son  maximum  A«F  quand  le  prix  de  vente  est 
égal  au  prix  de  revient  ;  c'est  à  ce  moment  seulement  qu'elle  est 
aussi  élevée  que  si  la  marchandise  se  vendait  sous  le  régime  de  la 
libre  concurrence.  Elle  décroît  à  mesure  que  le  monopoleur  profite 
de  sa  situation  privilégiée  pour  élever  son  prix  de  vente.  La  sur- 
face qui  en  est  retranchée,  quand  le  prix  monte  de  Oa  à  Oh,  se 
décompose  en  deux  parties,  dont  l'une  Hbiab  constitue  le  béné- 
fice du  monopoleur,  l'autre  AôjB  représente  une  perte  sèche  qui 
ne  profite  à  personne. 

Le  bénéfice  total  que  la  société  retire  de  l'entreprise  se  com- 
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pose  (lu  l)énélîce  r«\\lisé  par  le  monopoleur  en  sus  de  son  prix  de 
revient,  d'une  part,  de  l'excM'dant  de  la  valeur  d'usage  que  le 
pujili»-  attache  aux  produits  qu'il  achète  sur  le  prix  au([uel  il  les 
pave,  daulre  jiarl.  (îe  hrnélice  total  est  représenté  par  la  surface 
Hbi'iV.  c[ui  ason  niaxiniuni  quand  le  point />  coïncide  avecle  point 
a.  A  mesure  que  le  point  ù  se  déplace,  que  le  j)rix  s'élève  depuis 
On  jusqu'à  OF  et  que  la  (|iuintité  vendue  diminue  de  \a  à  zéro, 
l'utilité  totale  diminue  en  même  tempsque  la  rente  des  acheteurs; 
au  contraire,  la  part  qui  constitue  le  hénélice  du  vendeur,  Hb^ah, 
va  d'ahord  en  croissant  et  ne  diminue  que  quand  le  prix  de  vente 
a  dépassé  le  chiffre  correspondant  au  maximum  du  gain.  Tant  que 
ce  maximum  n'(^st  pas  atteint,  l'intérêt  du  vendeur  est  en  opposi- 
tion avec  celui  du  puhlic,  puisqu'il  gagne  d  autant  plus  qu'il  vend 
plus  cher  ;  quand  le  prix  répondant  au  maximum  est  dépassé,  son 
intérêt  est  d'accord  avec  l'intérêt  du  puhlic  pour  conseiller  une 
réduction,  puisqu'en  vendant  moins  cher,  il  gagnerait  davantage. 

On  trouve  un  exemple  frappant  de  l'application  de  cette  théo- 
rie dans  l'histoire  hien  connue  de  la  Compagnie  hollandaise  des 
Indes,  quand  elle  avait  le  monopole  de  la  vente  des  épices.  C'est 
parce  que  l'expérience  lui  avait  montré  qu'elle  gagnait  moins  en 
abaissant  les  prix  au  niveau  nécessaire  pour  écouler  toute  sa 
récolte  qu'elle  en  détruisait  une  partie.  C'est  cette  manière  de 
faire  que  quelques  auteurs  ont  donné  le  nom  de  dardanisnie, 
entendant  par  là  une  suppression  volontaire  d'objets  utiles  ou 
une  limitation  de  la  production,  décidée  par  un  monopoleur  afin 
de  gagner  davantage. 

Bien  entendu,  le  monopoleur  n'arrive  que  par  des  tâtonne- 
ments, à  se  rapprocher  du  prix  r[ui  lui  donne  la  recette  maxima, 
et  ne  réussit  jamais  à  l'appliquer  exactement.  La  perte  est  la 
même  pour  lui,  quand  il  établit  un  prix  trop  fort  que  quand  il 
en  établit  un  trop  faible  ;  mais  dans  l'intérêt  général,  il  vaut 
mieux  qu'il  se  trompe  par  défaut  que  par  excès,  puisque  dans 
le  premier  cas  l'utilité  totale  et  le  bénéfice  du  public  sont  aug- 
mentés, tandis  qu'ils  sont  diminués  dans  le  second  (1). 

(1)  Il  faut  remarquer  que,  pourvu  que  le  monoi)oIeur  reste  aux  environs  du 
prix  qui  donne  la  receUe  maxima,  la  perte  qu'il  subit,  s'il  fixe  le  prix  un  peu 
au-dessous,  est  très  intérieure  au  bcncficequi  en  résulte  pour  le  jiublic.  En  efîct, 
la  recelle  du  monopoleur  et  la  rente  des  acheteurs  sont  deux  fonctions  du  prix 
dont  l'une,  à  ce  moment,  passe  par  un  maximum,  et  l'autre  pas.  Pour  une  petite 
diminution  taisant  descendre  la  valeur  de  la  variable  au  dessous  du  cliiO're  répon- 
dant au  maximum,  la  diminution  de  la  première  fonction  sera  du  second  ih'firi' 
(c'est-à-dire  infiniment  petite  pnr  rapi)ort  à  la  diminution  du  prix),  tandis  que 
l'accroissement  de  la  seconde  sera  du  /l'-finicr  r/^^yr^' (c'est-à-dire  du  même  ordre 
de  grandeur  que  la  diminution  du  |)rix)  ;  la  perle  du  monopoleur  sera  donc  infi- 
niment petite,  par  rapport  au  gain  du  public,  tant  qu'il  ne  s'écartera  guère  du 
prix  pour  lequel  son  propre  bénéfice  est  maximum. 
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Oiumd  une  fabrication  est  faite  ou  quand  un  service  est  rendu 
par  lElat  (hins  un  but  autre  ([u'un  but  fiscal,  il  peut  arriver- que 
l'Etat  veuille  vendre  au-dessous  du  prix 
de  revient,  pour  développer  une  consom- 
mation quil  ju}j;^e  d'intérêt  public.  A  me- 
sure que  le  prix  de  vente  06'  descend 
vers  zéro,  la  rente  des  acheteurs  H7/F 
continue  à  croître  ;  mais  l'Etat  réalise 
nne  perte  représentée  |)ar  le  rectangle 
Wb'iba,  qui  croit  plus  vite  encore.  La 
différence  entre  ces  deux  surfaces,  figurée 
par  le  triangle  curviligne  B'c»',A,  repré- 
sente le  résultat  )irgatif  de  l'opération,  la  partie  qui  ne  profite  à 
personne  dans  la  perte  que  l'Etat  s'impose  ;  cette  perte  sèche 
résulte  de  ce  que  l'abaissement  du  prix  provoque  certaines  con- 
sommations dont  l'intérêt  pour  l'acheteur,  compris  entre  Oh'  et 
()«,  est  inférieur  au  prix  de  revient  0«  de  l'objet  consommé.  Le 
bénéfice  total,  qui  est  l'excédant  du  bénéfice  du  public  sur  la 
perte  subie  par  l'Etat,  flécroit  donc,  au  lieu  de  croître,  quand  on 
développe  la  consommation  en  vendant  à  perte. 

Bien  que  le  prix  de  vente  ne  soit  plus  égal  au  prix  de  revient, 
il  n'en  est  pas  indépendant.  Quand  le  prix  de  revient  est  0«,  le 
prix  de  vente  Oô  est  fixé  de  telle 
sorte  que  la  surface  B6,«6  soit  un 
maximum.  Si  le  prix  de  revient 
s'abaisse  et  devient  Oa ,  c'est  la 
surface  limitée  par  la  verticale  \'a  , 
et  non  plus  par  la  verticale  Art, 
qu'il  faut  rendre  aussi  grande  que 
possible.  On  comprend  que,  du 
moment  où  l'abaissement  du  prix 
de  revient  donne  plus  de  marge  pour  réaliser  un  bénéfice  notable 
sur  des  ventes  dont  le  prix  n'est  pas  très  élevé,  il  y  ait  avantage 
pour  le  monopoleur  à  accroître  le  débit  par  un  abaissement.  Il 
est  facile  de  démontrer  mathématiquement  que,  pour  réaliser  le 
maximum  de  bénéfice  il  faut  diminuer  le  prix  de  vente  quand  le 
prix  de  revient  baisse,  remplacer  le  prix  Ob,  qui  était  le  plus 
avantageux  pour  le  monopoleur  avec  l'ancien  prix  de  revient, 
par  un  prix  inférieur  Om,  avec  lequel  le  bénéfice  des  acheteurs, 
d'un  côté,  celui  du  monopoleur,  de  l'autre,  seront  plus  grands 
qu'ils  n'étaient  antérieurement;  le  monopoleur  profite  de  l'abais- 
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seniont   du   prix    de    rovionl.    mais   il   a   intérêt  uussi   à  on  faire 
profiter  le  puitlie  dans  une  eertaiue  mesure  (1). 

Nous  venons  de  raisonner  en  sup|)Osant  que  le  monopoleur 
soit  dans  la  nécessité  de  fixer  un  prix  de  vente  unique.  Suppo- 
sons maintenant  quil  ait  au  contraire  le  moyen  de  discerner  les 
acheteurs  qui  paieraient  au  besoin  un  prix  plus  élevé  de  ceux 
qui  n'achèteront  qu'à  un  prix  plus  bas,  et  qu'aucune  obligation 
ne  l'empêche  de  profiter  de  cette  possibilité.  C'est  un  cas  qui  se 
présente  (sous  réserve  de  restrictions  assez  notables),  quand  il 
s'agit  de  services,  comme  les  transports,  les  coasultations  des 
médecins,  etc.,  toutes  les  fois  que  le  vendeur  a  les  moyens  d'ap- 
précier la  situation  de  chacun  des  acheteurs  auxquels  il  les  vend; 
en  elTet,  il  est  impossible  aux  clients  les  plus  taxés  d'échapper 
aux  distinctions  qu'il  veut  établir  en  faisant  acquérir  par  un 
intermédiaire  les  services  en  question.  puis((ue  ceux  ci  consti- 


(4)  Du  inomciil  où  le  prix  0/y  rendait  maximum  le  bénéfice  du  monopoleur 
représenté  par  la  surface  W/uah,  quand  le  prix  de  revient  était  Or/,  il  en  résulle 
que,  pour  une  diminution   infiniment   petite  hc  du  prix  de  vente,  la  dilTérence 

entre  le  héncficc  B/>ir//>ot  le  bénéfice  réduit 
Ccjr/r  était  un  iiifiniineiil pelil  du.  scconil 
ordro;  autrement  dil,  la  perle  sur  le  trafic 
antérieur  résultant  de  l'abaissement  du 
prix,  représentée  par  la  surface  W>i(h,  ne 
difl'érail  que  par  un  hifiiiimpiit  petit  du 
second  ordre  du  bénéfice  supplémentaire 
dû  k  l'augmenlalion  de  trafic  Cri/>,B.  Or, 
si  le  prix  de  revient  diminue  d'une  quan- 
tité finie  a'n,  la  perte  sur  le  trafic  acquis, 
-  quand  le  prix  baisse  de  Oh  à  Or,  n'en  est 
pas  modifiée.  Le  gain  sur  le  trafic  nouveau 
est  accru  delà  surface  c\c\h'dn  qui  est  un  i/i/i/n'me/if  /tefif  du  premier  ordre, 
puisqu'elle  a  une  dimension  finie,  h,  h' ,  zi;  c/r/',  et  une  dimension  infiniment  petite 
du  premier  ordre  r,/yj. Puisque,  avec  l'ancien  prix  de  revient,  enc  as  de  diminution 
infiniment  petite  du  prix  de  vente,  la  perte  B/^or/y  compensait  le  gain  C(",/;|B  à  un 
itifiiiimeiit  petit  du  seroiid  ordre  /très. n\ec  le  nouveau  prix  de  revient,  elle  sera 
nettement  inférieure  au  gain  Ce\/}\B  qui  excède  le  précédent  d'une  quantité  du 
premier  on/re.  On  voit  qu'en  faisant  décroilre  le  prix  de  vente  (juand  le  prix  de 
revient  diminue,  le  monopoleur  accroitson  bénéfice,  au  dél)ut,  d'une  quantité  du 
même  ordre  de  grandeur  que  la  baisse  de  prix.  Il  aura  donc  intérêt  à  diminuer 
son  prix  jusqu'à  un  niveau  Om  avec  lequel  il  réalisera  de  nouveau  le  bcnéllcc 
maximum  (voir  la  ligure  de  la  page  précédente).  Ce  bénéfice  excédera  l'ancien 
maximum  d'abord  de  la  surface  /y,//)C/V/  représentant  l'économie  réalisée  sur  In 
prix  de  revient,  puis  delà  différence  entre  la  surface  B//,r/7y  et  la  surface  M??i'|/7'/n 
qui  représentera  le  maximum  de  son  bénéfice  avec  le  nouveau  prix  de  revient. 
Quant  au  public,  il  réalisera  le  bénéfice  supplémentaire  M//*/>B  répondant  à 
l'abaissement  du  prix  de  vente.  On  voit  que,  même  en  cas  de  mono|>oie,  toutce 
qui  diminue  le  prix  de  revient  île  la  production  amène  la  l)aisse  du  prix  de  vente 
et  par  suite  est  avantageux  aux  consommateuis. 
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tuent  une  marchandise  qui  ne  peut  jamais  être  revendue,  étant 
consommée  au  mouient  mémo  où  ollo  ost  livrée.  Nous  revien- 
drons sur  cette  situation  quand  nous  étudierons  les  tarifs  des  che- 
mins de  fer.  Pour  le  moment,  cherchons  quelles  conséquences 
les  diiïérences  de  prix  que  le  monopoleur  ne  manquera  pas  d'éta- 
blir dans  ce  cas  entraîneront  au  point  de  vue  :  1"  de  son 
bénélice  propre  ;  2"  des  bénéfices  du  [mblic  ;  3°  du  bénéfice 
total  que  fournit  l'entreprise. 

Soit  Oh  le  prix  unique  qui  porterait  à  son  maximum  le  béné- 
fice du  monopoleur,  représenté  par  la  surface  Mb^ab.  Supposons 
qu'en  maintenant  ce  prix  pour  les  ache- 
teurs qui  ne  peuvent  pas  payer  davan- 
tage, le  monopoleur  crée  un  prix  supé- 
rieur Ob',  et  qu'il  le  fasse  payer  seulement 
aux  acheteurs  de  la  quantité  B'ô'  repré- 
sentant la  demande  qui  eût  été  formulée 
à  ce  prix.  Son  bénéfice  est  augmenté  de 
la  majoration  de  prix  réalisée  sur  cette 
quantité  ;  il  est  représenté  par  la  surface 
Mb^ab'W'b' ,.  La  rente  des  acheteurs  se  trouve  réduite,  pour  l'en- 
semble de  ceux  qui  payent  le  prix  Ob'  et  qui  achètent  à  ce  prix 
la  quantité  lî//,  au  triangle  curviligne  B'6'F  ;  la  rente  de  ceux 
qui  ne  pouvaient  pas  payer  le  prix  0//  et  qui  continuent  à  acheter 
la  quantité  \\b ,  moyennant  l'ancien  prix  0^,  est  représentée  par 
le  triangle  BB'A',.  Le  bénéfice  total  quengendre  l'industrie  mono- 
polisée en  sus  du  remboursement  des  frais  de  production,  et  qui 
résulte  de  l'addition  du  bénéfice  du  monopoleur  à  la  rente  des 
acheteurs,  reste  égal  à  Bé,«F. 

Si  le  monopoleur  crée  un  troisième  prix  Ob" ,  inférieur  à  Ob,  et 
L  s'il  le  fait  payer  seulement  aux  acheteurs  de  la  quantité  bj)'\ 
B  qui  représente  l'augmentation  de  la  demande  due  à  cet  abaisse- 
WL  ment  de  prix,  on  voit  que  son  bénéfice,  sur  ce  surcroît  de  vente,  est 
^R  représenté  par  le  rectangle  K'bi'bibo",  qui  a  pour  base  la  difîé- 
^^  rence  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  revient  et  pour  hauteur 
la  quantité  vendue.  Les  acheteurs  qui  paient  le  prix  Ob",  pour 
des  marchandises  qu'ils  trouveraient  encore  avantage  à  acheter, 
s'ils  ne  pouvaient  les  obtenir  autrement,  moyennant  des  prix 
variant  de  Ob'  à  Ob,  bénéficient  d'une  rente  figurée  par  le 
triangle  B'b^'B,  et  le  bénéfice  total  obtenu  quand  les  trois  prix 
fonctionnent  à  la  fois  est  représenté  par  la  surface  B"b,"aF.  Il 
est  exactement  le  même  que  si  la    quantité  totale   vendue  aux 
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trois  prix  Triait  au  prix  0//'  ;  seulement  il  se  répartit  très  dilîé- 
roininent  entre  les  acheteurs  et  le  vendeur. 

Si.  au  lieu  de  trois  prix,  nous  supposons  t[u'on  en  établisse 
quatre,  cinq,  six,  etc.,  les  petits  triangles  curvilignes  représen- 
tant la  rente  laissée  aux  acheteurs  diminuent  de  plus  en  plus,  et 
le  hénéiîce  du  monoi)oleur  constitue  presque  seul  le  bénéfice 
total  produit  j»ar  lindiistrie  en  (juestioii,  l'excédant  des  gains 
divers  qu'elle  engendre  sur  les  charges  qu'elle  cause.  Oc  bénéfice 
total  est  d'ailleurs  toujours  représenté  par  la  surface  comprise 
entre  l'axe  OP,  la  verticale  Art,  la  courbe  de  la  demande  EF,  et 
l'horizontale  passant  par  le  point  B"  répondant  au  prix  de  vente 
le  plus  bas.  Ainsi,  le  prix  de  revient  et  la  courbe  de  la  demande 
étant  donnés,  le  bénéfice  total  elFectivement  engendré  dépend  uni- 
quement du  prix  de  vente  le  plus  bas  fixé  par  le  monopoleur,  ce 
qui  se  conçoit  aisément,  puisque  c'est  ce  prix  seul  qui  limite  la 
quantité  A'endue.  Le  relèvement  des  ])rix,  s'il  s'aj>[)li([uait  d'une 
manière  générale  à  toute  la  quantité  susceptible  d'être  mise  en 
vente,  diminuerait  l'utilité  de  l'entreprise,  en  diminuant  la  quan- 
tité produite  et  vendue  ;  au  contraire,  des  prix  majorés,  lors- 
qu'ils sont  appliqués  seulement  à  ceux  des  acheteurs  qui  peuvent 
paver  la  majoration,  ne  diminuent  pas  les  services  rendus,  puis- 
que les  prix  plus  bas  restant  en  vigueur  permettent  toujours 
aux  demandes  qu'un  prix  plus  élevé  éliminerait  de  recevoir  satis- 
faction ;  le  relèvement  ainsi  limité  accroît  la  part  du  monopo- 
leur au  détriment  de  celle  du  public,  sans  que  le  bénéfice  total 
soit  modifié.  Pourvu  que  les  prix  descendent  jusqu'à  ()a,  pour 
les  acheteurs  qui  ne  peuvent  pas  payer  davantage,  l'utilité  de 
l'entreprise  et  les  bénéfices  qu'elle  fait  naître  atteignent  leur  maxi- 
mum, représenté  par  la  surface  A«F,  exactement  comme  si  Oa 
était  le  prix  unique.  Si,  d'autre  part,  des  différences  de  prix  assez 
multiples  appliquent  à  chaque  demande  exactement  le  prix  au-des- 
sus duquel  elle  disparaîtrait,  le  monopoleur  absorbe  la  totalité 
du  bénéfice,  puisqu'il  se  fait  verser  intégralement,  sans  en  rien  lais- 
ser aux  acheteurs,  le  montant  du  bénéfice  résultant  de  l'écart  entre 
le  prix  représentant  exactement  l'intérêt  que  chaque  demandeur 
attache  à  obtenir  le  produit  en  question  et  son  prix  de  revient. 

Ainsi,  pourvu  que  le  monopoleur  ne  prétende  faire  payer  à 
aucun  acheteur  pi^ts  r/iiil  ne  peut  payer  en  raison  de  la  valeur 
d'usage  qu'à  pour  lui  la  marchandise,  et  abaisse  au  besoin  son 
})rix  jus([u'à  la  limite  inférieure  répondant  au  prix  de  revient, 
l'entreprise  monopolisée  rendra  tous  les  services  qu'elle  peut 
rendre.  S'il  réussit,  en'même  temps,  à  réclamer  à  chaque  ache- 
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tour  (oui  ce  qii^ il  peut  pnijer  sans  dépasser  cette  même  valeur 
d'iisajje,  il  al)sorbpra  la  totalité  du  hénétlcc  réalisable.  Il  |)erd 
en  partie  ce  bénélice,  sans  prolit  [)Our  le  public,  quand  il  majore 
les  prix  de  manière  à  écarter  une  partie  des  acbeteurs  ;  il  fait  au 
contraire  un  sacrilice  dont  le  public  prolite  quand  il  réduit  les 
prix  au-dessous  do  la  limite  qu'ils  pourraient  atteindre. 

Le  bénéfice  limite  AaF,  que  le  monopoleur  peut  réaliser  avec 
des  prix  variés,  est  très  supérieur  au  bénéfice  maximum  réalisable 
avec  un  prix  unique,  qui  répond  à  la  surface  maxima  du  rectanj^Ie 
B6,rt6.  La  faculté  de  diversifier  ies  prix  au-c/essiis  du  chiffre  06, 
répondant  à  ce  maximum,  n'a  d'avantage  que  pour  le  monopoleur, 
puisqu'elle  lui  permet  d'accroître  ses  bénéfices  sur  des  ventes 
qu'il  aurait  eu  intérêt  à  effectuer  ou  sur  des  services  qu'il  aurait 
eu  intérêt  à  rendre  même  avec  un  prix  unique.  La  faculté  de 
diversifier  les  prix  au-dessous  de  ce  même  chiffre  intéresse  non 
seulement  le  monopoleur,  à  qui  elle  permet  d'accroître  ses  béné- 
fices, mais  aussi  le  public,  puisque,  si  cette  faculté  n'existait  pas, 
le  prix  unique  resterait  fixé  à  un  taux  prohibitif  pour  une  par- 
tie de  la  clientèle  possible. 

Quant  au  bénéfice  total  réalisé  à  la  fois  par  le  monopoleur  et  par 
sa  clientèle,  avec  des  prix  suffisamment  variés,  il  est  exactement 
le  même  que  si  l'industrie  envisagée  était  placée  sous  le  régime 
de  la  libre  concurrence,  puisqu'il  se  mesure  par  la  surface  com- 
prise entre  la  verticale  du  prix  de  revient  et  la  courbe  de  la 
demande,  représentant  la  valeur  d'usage  de  la  marchandise  pour 
les  acquéreurs.  Mais,  si  l'on  prétend  appliquer  un  prix  unique,  le 
bénéfice  total  est  toujours  plus  bas,  à  moins  que  le  prix  unique 
ne  soit  égal  au  prix  de  revient,  c'est-à-dire  que  le  détenteur  du 
monopole  ne  renonce  à  en  tirer  un  bénéfice  quelconque. 

La  perception  de  prix  variant  selon  ce  que  chaque  acheteur 
peut  payer  est  souvent  réalisée  approximativement,  quand  le 
monopoleur  offre  simplement  des  qualités  de  marchandises  dif- 
férentes avec  un  prix  spécial  pour  chacune,  et  laisse  chaque 
client  choisir  d'après  ses  goûts  et  ses  ressources.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  la  régie  met  en  vente  des  cigares  de  qualités  diver- 
ses ou  qu'un  chemin  de  fer  offre  des  places  de  trois  classes.  Com- 
ment se  fait,  en  pareil  cas,  la  répartition  de  la  clientèle  ?  Prenons 
d'abord  le  cas  simple  de  deux  classes  ou  de  deux  qualités. 

Soit  EF  la  courbe  de  la  demande  correspondant  à  la  qualité 
inférieure  de  cigares,  si  elle  existait  seule,  et  ET'  la  courbe  delà 
demande  de  la  qualité  supérieure,  dans  le  cas  où,  au  contraire, 
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ce   serait    cette  dernière  (jui  existerait  seule.  Supposons  que  le 

prix  lixé  par  le  monopoleur  soit  06 
pour  la  seconde  qualité.  06' pour  la  pre- 
mière. Tous  les  acheteurs  qui  eussent 
pris  la  quantité  li6  au  prix  06,  si  la 
seconde  qualité  existait  seule,  pourront 
recevoir  satisfaction;  seulement  ils  se 
partageront  entre  les  deux  qualités. 
Mais  la.  quantité  vendue  de  la  première 
qualité  ne  sera  ])as  B'6'  et  n'atteindra 
peut-être  même  pas  B"6'  ;  en  effet,  une  partie  des  acheteurs,  qui, 
plutôt  que  de  se  passer  de  cigares,  eussent  payé  le  prix  06'  pour 
des  cigares  de  la  première  qualité,  se  rahattra  sur  la  seconde  qua- 
lité, du  moment  où  celle-ci  est  en  vente  au  prix  06.  Ce  qui  déter- 
minera la  quantité  B"'6'  de  cigares  de  qualité  supérieure  qui  sera 
vendue,  c'est  le  nombre  de  gens  pour  qui  la  différence  de  qualité 
vaudra  l'écart  des  prix,  représenté  par  06'  —  06  :r^  6'6. 

Supposons  que  les  longueurs  0«  et  Ort'  représentent  les  prix 
de  revient  des  deux  qualités  ;  le  bénéfice  du  monopoleur,  sur  cha- 
que unité,  sera  dh'  pour  la  première,  ab  pour  la  seconde.  La 
vente  de  la  quantité  B"'6'  au  prix  06'  lui  procurera  donc  un 
bénéfice  total  représenté  par  B  "62  "«6'.  Il  vendra  d'autre  part  au 
prix  06  la  quantité  totale  pour  laquelle  il  y  aurait  amateur  à  ce 
prix,  diminuée  de  la  vente  faite  aux  clients  qui  se  sont  reportés 
sur  la  quahté  supérieure,  soit  136 — B"6'=  b^bi"  ;  le  bénéfice  cor- 
respondant sera  B6,6,'"68  ".  Son  bénéfice  total  sera  représenté 
par  la  surface  B6,6,"'6/ "rt'6'B"'62"'. 

Si,  au  lieu  de  2  qualités,  il  y  en  avait  3,  i,  o,  G,  comportant  des 

prix  de  revient  et  des  prix  de  vente  dif- 
férents, avec  des  courbes  de  demande 
également  dillerentes,  le  bénéfice 
total  du  monopoleur  s'établirait  de 
la  même  façon,  dans  des  conditions  flj 
un  peu  plus  compliquées.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  son  intérêt  bien  entendu 
est  de  multiplier  les  qualités  et  d'en 
régler  les  prix  de  manière  à  porter  ce  bénéfice  total  au  maximum 
qu'il  peut  atteindre,  en  raison  de  l'importance  totale  de  la 
demande  et  de  l'intérêt  que  le  public  attache  aux  différences  de 
qualités,  d'après  ses  goûts  et  ses  ressources. 


o'o'-'  b    H  b" 


Nous  avons  dit  que  le  monopole  delà  production  n'est  généra- 
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lenient  pas  absolu.  H^xccpt»'!  quand  il  s"a}j:it  dun  monopole  fiscal, 
(jue  le  IrjLçislateur  prend  soin  détendre 
à  tous  les  succédanés  de  l'objet  princi|»al 
au(|ucl  ils'appli(|ue,  le  droit  exclusild" un 
fournisseur  ne  porte  en  général  que  sur 
rusai::e  d'un  procédî'  spécial,  propre  à 
réduire  le  prix  de  revient  d'un  produit 
ou  d'un  service.  Supposons,  par  exem- 
ple, que  les  procédés  de  fabrication  dune  marchandise  qui  sont 
dans  le  domaine  public  donnent  un  prix  de  revient  Oa  ,  et  qu'un 
procédé  l)reveté  permette  de  la  fabricjuer  au  prix  Oa.  Si  le  déten- 
teur du  bnnet  vend  à  un  jJrixO/;  inférieur  à  Oa,  il  rend  toute  con- 
currence im[)ossible  ;  diins  ces  limites,  il  a  un  monopole,  et  son 
intérêt  est  de  choisir,  comme  prix  unique,  celui  qui  rend  maxi- 
mum son  bénéfice  B6,cz6.  Si  même  il  peut,  pratiquement,  difTé- 
rencier  les  prix  d'après  ce  que  les  divers  acheteurs  sont  disposés  à 
paver,  cela  lui  donne  la  faculté  d'aui2:;menter  son  bénéfice  jusqu'à 
lui  faire  atteindre  un  cliillVe  approchant  de  la  surface  Xa'iKa,  — 
mais  sans  pouvoir  aller  au-delà,  car  le  prix  0«' constituera,  en 
tout  cas,  un  maximum  qu'il  ne  pourrait  dépasser. 

Si  Oa  et  Oa  dilîèrent  peu,  la  valeur  de  Oh  qui  rendrait  maxi- 
mum le  rectan^de  \^b^ab  sera  généralement  supérieure  à  Oa  ,  et 
ne  pourra  dès  lors  être  atteinte.  Dans 
ce  cas,  le  maximum  de  bénéfices  sera 
obtenu,  en  lixant  le  piix  aussi  près  de 
Oa  que  possible  ;  le  détenteur  du  pro- 
cédé perfectionné  ne  fera  alors  béné- 
ficier le  public  que  de  la  réduction 
strictement  nécessaire  pour  enlever  la 
clientèle  aux  concurrents.  Si  même  l'importance  du  capital 
immobilisé  par  ceux-ci  est  telle,  qu'ils  perdraient  plus  en  renon- 
çant à  leur  industrie  qu'en  abaissant  leur  prix,  quand  cela  devient 
nécessaire  pour  garder  leurs  clients,  à  un  niveau  ne  leur  permet- 
tant plus  de  rémunérer  ce  capital  que  partiellement,  le  détenteur 
du  procédé  qui  constitue  un  monopole  ne  peut  pas  éliminer  la 
concurrence.  Il  n'a  pas  intérêt,  alors,  à  faire  tomber  les  prix  par 
une  réduction  trop  forte,  que  les  autres  producteurs  subiraient 
plutôt  que  de  laisser  échapper  toute  la  clientèle  ;  il  se  borne  à  se 
faire  une  large  part  dans  cette  clientèle,  par  de  légères  réduc- 
tions, et  à  bénéficier  de  l'avantage  que  l'abaissement  de  son  prix 
de  revient  lui  procure  sur  la  fraction  du  trafic  qu'il  peut  conqué- 
rir sans  descendre  tiop  près  de  ce  prix  de  revient. 


Q   a' 
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Nous  cavons  examiné  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter,  quand  il  s'ac^it  dun  produit  ou  d'un  service  dont  la 
production  peut  être  accrue  indéfiniment  sans  que  le  prix  de 
revient  s'en  trouve  modifié.  Le  monopole  peut  tout  aussi  bien 
porter  sur  des  produits  dont  /c  prix  de  revient  auginmie  avec  la 
quantité  vendue  ;  ce  serait  le  cas,  par  exemple,  pour  des  produits 
ag^ricoles  faisant  l'objet  d'un  monopole  fiscal  ou  ])our  un  métal 
fourni  par  des  mines  très  peu  nombreuses,  toutes  réunies  dans 
les  mêmes  mains.  Au  lieu  d'être  représenté  par  une  verticale,  le 
prix  de  revient  est  alors  représenté  par  la  courbe  GH. 

L'intérêt  du  monopoleur,  s'il  était  dans  la  nécessité  d'établir 
un  prix  unique  06,  serait  de  le  déterminer  de  telle  sorte  que  la 

surface  B6jG6  comprise   entre 
^^-^  l'ordonnée  représentant  la  quan- 

\               ^-^'^^  tité  vendue  à  ce  prix  et  la  courbe 

\a/^  des  prix  de  revient,  qui  repré- 

,  /^\^  p  sente  le  bénéfice    tiré  de   son 

/              ^^^-^^^  monopole,    soit    aussi    grande 

t.  à  î f  que  possible.  S'il  pouvait  diffé- 
rencier les  prix,  il  aurait  inté- 
rêt à  les  faire  varier  depuis  OF,  prix  le  plus  élevé  auquel  il  y  ait 
acheteur,  jusqu'à  Oa,  prix  au-dessous  duquel  il  n'accroîtrait  plus 
sa  clientèle  qu'en  vendant  à  perte  le  supplément  de  production 
obtenu  mo\'ennant  des  frais  croissant  constamment.  Nous  retrou- 
verions, en  ce  qui  concerne  le  bénéfice  total  produit  par  la  culture 
ou  l'industrie  envisagée  ainsi  que  l'effet  des  progrès  réalisés  dans 
la  production,  toutes  les  considérations  développées  ci-dessus, 
avec  de  très  légères  modifications. 

D.  —  Marchandises  dont  la  production  en  grand  diminlk  le  prix 
DE  revient;  prix  de  revient  partiel.  —  Nous  avons  vu  que,  dans 
un  grand  nombre  d'industries,  la  production  en  grand  offre  des 
avantages  considérables,  en  sorte  que  le  prix  de  revient  diminue 
à  mesure  que  l'importance  de  chaque  entreprise  s'accroît.  Cepen- 
dant, cette  diminution  ne  se  poursuit  pas  indéfiniment  :  une  fois 
qu'un  établissement  est  arrivé  à  des  dimensions  suffisantes  pour 
employer  les  machines  les  plus  perfectionnées  et  pour  pousser 
la  division  du  travail  à  ses  dernières  limites,  la  réduction  des 
frais  qui  résulte  d'un  développement  nouveau  devient  insensible  ; 
elle  finit  même  par  être  inférieure  aux  inégalités  qui  existent  tou- 
jours entre  les  diverses  entreprises,  par  suite  de  la  capacité 
inégale  de  ceux  qui  les  dirigent. 


PRODUCTION  EN  GRAND  ET  PRIX  DE  REVIENT  PARTIEL  229 

Le  prix  de  revient  de  chaque  unité  du  produit  obtenu  varie 
alors  avec  la  quantité  produite  dans 
un  même  ctahlissement,  et  la  loi  qui 
He  ces  deux  variables  est  figurée 
graphiquement,  non  plus  par  une 
verticale,  mais  par  une  courbe  ayant 
une  forme  analogue  à  MN.  Si  Ion 
voulait  produire  isolément  une  très 
petite  quantité,  une  tonne  de  fonte, 
un  mètre  d'étoffe,  le  prix  de  revient 
serait  énorme,  puisqu'il  faudrait  tout 

un  outillage  pour  cette  production  minuscule.  A  mesure  que  la 
quantité  produitecroît,  le  prix  de  revient  unitaire  décroît,  d'abord 
très  rapidement,  puis  plus  lentement.  Enfin  arrive  un  moment 
où  la  décroissance  devient  insensible  ;  la  production  étant  deve- 
nue assez  grande  pour  permettre  l'utilisation  la  plus  parfaite  du 
personnel  et  du  matériel,  son  augmentation  ne  donne  plus  d'éco- 
nomie appréciable  sur  les  frais  unitaires.  La  courbe  finit  alors  par 
se  confondre  presque  avec  la  verticale  «A  ;  celle-ci  représente 
donc  sensiblement  le  prix  de  revient  que  peuvent  obtenir  tous  les 
établissements  atteignant  ou  dépassant  la  grandeur  minima 
nécessaire  pour  appliquer  les  moyens  de  production  les  plus 
avantageux. 

Ces  conditions  se  rencontrent,  notamment,  dans  le  cas 
fréquent  où  l'ensemble  de  charges  de  chaque  établissement  pro- 
ducteur comprend  une  partie  constante,  de  sorte  qu'une  fraction 
seulement  des  frais  varie  en  raison  de  l'importance  de  la  produc- 
tion. Nous  appellerons  prix  de  revient  partiel  la  dépense  sup- 
plémentaire à  faire  dans  ce  cas,  indépendamment  des  frais  per- 
manents, pour  obtenir  chaque  unité  du  produit  dont  il  s'agit. 
Quand  on  produit  de  très  petites  quantités,  c'est  la  partie  con- 
stante des  frais  qui  joue  le  rôle  prédominant  ;  le  prix  de  revient 
total  de  chaque  unité  s'obtient  alors,  à  très  peu  de  choses  près, 
en  divisant  par  la  quantité  produite  le  montant  des  frais  perma- 
nents, auxquels  le  prix  de  revient  partiel  n'ajoute  qu'une  somme 
négligeable.  Au  contraire,  quand  la  production  devient  très 
grande,  c'est  la  partie  constante  des  frais  qui  devient  négligeable, 
et  le  prix  de  revient  total  ne  diffère  plus  sensiblement  du  prix  de 
revient  partiel.  En  pratique,  ce  cas  est  à  peu  près  celui  de  toutes 
les  entreprises  ;  il  n'est  pour  ainsi  dire  aucun  objet  ou  aucun  ser- 
vice dont  la  production  en  quantité  infime  ne  soit  relativement  très 
coûteuse.  Seulement,  il  y  a  des  cas  où  les  frais  indépendants  de  la 
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quantité  produite  sont  assez  faihies  pour  arriver  très  vite  à  ne  gre- 
ver chaque  unité  que  d'une  somme  néi^ligeable  ;  il  y  en  a  d'autres 
où  ils  ne  cessent  d'entrer  sérieusement  en  compte  que  si  cette 
quantité  s'élève  considérablement  (1). 

La  formule  (jui  lie  le  j)rix  de  revient  moyen  à  la  quantité  pro- 
duite n'est  naturellement  jamais  aussi  simple  que  celle  que  nous 
venons  d'indiquer  ;  mais,  du  moment  où  la  production  en  grand 
offre  des  avantages,  il  en  résulte  nécessairement  :  1"  que  le  prix 
de  revient  partiel  d'un  certain  nombre  d'unités  ajoutées  à  la  pro- 
duction préexistante  est  inférieur  au  prix  de  revient  total  obtenu 
en  divisant  la  totalité  des  frais  de  production  par  la  quantité  pro- 
duite ;  2°  qu'il  s'en  rapproche  à  mesure  que  la  quantité  produite 
devient  plus  considérable  et  qu'il  n'en  dilTère  plus  sensiblement, 
quand  on  a  dépassé  le  chiffre  nécessaire  pour  réaliser  à  peu  près 
complètement  les  avantages  de  la  production  en  grand. 

Les  avantages  de  la  production  en  grand  peuvent  ^ailleui-s  se 
présenter  même  dans  des  industries  où  le  prix  de  revient  partiel 
augmente  avec  la  quantité  produite  :  la  culture  en  grand  présente 
certains  aA%antages  ;  l'exploitation  en  grand  s'impose  dans  les 
mines,  sans  que  cela  empêche  la  production  de  devenir  plus  coû- 
teuse quand  on  aborde  des  couches  d'une  exploitation  plus  diffi- 
cile, l'augmentation  portant  à  la  fois  sur  les  frais  de  forage  de  cha- 
que puits,  qui  sont  indépendants  de  la  quantité  de  houille  qu'on 
en  extraira,  et  sur  le  prix  de  revient  partiel  représenté  par  les  frais 
d'extraction  de  chaque  tonne.  Nous  nous  bornerons  cependant  à 
examiner  les  effets  de  la  production  en  grand  dans  les  industries 
où  le  prix  de  revient  ne  croît  pas  à  mesure  que  les  besoins  exi- 
gent une  production  totale  plus  forte,  pour  ne  pas  nous  lancer 
dans  des  complications  excessives  et  sans  grand  intérêt. 

Si  l'on  envisage  des  établissements  d'importance  différente, 

(I)  Soit  />  le  prix  de  revient  total  de  ciiaque  unité  quand  ou  [iroduit  la  quan- 
tité y.  Le  cas  que  nous  envisageons  est  celui  où  la  dépense  totale  /x/  cQiuprend 

une  partie  constante  /.■,  et  une  j)artie  proportion- 
nelle à  la  quantité  produite,  laquelle  est  repré- 
sentée par  cette  quantité  multipliée  par  un  coëf- 
ticient  a  ;  ce  coefficient  est  précisément  la 
dépense  supplcmenlaire  à  faire  pour  chaque  unité 
produite,  ou  le  prix  de  revient  partiel.  Nous 
avons  l'équation  /h/  z=  /,■  -|-  at/,  qui  peut  s'écrire 

également/;  =  a  ~\ — •  Celle  équation  est  celle 

d'une  hy[)crbole  qui  a  pour  asymptotes  l"  l'axe 
des  prix,  2"  la  parallèle   à  l'axe  des  quantités  menée  h   la  dislance  Oa  =  r/, 
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l'avantaj^e  dont  profitent  ceux  qui  produisent  sur  uiio  plus  grande 
écliellt^  que  les  anti'es  est  considéra- 
ble, tant  que  la  production  do  chacun 
ne  s'élève  pas  au  chiiïro  nécessaire 
|)0ur  ({ue  le  prix  de  revient  total  soit  ^^ 
très  voisin  du  prix  de  revient  partiel 
O'z.  Si  deux  établissements  produi- 
sent l'un  la  quantité  0^,,  l'autre  la 

Quantité  0C|,  toute  concurrence  entre      H        f-----:>-'^i~- m 

eux  sera  impossible  ;  le  second,  a3^ant 
un  prix  de  revient  unitaire  voisin  de  Oc,  tandis  que  le  premier  a 
un  prix  de  revient  voisin  de  Ob,  ne  tardera  pas  à  enlever  à  celui-ci 
toute  sa  clientèle  en  vendant  ses  produits  à  un  prix  compris 
entre  Oh  et  Oc,  qui  lui  laissera  à  lui  un  bénélicc,  mais  auquel  son 
rival  ne  pourrait  descendre  sans  se  mettre  en  perte.  L'établisse- 
ment le  plus  important  triomphera  d'autant  plus  sûrement  que 
sa  supériorité  s'accentuera  à  mesure  que  sa  production  croîtra  et 
({ue  celle  de  1  autre  diminuera. 

Si,  par  hasard,  deux  établissements  avaient  une  production 
ép^ale  0/>i,  l'équilibre  entre  eux  existerait  bien,  mais  il  serait  insta- 
ble.Dh^  que  l'un  des  deux  aurait  réussi  à  prendre  un  peu  d'aA^ance 
sur  l'autre,  au  point  de  vue  de  l'importance  de  la  clientèle,  l'aug- 
mentation de  sa  production  lui  procurerait  un  avantage  dans  le 
prix  de  revient  total  grâce  auquel  il  pourrait  abaisser  son  prix  de 
vente,  de  sorte  qu'il  acquiérerait  peu  à  peu  une  prédominance  qui 
finirait  par  être  absolue.  L'établissement  moins  favorisé  devrait 
fermer,  ou  tout  au  moins  il  ne  continuerait  à  produire  qu'en  ven- 
dant au-dessous  de  son  prix  de  revient  et  en  cessantde  rémunérer 
une  partie  de  son  capital  fixe. 

Mais,  une  fois  qu'on  arrive  à  une  production  Or,,  répondant  à 
un  prix  de  revient  0/'  suffisamment  voisin  de  Oa,  l'avantage 
qu'il  peut  y  avoir  à  doubler,  à  tripler  la  production,  en  la  por- 
tant aux  quantités  0/,,  0</|,  devient  négligeable.  Les  écarts  des 
prix  de  revient  compris  entre  On  et  Or  sont  de  l'ordre  de  grandeur 
des  écarts   qui  résultent  toujours  de   l'habileté   plus  ou  moins 

rcprésenla-jl  le  prix  de  revient  partiel.  Pour  produire  une  quantité  quelconque 
0'^,,  il  faut  faire  une  dépense  tigiirce  par  le  recinngle  Wh^Ob,  qui  a  pour  hase  le 
prix  de  revient  unitaire  total  Oh  ot  pour  hauteur  la  quantité  produite  O/^i.  Ce 
rectangle  se  compose  de  la  partie  Oahji^  qui  représente  le  prix  de  revient  par- 
tiel de  chaque  unité  multiplié  par  la  quantité  produite,  et  de  la  partie  Bh^ah  qui 
représente  les  trais  constants  /.•  ;  on  sait  en  efTet  que  le  rectangle  formé  en  abais- 
sant des  perpendiculaires  d'un  point  quelconque  d'une  h^'perbole  équilatère  sur 
les  deux  asymptotes  a  une  surface  constante. 
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p:rande  des  entrepreneurs,  lesquels  ont  pour  conséquence  des  diffé- 
rencesdans  le  montant  do  loiirs  prolits  sans  acculer  à  la  liquidation 
aucun  de  ceux  dont  Ihabilcté  n'est  pas  trop  inférieure  à  la 
moyenne.  La  concurrence  s'exerce  donc,  entre  les  industriels  dont 
la  production  dépasse  0^',,  dans  des  conditions  qui,  pratiquement, 
ne  dilïèrcMit  pas  de  celles  dans  lesquelles  elle  s'exercerait  si  l'on 
se  trouvait  dans  le  cas  où  le  prix  de  revient  est  indépendant  de  la 
quantité  produite.  Dans  cette  région,  la  courbe  MN,  qui  repré- 
sente le  pi'ix  de  revient  total,  se  confond  pratiquement  avec  son 
asvmptote,  la  verticale  A«  répondant  au  prix  de  revient  partiel. 
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En  fait,  c'est  l'importance  de  la  demande  qui  règle  celle  de  la 
production.  La  demande  est  représentée  par  une  ligne  EF  qui 

rencontre  les  deux  axes  OQ  et  OP. 
Si  elle  rencontre  la  courbe  MN,  elle 
la  coupe  en  deux  points  B  et  C.  Le 
point  de  rencontre  C  répondant  au 
prix  le  plus  élevé  ne  jouera  natu- 
rellement aucun  rôle  dans  la  déter- 
mination des  prix,  car  personne  ne 
s'avisera  de  monter  une  production 
sur  une  échelle  assez  réduite  pour 
comporter  un  prix  de  revient  énorme,  alors  qu'une  production 
assez  forte  pour  ramener  le  prix  de  revient  à  un  chiffre  bien  plus 

bas  peut  trouver  des  débouchés, 
Nous  n'aurons  donc  à  nous  occuper, 
dans  l'étude  des  conditions  de  l'offre, 
que  du  point  de  rencontre  B  répondant 
au  prix  le  plus  bas. 

Supposons  que  la  courbe  EF  passe 
bien  au-dessus  de  la  région  RS  oîi  la 
courbe  MN  présente  une  courbure 
accentuée.  Le  point  de  rencontre  B  est 
situé  bien  au-dessus  du  point  R  oîi  la  courbe  MN  commence  à 
s'éloigner  de  la  verticale  A«,  de  telle  sorte  que  Ob^  est  égal  à  un 
grand  nombre  de  fois  0/',.  La  production  totale  Ob^  pourra  se  par- 
tager entre  un  grand  nombre  d'établissements,  pourvu  que  la 
production  de  chacun  d'eux  soit  supérieure  à  O;*].  Tout  établisse- 
ment nouveau  qui  se  fonderait  sur  un  pied  permettant  de  pro- 
duire au  moins  une  quantité  O/*,  aborderait  la  lutte  avec  les  éta- 
blissements préexistants  dans  des  conditions  égales.  La  concur- 
rence entre  les  producteurs  s'exercera  donc  et  le  prix  de  vente  se 
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fixera  aux  environs  de  Ort,  exactement  comme  nous  l'exposions 
en  étudiant  l'offre  des  produits  ou  dos  services  dont  le  prix  de 
re'vientest  indépendant  de  la  quantité  produite.  Toutes  les  indus- 
tries qui  sont  accessibles  aux  petites  entreprises,  toutes  celles 
qui  ont  des  débouchés  suffisants  pour  faire  vivre  un  grand  nom- 
bre d'établissements  atteignant  les  dimensions  nécessaires  pour 
réaliser,  dans  toute  leur  étendue,  les  avantages  que  la  produc- 
tion en  grand  comporte  en  la  matière,  rentrent  dans  ce  cas.  Il  ne 
se  distingue  en  rien,  au  point  de  vue  des  conséquences  pratiques, 
du  cas  théorique  où  le  prix  de  revient  serait  absolument  indépen- 
dant de  la  quantité  produite. 

Les  avantages  de  la  production  en  grand  ne  commencent  à 
influer  sur  la  détermination  des  prix  que  quand  ils  limitent  le 
nombre  des  concurrents.  Cela  n'a  lieu  que  si  la  courbe  de  la 
demande  est  suffisamment  rapprochée  de  la  partie  RS  où  la  courbe 
des  frais  de  production  MN  s'éloigne  d'une  manière  appréciable  de 
l'asymptote  \a,  c'est-à-dire  si  les  débouchés  possibles  n'atteignent 
pas  où  ne  dépassent  guère  la  production  qu'un  établissement  doit 
réahser  pour  rendre  négligeable  la  difTérence  entre  le  prix  de 
revient  partiel  et  le  prix  de  revient  total  de  ses  produits.  Quand  ce 
cas  se  présente,  les  conséquences  qu'il  entraîne,  en  ce  qui  con- 
cerne la  détermination  des  prix,  sont  très  importantes,  car  il  va 
jusqu'à  placer  inévitablement  l'industrie  en  question  sous  le 
régime  du  monopole. 

Or,  ce  cas  est  celui  de  l'une  des  industries  les  plus  importantes 
des  temps  modernes,  celle  des  chemins  de  fer,  et  c'est  en  raison- 
nant sur  cet  exemple  que  nous  ferons  l'étude  du  cas  général  en 
question.  Ce  que  cette  industrie  produit  et  vend,  c'est  un  service, 
le  transport.  Dans  les  frais  qu'entraîne  sa  production,  les  charges 
permanentes  et  indépendantes  du  trafic  sont  considérables  ;  elles 
sont  constituées  par  les  intérêts  du  capital  d'établissement,  par 
l'entretien  qu'exigeraient  les  travaux  même  inutilisés,  parles  frais 
généraux  d'administration  ;  tous  ces  éléments  entrent  dans  le  p?nx 
de  l'evient  total,  qu'ils  portent  à  un  chiffre  très  élevé  si  le  trafic 
est  faible.  Mais,  en  dehors  de  cette  dépense  fixe,  il  y  a  des  dépen- 
ses qui  varient  avec  l'intensité  du  trafic  :  frais  de  traction,  de 
manutention,  indemnités  pour  pertes  et  avaries,  surcroît  d'entre- 
tien causé  par  l'usure  de  la  voie  et  du  matériel,  enfin  intérêts  des 
capitaux  nécessaires  pour  accroître  le  matériel  roulant,  les  instal- 
lations des  gares  ou  même  le  nombre  des  voies,  quand  ils  ne  suf- 
fisent plus  aux  besoins  du  trafic.  La  dépense  spéciale  que  cause 
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ainsi  chaque  transport  constituo  son  prix  de  revient  partie/.  Ce 
prix  do  revient  partiel  varie  nécessairement  suivant  la  nature  du 
transport,  qui  comporte  plus  ou  moins  de  sujétions  et  de  risques, 
et  aussi  suivant  la  situation  générale  du  trafic,  car  jusqu'à  un  cer- 
tain point  on  peut  faire  face  à  une  augmentation  des  transports 
avec  le  personnel  et  les  trains  existants,  tandis  qu'au-delà  toute 
augmentation  imposerait  des  frais  nouveaux.  Mais  les  différences 
que  Ion  constate,  dans  les  frais  spéciaux  qu'entraîne  chaque  unité 
do  trafic  supplémentaire,  ne  sont  pas  telles  que  nous  ne  puissions, 
pour  la  simplicité  du  raisonnement,  supposer  le  prix  de  revient 
partiel  constant,  pour  chaque  voyageur  ou  chaque  tonne  de  mar- 
chandise transportés  à  un  kilomètre  de  distance.  Si,  pour  plus 
d'exactitude,  nous  voulions  faire  entrer  dans  l'étude  des  tarifs  les 
différences  du  prix  de  revient  partiel,  nous  devrions  modifier  les 
raisonnements  que  nous  allons  présenter  à  peu  près  comme  nous 
avons  modifié  la  théorie  des  monopoles  quand  nous  avons  étudié 
l'influence  exercée  par  les  prix  de  revient  des  différentes  qualités 
de  tabac  sur  les  opérations  de  la  régie  ;  nous  donnerons  des  détails 
étendus,  à  cet  égard,  dans  la  dernière  partie  du  Cours. 

Prenons  donc  pour  unité,  dans  l'étude  de  la  détermination  du 
prix  de  vente  des  transports,  le  service  consistant  à  transporter 
un  voyageur  on  une  tonne  de  marchandises  à  un  kilomètre. 
Représentons  par  Oa  le  prix  de  revient  partiel  de  chaque  unité  de 
transport  ainsi  définie.  Son  prix  de  revient  total  s'obtient  en  ajou- 
tant à  la  dépense  0«,  qu'il  faut  faire  spécialement  pour  elle,  le 
montant  des  dépenses  indépendantes  du  trafic  divisé  par  le  nom- 
bre total  des  unités  de  transport;  il  est  énorme  si  le  trafic  est 
très  faible,  et  se  rapproche  de  Oa  à  mesure  que  l'augmentation 
du  nombre  des  unités  de  transport  entre  lesquelles  se  répartit  la 
dépense  iixe  rend  celle-ci  relativement  moins  importante.  Mais, 

en  fait,  le  trafic  n'atteint  jamais 
une  importance  telle  que  la  partie 
constante  des  dépenses  devienne 
négligeable  par  rapport  à  la  par- 
tie proportionnelle  au  travail 
effectué  ou,  autrement  dit,  que  le 
prix  de  revient  total  ne  diffère 
plus  sensiblement  du  prix  de 
revient  partiel.  La  courbe  EF  de 
la  demande  est  tantôt  au-dessus, 
tantôt  au-dessous  de  la  partie  RS  où  la  courbe  MN  des  prix 
de  revient  s'éloigne  de  la  verticale  ka  ;  jamais  la  première  de  ces 
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courbes  ne  s'élève  assez  haut  pour  rencontrer  la  seconde  dans  la 
réj^ion  où  elle  se  confoiitl  |)rati([iiemnn(  avec  Art. 

Pour  ('tudier  les  conséquences  de  cette  situation,  examinons 
d'abord  le  cas  extrême  où  le  trafic  possible  est  assez  faible  pour 
que  la  courbe  de  la  demande  EF  passe  au-dessous  de  la  courbe 
des  frais  de  production  MN.  Cela  veut  dire  que,  si  l'on  appliquait 
un  prix  unique  0/;,  quel  (ju'il  fût,  la  recette  ne  couvrirait  pas  les 
frais  ;  la  f|  nanti  té  de  transports  susceptible  d'être  effectuée  à  ce 
prix,  li6,  sfM'aiton  effet  touj ou l's  inférieure  à  la  ([uantité  IV/>  qu'il 
faudrait  atteindre  pour  que  le  prix  de  revient  total  de  chaque 
transport  ne  fut  pas  supérieur  à  06.  Le  prix  de  revient  total  de  cha- 
cune des  unités  composant  le  trafic  total  B6,  en  supposant  tous  les 
transports  concentrés  sur  une  seule  voie  ferrée  pour  réduire  le 
totaldes  frais  au  minimum,  serait  figuré  par  l'abscisse  Oc  à  laquelle 
correspondrait,  pour  la  courbe  des  prix  de  revient,  une  ordonnée 
Ce  =  Wb.  I^a  recotte  du  chemin  de  fer  étant  figurée  par  la  surface 
B/yiO/y  et  les  Irais  par  la  surface  C6iOc,  il  réaliserait  une  perte 
Œf)C.  A  plus  forte  raison,  la  perte  serait-elle  considérable  si,  le 
trafic  B/6  se  partageant  entre  plusieurs  lignes,  chacune  n'effec- 
tuait qu'une  fraction  des  transports  représentée  par  une  ordon- 
née plus  petite  que  Ce,  à  laquelle  répondrait  un  prix  de  revient 
unitaire  total  montant  bien  au-dessus  de  Oc. 

Il  est  pratiquement  tout  à  fait  invraisemblable  que,  pour  des- 
servir des  relations  aussi  peu  actives,  il  s'établisse  deux  chemins 
de  fer  en  concurrence  l'un  avec  l'autre.  Il  semble  même  que  la 
construction  d'un  seul  soit  peu  justifiée  en  pareil  cas  ;  elle  est 
pourtant  fréquente,  soit  que  la  puissance  publique  veuille  assurer 
des  communications  rapides  dans  une  région  bien  que  le  service 
ne  doive  pas  être  rémunérateur,  soit  qu'il  ait  été  fait  une  évalua- 
tion erronée  du  trafic  probable  et  que  l'on  s'aperçoive  seulement 
après  coup  que  la  recette  ne  couvre  pas  les  frais.  L'exploitant  est 
alors  en  possession  d'un  monopole  véritable  et,  quoique  ce  mono- 
pole ne  soit  pas  lucratif,  l'affaire  n'est  pas  abandonnée.  Une  fois  le 
chemin  de  fer  construit,  que  l'entreprise  soit  bonne  ou  mauvaise, 
la  majeure  partie  du  capital  dépensé  pour  les  travaux  ne  peut  plus 
en  être  retirée.  Même  en  faisant  abstraction  de  toute  idée  de  sacri- 
fice fait  intentionnellement  pour  maintenir  le  service  aux  frais  des 
contribuables,  tant  que  la  perte  annuelle  ne  représente  qu'une  par- 
tie des  intérêts  du  capital  ainsi  immobilisé,  le  détenteur  du  che- 
min de  fer  a  plus  d'avantage  à  continuer  l'exploitation  qu'à  aban- 
donner en  totalité  le  capital  auquel  il  est  désormais  impossible 
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de  donin'r  un  autre'  (.Mni)loi.  Son  seul  objectif  est  alors  de  réduire 
sa  perte  au  niinimuni. 

S'il  reste  soumis  à  rohliiiation  d'appliquer  un  même  prix  0/> 
à  tous  les  transj)orts,  il  cherche  à  le  fixer  de  manière  à  atteindre 
ce  résultat.  Or,  chaque  transport  qu'il  effectue  lui  cause  une 
(lcj)cnse  spéciale  énale  au  prix  de  revient  partiel  Oa  et  lui  laisse, 
pour  couvrir  ses  frais  permanents,  un  bénétîce  ab.  Pour  la  quan- 
tité Bh  de  transports  qui  se  présente  au  prix  Oh,  la  recette  totale 
est  BbyOb,  comprenant  :  l"une  partie  hJ)^Oa  qui  couvre  les  frais 
variables  avec  le  trafic,  2^  une  partie  Bb,ab  qui  vient  en  déduc- 
tion «les  charges  fixes.  Pour  réduire  la  perte  au  minimum,  il  faut 
rendre  cette  deuxième  partie  aussi  grande  que  possible.  Le  pro- 
blème à  résoudre  est  exactement  le  même  que  si  l'on  cherchait  à 
porter  à  son  maximum  le  bénéfice  du  détenteur  d'un  monopole 
portant  sur  une  marchandise  pour  laquelle  :  l''  la  courbe  de  la 
demande  serait  EF  ;  2°  le  prix  de  revient  unitaire  serait  indépen- 
dant de  la  quantité  produite  et  égal  au  })rix  de  revient  partiel  Oa. 
La  partie  fixe  des  frais  causés  par  l'établissement  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  n'intervient  donc  en  rien  dans  sa  solution 
et  n'exerce  aucune  influence  sur  la  détermination  du  prix  que  le 
détenteur  du  chemin  de  fer  devra  fixer  pour  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  son  entreprise  (1). 

Mais,  quel  que  soit  le  prix  unique  ainsi  adopté,  l'affaire  restera 
en  perte,  du  moment  où  la  courbe  de  la  demande  de  transports, 
EF,  passe  au-dessous  de  celle  du  prix  de  revient,  MN.  La  situa- 
tion serait  tout  autre  si,  au  lieu  de  percevoir  un  prix  unique  sur 
tous  les  transports,  le  détenteur  de  la  voie  pouvait  établir  des 
prix  différents  pour  chaque  transport  suivant  ce  qu'il  peut 
payer.  Son  intérêt  serait  alors  de  porter  le  prix  presque  jusqu'à 
OF.  pour  les  transports  pour  lesquels  ce  prix  pourrait  être  perçu 
en  raison  de  l'importance  des  avantages  procurés  aux  bénéficiai- 
res, et  en  même  temps  de  les  réduire  presque  jusqu'à  Oa,  pour 

(1)  On  peut  le  démontrer  géométriquement.  Nous  avons  vu  que,  dans  riiy|)o- 
llièse  où  nous  nous  plaçons,  la  courbe  MN  est  une  liyperbole  qui  a  pour  équa- 
tion pff  =  /»•  -j-  ('f{y  6t  que  le  rectangle  obtenu  en  abaissant  d'un  point  quelcon- 
que G  de  celte  bjperpole  des  |)erpendiculaires  sur  les  deux  asymptotes  a  une 
surface  constante  C/^jr/c  = /r.  La  surface  GB/'>c,  qui  représente  la  perte  du  cbemin 
de  fer  dans  l'iiypotlièse  où  nous  nous  sommes  placés,  diffère  de  celte  constante 
par  le  retranchement  de  la  surface  ^h/ih  ;  elle  atteint  donc  son  minimum  quand 
celle  dernière  atleinl  son  maximum.  Or,  c'est  uniquement  de  la  situation  de  la 
courbe  EF  par  rapport  à  la  verticale  k(t  que  dépend  la  position  de  h  pour 
lacjuelle  la  surface  Wjifih  est  maxima  ;  c'est  donc  uniquement  de  la  courbe  de  la 
demande  et  du  prix  de  revient  partiel  que  dépend  la  délcrininalion  du  prix  le 
plus  avantageux  pour  le  monopoleur. 
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ceux  pour  lesquels  tout  prix  supérieur  serait  prohibitif.  En  eiïet, 
quand  l'exploitant  d'un  chemin  de  fer  envisage  isolément  chaque 
transport,  ce  qui  importe  pour  lui,  c'est  uniquement  que  ce  trans- 
port lui  procure  une  recette  supérieure  au  supplément  de  dépense 
qu'il  lui  cause  et  que  l'excédant  soit  aussi  grand  que  possible.  Du 
moment  où  un  transport  rapporte  plus  qu'il  ne  coûte,  il  y  a  plus 
d'avantage  à  le  faire  qu'à  ne  pas  le  faire,  lors  même  qu'il  ne  sup- 
porterait pas  intégralement  sa  part  proportionnelle  des  frais  géné- 
raux, puis([ue,  qu'on  fasse  ou  non  ce  transport  spécial,  les  frais 
généraux  n'en  courront  pas  moins.  D'autre  part,  lors  même  qu'un 
transport  supporte  déjà  sa  part  des  frais  généraux,  cela  n'empê- 
che pas  l'exploitant  d'avoir  intérêt  à  élever  encore  son  prix,  s'il 
peut  le  faire  sans  perdre  cet  élément  de  trafic.  Le  prix  que  peut 
payer  chaque  transport  est  déterminé  par  la  courbe  de  la  demande; 
l'avantage  que  le  détenteur  du  chemin  de  fer  trouve  à  faire  cha- 
que transporta  tel  ou  tel  prix,  plutôt  qu'à  ne  pas  le  faire  du  tout, 
est  déterminé  par  la  différence  entre  le  prix  en  question  et  le  prix 
de  revient  partiel.  Ici  encore,  c'est  la  position  de  la  courbe  EF 
et  celle  de  la  verticale  Aa  qui  influent  seules  sur  les  décisions  du 
monopoleur. 

Celui-ci  est  alors  le  maître  d'accroître  considérablement  le 
produit  net  qu'il  tire  de  son  béné- 
fice, une  fois  les  frais  d'exploi- 
tation couverts.  11  peut,  en  effet, 
ajouter  à  la  surface  Bô.aé,  qui 
représentait  tout  à  l'heure  son 
bénéfice  maximum,  la  surface  RbF, 
qui  représentait  la  rente  des  expé- 
diteurs, et  la  surface  d^biB,  qui 
représentait  le  manque  à  gagner 
sur  les  transports  que  l'élévation 

du  prix  unique  empêchait  de  se  faire.  Pour  réaliser  toutes  ces 
recettes,  il  n'a  qu'à  établir  des  prix  supérieurs  et  d'autres  infé- 
rieurs au  prix  Oh  répondant  au  produit  maximum,  en  les  variant 
de  manière  à  ne  demander  à  aucun  transport  plus  qu'il  ne  peut 
payer  et  à  demander  à  chacun  tout  ce  qu'il  peut  payer  comme 
nous  l'avons  exposé  dans  la  théorie  générale  des  prix  en  cas  de 
monopole. 

Il  arrive  souvent  qu'un  chemin  de  fer  qui  ne  pourrait  être 
exploité  qu'à  perte  avec  un  prix  unique  peut,  au  contraire, 
couvrir  ses  frais  et  au-delà  avec  des  prix  variés.  S'il  réussit,  en 
serrant  d'aussi  près  que  possible  le  prix  que  peut  payer  chaque 
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transport,  àattirer  Idiitlo  ti-atic  (L<i  (\\\\  iioiit  siipportorun  prix  au 
moins  rif.il  au  prix  de  revient  partiel,  il  réalise  un  bénéfice 
représenté  par  le  trianfi:le  curvilig'ne  (l,<iV ,  en  sus  de  la  somme 
nécessaire pourcouvrir  la  dépense  répondant  à  ce  prix  de  revient 
partiel  figurée  parle  rectangle  dM^^a.  La  dépense  constante  qui 
doit  être  couverte  par  ce  bénéfice  supj)lémeniaire  est  égale 
à  la  surface  \)d^ad.  La  recette  |)eut  dépasser  la  dépense  bien 
(jue  la  ligne  EF  passe  sensiblement  au-dessous  de  MN,  si  la,  j)re- 
mière  surface  est  plus  grande  que  la  seconde  (1). 

iVinsi,  la  faculté  de  varier  les  prix  permet  d'établir  et  d'exploi- 
ter avec  bénéfice  des  lignes  qui  seraient  nécessairement  en  perte, 
si  un  même  tarif  était  appliqué  à  tous  les  transports  effectuant  le 
mémo  parcours.  Dans  la  pratique,  on  ne  peut  jamais  arriver  à 
établir  des  tarifs  tels  que  chaque  transport  i>aye  tout  ce  qu'il 
peut  payer,  sans  qu'aucun  transport  soit  entravé.  La  surface 
f/;rtF  représente  ]>ar  suite,  pour  le  pi'oduit  net  susce})tible  d'être 
obtenu  en  sus  de  la  dépense  occasionnée  par  cliaque  transport, 
un  maximum  théorique,  dont  on  peut  se  rapprocher  plus  ou 
moins  sans  jamais  l'atteindre  tout  à  fait.  11  faut  donc  que  ce  maxi- 
mum soit  sensiblement  supérieur  aux  charges  indépendantes  du 
trafic  pour  que  la  recette  puisse  couvrir  ces  charges.  Plus  l'ingé- 
niosité des  tarificateurs  leur  permet  de  serrer  de  près  le  maxi- 
mum, moins  il  est  nécessaire  que  ce  maximum  laisse  de  marge 
pour  que  l'entreprise  soit  rémunératrice. 

Ce  qui  fait  qu'un  grand  nombre  de  chemins  de  fer  ne  jjeuvent 
pas  rémunérer  leur  capital  d'établissement,  qu'ils  ruinent  les  con- 
cessionnaires si  ceux-ci  ne  sont  pas  largement  subventionnés  par 
l'Etat  ou  par  les  localités,  c'est  que  la  marge  de  bénéfices  possi- 
bles résultant  de  l'écart  entre  l'utilité  des  transports  réalisables 
et  leur  prix  de  revient  partiel  est  insuffisante  ou  à  peine  suffi- 
sante pour  couvrir  les  charges  permanentes  de  l'entreprise.  Si  elle 
est  insuffisante,  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  tirer  du  trafic 
une  recette  rémunératrice  ;  mais  si,  comme  cela  arrive  souvent, 
elle  est  à  peu  près  suffisante,  il  appartient  à  ceux  qui  établissent 
les  tarifs  de  tirer  tout  le  parti  possible  du  trafic,  pour  réduire  au 
minimum  le  déficit.  yVinsi,  le  nombre  des  lignes  de  chemins  de  fer 
qui  peuvent  être  établies  sans  pertes  et  sans  sacrifices  budgétai- 
res, en  couvrant  les  charges  au  moyen  des  produits  du  trafic,  est 
d'autant  plus  considérable  que  lélasticité  des  tarifs  est  plus  grande, 

(1)  Nous  avons  vu  que,  la  courbeMN  élantune  hyperbole,  la  surface  Dd^dd  est 
égale  fi  une  conslante  k\  la  condition  malliémalique,  pour  que  l'exploitation  avec 
bénéfice  soit  possible  en  variant  les  prix,  c'est  que  Ion  ait  la  relation  ff/iV>k. 


PRODUCTION  EN  GRAND  KT  PRIX  DE  REVIENT  PARTIEL  330 

parce  que  les  tarifs  très  t''lasti(|iios  permettent  seuls  d'encaisser 
la  niajourc  partie  do  rpxcôdantdc  la  valeur  (riisaf^o  (jiic  les  voya- 
geurs ou  les  expéditeurs*,  attachent  aux  transports  possibles  sur 
le  prix  de  revient  partiel  de  ces  transports. 

Nous  montrerions  d'ailleurs,  comme  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, que,  tant  que  les  tarifs  n"eni[)èchent  aucun  transport  sus- 
ceptible de  su])porter  un  prix  au  moins  égal  au  prix  de  revient 
partiel,  leur  plus  ou  moins  délévation  n'influe  pas  sur  le  total 
des  l)énélices  que  l'entiejjrise  procure  à  l'ensemble  des  intéressés, 
mais  seulement  sur  la  répartition  de  ces  bénéfices  entre  le  public 
et  le  dé4:enteur  du  monopole  de  l'ait  résultant  de  l'existence  d'une 
ligne  unique,  —  (juenlin,  si  l'on  abaissait  certains  tarifs  au-des- 
sous du  prix  de  revient  partiel,  on  diminuerait  l'utilité  totale 
réelle  de  l'entreprise,  puisque  l'on  effectuerait  des  transports  dont 
les  avantages,  pour  le  public,  seraient  inférieurs  à  la  dépense 
su|)pléuieutaire  qu'ils  causeraient  à  l'exploitant. 

Piatiquement,  il  est  impossible  de  régler  d'une  manière  abso- 
lue les  tarifs  d'après  ces  considérations,  puisque  l'exploitant, 
quelque  soin  qu'il  apporte  à  les  établir  d'après  les  dispositions 
de  la  clientèle,  n'arrive  jamais  à  faire  payer  à  chaque  transport 
tout  ce  qu'il  peut  payer,  sans  demander  à  aucun  plus  qu'il  ne 
peut  payer.  Quand  il  ne  demande  pas  autant  qu'il  le  pourrait, 
sa  recette  diminue,  mais  au  profit  du  public  à  qui  le  même  ser- 
vice est  rendu  pour  un  prix  moindre.  Quand  il  demande  trop, 
sa  recette  diminue  également,  mais  le  public  en  souffre  en  même 
temps  que  lui,  puisque  les  tarifs  empêchent  certains  transports 
qui  auraient  pu  être  effectués  et  dont  le  i)rix  de  revient  partiel  eût 
été  inférieur  au  prix  qu'étaient  disposés  à  payer  ceux  qui  en  eus- 
sent profité,  à  la  valeur  d'usage  que  ces  transports  auraient  eue 
pour  eux.  Ainsi,  quand  l'exploitant  se  trompe  en  cherchant  à 
établir  les  tarifs  qui  donnent  le  plus  de  recette  possible,  il  vaut 
mieux,  dans  l'intérêt  général,  que  ce  soit  jjirv  défaut  que  par 
excès',  le  préjudice  pour  lui,  qui  est  le  même  dans  les  deux  cas, 
est  plus  que  comjiensé  dans  le  premier  par  le  bénéfice  qui  en 
résulte  pour  le  public,  tandis  que,  dans  le  second,  il  se  cumule 
avec  une  perte  pour  le  public. 

En  résumé,  nous  voyons  que  dans  le  cas,  le  plus  fréquent  de 
beaucoup,  où  le  trafic  ne  suffit  pas  pour  amener  la  création  de 
plusieurs  chemins  de  fer  desservant  les  mêmes  relations,  la  situa- 
tion de  la  ligne  unique  susceptible  d'effectuer  les  transports  ainsi 
monopolisés  est  dominée  par  les  règles  suivantes  : 
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\^  Vne  fois  le  chemin  do  fer  étai)li,  les  combinaisons  de  tarifs 
que  rexj)loitant  doit  réaliser,  pour  obtenir  le  pvoduil  net  maxi- 
mum dépendent  uniquement  du  prix  de  reviant  partiel  des 
transports,  d'une  part,  de  la  quantité  transportable  à  chaque  pinx 
d'après  la  courbe  de  la  demande,  de  l'autre,  sans  que  les  charges 
permanentes  de  l'entreprise  entrent  en  considération  (l)  ; 

2°  Le  produit  net  est  d'autant  plus  grand,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  que  l'exploitant  a  plus  de  facilités  pour  faire  varier  ses 
tarifs  de  manière  à  tenir  compte  de  l'inégalité  des  prix  que  cha- 
que transport  peut  payer  ; 

3"  L'entreprise  est  onéreuse  ou  lucrative,  pour  le  détenteur  de 
la  voie,  selon  que  le  produit  net  ainsi  obtenu  est  inférieur  ou 
supérieur  aux  charges  permanentes  ; 

4"  Le  total  des  bénéfices  qu'elle  engendre,  calculé  en  ajoutant 
les  bénéfices  du  public  à  ceux  du  concessionnaire,  est  le  même 
quel  que  soit  le  prix  payé  pour  les  transports  qui  s'effectuent  ; 

o°  Cette  utilité  totale  atteint  son  maximum  quand  les  tarifs 
permettent  d'effectuer  tous  les  transport^  susceptibles  de  procurer 
au  public  des  avantages  au  moins  équivalents  à  leur  prix  de 
revient  partiel,  et  ceux-là  seulement. 

Toutes  les  considérations  que  nous  venons  de  développer,  au 
sujet  des  chemins  de  fer,  s'appliqueraient  exactement  de  même  à 
un  canal,  à  un  port  maritime  ou  à  une  route  si,  contrairement  à 
ce  qui  se  pratique  en  France,  on  cherchait  à  couvrir  les  dépenses 
qu'entraînent  l'établissement  et  l'entretien  de  ces  ouvrages  en 
faisant  payer  le  service  rendu  à  ceux  qui  en  font  usage.  Le  fait 
que  le  détenteur  de  la  voie  de  communication  ou  du  port  n'est  pas 
nécessairement  entrepreneur  de  transports,  qu'il  se  borne  souvent 
à  livrer  passage  à  des  entreprises  multiples  transportant  les  voya- 
geurs ou  les  marchandises,  ne  change  rien  à  la  situation.  En  ouvrant 
au  public  la  voie  plus  ou  moins  perfectionnée  dont  il  dispose,  il 
rend  à  chacun  de  ses  clients  un  service  que  celui-ci  payera,  s'il 
le  faut,  jusqu'à  concurrence  d'un  prix  plus  ou  moins  élevé  ;  les 
péages  qui  rémunèrent  ce  service  et  dont  nous  ferons  ultériéure- 


(1)  Nous  appelons  ici  produit  nel  d'un  chemin  de  ter  l'excédant  de  la  recette 
brute  sur  le  prix  de  revient  partiel  des  tiansports.  Ce  n'est  pas  exactement  le 
produit  net  qui  figure  dans  les  statistiques,  car  celui-ci  est  égal  à  la  recette 
brute  diminuée  des  frais  d'exploitation  ;  or,  les  frais  d'exploitation,  comparés  au 
prix  de  revient  partiel,  comprennent  en  ptus  les  frais  permanents  d'entretien 
de  la  voie  et  d'administration,  et  en  ?/ioi/is  l'intérêt  des  capitaux  dépensés  pour 
les  travaux com|)lémentaires  elles  augmentations  de  matériel  nécessités  par  l'ac- 
croissementdu  trafic.  Mais,  en  fait,  ces  deux  éléments  se  compensent  à  peu  près. 
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mciit  une  (Huclo  ii[)j)iofoii(lic  sont  soumis  exactement  aux  mêmes 
lois  économiques  ({ue  les  tarifs  des  ciiemins  de  fer. 

Il  faut  remarquer  enfin  que  le  monopole  que  possède  le  déten- 
teur d'une  voie  de  communication  n'est  jamais  absolu.  Les  trans- 
ports qu'un  chemin  de  fer  peut  effectuer  peuvent  toujours  se  faire 
par  un  autre  moyen,  par  exemple  en  empruntant  des  routes  ordi- 
naires ou  même,  dans  les  pa3's  sauvages, 
à  dos  d'hommes  à  travers  les  terres.  Le 
monopole  no  porte  que  sur  un  procédé  de 
transport.  Tout  limité  qu'il  est,  ce  monopole 
accroît  considérablement  la  recette  réa- 
lisable, si  le  moyen  de  transport  auquel  il 
s'applique  permet  d'obtenir  un  prix  de 
revient  Oa  sensiblement  inférieur  au  prix  de  revient  <)«'  des 
autres  procédés.  Nous  avons  vu  que,  dans  ce  cas,  le  produit  net 
que  peut  donner  l'exploitation  du  monopolo  est  limité  à  un  maxi- 
mum représenté  par  la  surface  kak'a  .  Mais,  tant  que  la  seule  con- 
currence à  laquelle  soit  exposée  une  voie  perfectionnée  comme 
un  chemin  de  fer  est  celle  du  roulage  ou  du  portage,  l'écart 
entre  Oa  etOrt'  est  pratiquement  toujours  très  large,  de  sorte  que 
cette  limitation  des  prix  perceptibles,  conséquence  de  l'existence 
d'autres  modes  de  transport,  ne  modifie  que  légèrement  la  situa- 
tion. Au  contraire,  quand  un  chemin  de  fer  est  exposé  à  la  con- 
currence d'un  autre  chemin  de  fer  ou  d'un  canal,  l'écart  des  prix 
de  revient  des  transports  par  les  deux  voies  étant  beaucoup 
moindre,  la  situation  est  toute  différente  et  l'on  tombe  dans  le 
cas  que  nous  allons  examiner  maintenant,  celui  où  se  produisent 
les  syndicats  de  producteurs. 

E.  —  Marchandises  pour  lesquelles  les  avantages  de  la  pro- 
duction EN    grand    engendrent    DES    ENTENTES    ENTRE    LES    PRODUCTEURS. 

—  Pour  comprendre  comment  les  ententes  entre  producteur  nais- 
sent des  avantages  de  la  production  en  grand,  l'important  est  de 
se  rendre  compte  de  ce  fait  que  la  concurrence  est  incompatible 
avec  rétablissement  de  prix  de  vente  sensiblement  supérieurs  an 
prix  de  revient  partiel .  En  effet,  une  fois  une  entreprise  créée,  l'en- 
trepreneur trouve  toujours  avantage  à  attirer  la  clientèle  par  dos 
réductions  de  prix  plutôt  qu'à  la  laisser  échapper,  tant  qu'il  peut 
vendre  chacun  des  objets  ou  des  services  qu'il  produit  à  un  prix 
légèrement  supérieur  à  son  prix  de  revient  partiel.  Quelque  fai- 
ble que  soit  l'excédant  de  recettes  qu'une  vente  laisse,  pour  contri- 
buer à  couvrir  les  frais  généraux,  mieux  vaut  encore  en  profiter 

Liv.  I  .  16 
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que  le  laisser  aller  à  un  concunent.  Par  suite,  si  plusieurs  entre- 
prises se  disputent  la  clientèle,  chacune  d'elles  trouve  avantage  à 
conqu«M'ir  celle  des  entreprises  rivales  en  offrant  sa  marchan- 
dise à  des  prix  inférieurs  aux  leurs,  tant  que  les  prix  ainsi 
réduits  ne  tombent  pas  au-dessous  du  prix  de  revient  partiel. 
Ainsi,  du  moment  où  il  y  a  concurrence,  c'est  le  prix  de  revient 
partiel  seul  qui  rèiile  les  prix. 

Il  n'en  résulte  aucun  inconvénient,  comme  nous  l'avons  déjà  vu, 
quand  le  prix  de  revient  partiel  se  confond  avec  le  prix  de  revient 
total.  C'est  ce  qui  arrive  quand  de  nombreuses  entreprises  attei- 
gnent une  production  suliisanlc  ])Our  que  les  charges  permanen- 
tes, réparties  sur  l'ensemble  des  produits,  deviennent  négligeables 
en  regard  de  la  dépense  spéciale  qu'implique  la  production  de 
chaque  unité.  Mais,  si  la  contribution  que  devait  fournir  chaque 
unité  vendue,  pour  couvrir  les  charges  permanentes,  est  assez 
considérable  pour  n'être  obtenue  qu'au  mo3'en  d'un  écart  notable 
entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  <le  revient  partiel,  la  concurrence, 
en  empêchant  de  maintenir  cet  écart,  met  toutes  les  entreprises 
dans  l'impossibilité  de  couvrir  leurs  frais  généraux  et  les  accule 
toutes  à  la  ruine. 

C'est  ce  qui  se  produirait  nécessairement,  non  seulement  dans 
le  cas,  que  nous  venons  d'examiner,  où  la  courbe  de  la  demande 
passe  au-dessous  de  la  courbe  des  frais  de  production,  mais 
encore  lorsqu'elle  la  coupe  dans  le  voisinage  de   la  région  où 

cette  dernière  s'écarte  sensible- 
ment de  la  verticale  Art.  Lors- 
qu'il en  est  ainsi  une  entreprise 
unique  qui  vendrait  à  un  prix 
Od,  compris  dans  la  zone  répon- 
dant à  la  partie  de  la  courbe  de 
la  demande  EF  située  au-dessus 
de  la  courbe  des  frais  de  produc- 
tion MN,  réaliserait  un  bér^éfice 
iiguré  par  la  surface  DD'd'd, 
qui  est  égale  à  la  différence  entre  le  prix  de  vente  Or/  et  le  prix 
de  revient  Od'  multipliée  par  la  quantité  vendue  Dr/  ;  elle  déter- 
mineraitdonc  le  prix  Od  de  manière  à  rendre  ce  bénéfice  maxi- 
mum (1).    Si  l'entreprise   unique  pouvait  différencier  ses  prix, 

(\)  Le  reclangle  DD'dd'  est  niaximuin  en  même  lomps  que  le  rectangle 
hf/iod,  puisque  la  diflérence  entre  les  deux  est  le  rectangle  DV2''/'/'dont  la  sur- 
face est  constante,  MN  étant-une  hyperbole  cquilalère.  Le  prix  le  plus  avanta- 
geux est  toujours  lo  m^me  que  si  0«  était  le  prix  de  revient  total,  et  ne  dépend 
nullement  des  charges  qui  n'augmentent  pas  avec  le  trafic. 
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elle  réaliserait,  on  sus  do  la  dépense  proportionnelle  au  trafic, 
un  bénético  représenté  par  la  surface  A, «F,  qui  dépasserait  dans 
une  l)ien  plus  lar^c  mesure  les  charges  permanentes  représentées 
par  \)'(L_(ul' .  Comme  tout  à  l'heure,  sa  ligne  de  conduite,  sous 
l'un  et  l'autre  régime,  dépendrait  uniquement  de  la  position  de  la 
courlx'  do  la  demande  et  du  [)ri\  de  revient  |)artiel.  et  serait  indé- 
pendante des  charges  permanentes.  Mais,  si  une  seconde  entre- 
prise, suscitée  parle  succès  ainsi  obtenu,  s'établissait  pour  lui  faire 
concurrence,  chacune  d'elles  constaterait  bien  vite  que  son  inté- 
rêt est  d'enlever  le  trafic  à  l'autre,  tant  que  le  prix  de  vente  reste 
supérieur  au  prix  de  revient  partiel  ;  les  prix  tomberaient  aussi- 
tôt tout  près  du  niveau  de  ce  dernier,  Ou,  et  alors,  chaque  unité 
de  trafic  ne  donnant  [)lus  qu'une  recette  égale  aux  dépenses  qu'elle 
causerait,  les  charges  permanentes  ne  seraient  plus  couvertes  et 
les  deux  entreprises  aboutiraient  bien  vite  à  la  faillite. 

Supposons  qu'au  lieu  de  se  faire  concurrence,  les  deux  entrepri- 
ses s'entendent  pour  exploiter  le  trafic  en  commun  ;  elles  pour- 
ront de  nouveau  lixer  les  prix  à  un  niveau  supérieur  au  prix 
de  revient  partiel  et  réaliser  ainsi  un  certain  bénéfice  sur  chaque 
A'ente,  pour  couvrir  leurs  charges  permanentes.  Quelle  que  soit  la 
manière  dont  la  clientèle  se  partagera  entre  elles,  à  chaque 
unité  vendue  répondra  une  dépense  égale  au  prix  de  revient 
partiel  Oa  ;  l'intérêt  commun  des  deux  entreprises  sera  de  fixer 
le  prix  de  vente  au  niveau  qui  donnera  l'excédant  de  recettes 
le  plus  élevé  par  rapport  à  ce  prix  de  revient  partiel,  soit  avec  un 
prix  unique,  soit  avec  des  prix  variés.  Dans  ce  cas  encore,  les 
prix  à  fixer,  pour  obtenir  ce  résultat,  ne  dépendront  que  de  la 
courbe  de  la  demande  et  du  prix  de  revient  partiel,  et  le  mon- 
tant des  charges  permanentes  n'influera  en  rien  sur  leur  déter- 
mination. La  seule  diflerence  sera  que,  ces  charges  perma- 
nentes étant  doublées,  pour  sortir  de  l'ère  des  pertes  et  entrer 
dans  celle  des  bénéfices  il  faudra  que  l'excédant  de  la  recette 
totale,  sur  les  frais  répondant  au  prix  de  revient  partiel,  atteigne 
un  chiffre  deux  fois  plus  fort  que  celui  qui  aurait  suffi  avec  une 
seule  entreprise.  11  en  serait  encore  de  même  si  trois  ou  quatre 
entreprises  coexistaient,  avec  cette  seule  différence  que  les  charges 
indépendantes  du  trafic,  à  couvrir  par  les  entreprises  coalisées 
avant  de  tirer  un  bénéfice  net  du  monopole  exploité  en  commun, 
seraient  triplées  ou  quadruplées. 

Tant  que  le  nombre  des  entreprises  possibles  est  assez  faible 
pour  qu'un  accord  entre  elles  soit  réalisable  sans  trop  de  diffi- 
cultés, les  bénéfices  à  attendre  de  cet  accord,  dune  part,  les  con- 
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séquences  désastreuses  qu'entraînerait  une  lutte  privant  de  toute 
rémunération  le  capital  immobilisé,  d'autre  part,  permettent  de 
prévoir  o  priori  ce  que  l'expérience  conlirme  a  posteriori  :  c'est 
que  la  coalition  est  inévitable.  Tel  est  le  cas  pour  les  chemins 
de  fer  ou  les  canaux  multiples  desservant  un  même  trafic,  que 
nous  prendrons  encore  ici  comme  exemple. 

11  est  vrai  que  le  prix  de  revient  partiel  n'est  presque  jamais 
le  même,  pour  le  transport  entre  deux  points  donnés,  par  divers 
chemins  de  fer  n'ayant  pas  la  même  longueur  et  le  même  profil, 
par  une  rivière  ou  par  un  canal.  Mais,  comme  nous  le  verrons  dans 
la  dernière  partie  du  Cours,  l'écart  des  prix  de  revient  partiels 

réalisés  pour  les  mêmes  trans- 
ports, parles  diverses  voies  ferrées 
ou  navij^ables  qui  peuvent  les 
desservir,  est  généralement  peu 
de  chose  par  rapport  aux  diflé- 
rences  existant  entre  l'un  ou 
l'autre  de  ces  prix  de  revient  par- 
tiels et  les  prix  que  peuvent  payer 
une  grande  partie  des  marchandises  ou  des  voyageurs  ;  tandis 
que  les  premiers  sont  représentés  par  des  longueurs  voisines  les 
unes  des  autres,  Oa,  Oa',  0«",  les  derniers  peuvent  aller  jusqu'à 
une  valeur  bien  plus  élevée,  OF,  lorsque  la  courbe  de  la  demande 
EF  présente  la  forme  habituelle. 

En  cas  de  concurrence,  le  détenteur  de  la  voie  qui  a  le  prix  de 
revient  partiel  le  plus  bas,  Oa,  finirait  par  obliger  les  autres  à 
renoncer  à  la  lutte.  Mais  il  ne  pourrait  le  faire  qu'à  la  condition 
de  maintenir  indéfiniment  ses  prix  au-dessous  du  prix  de  revient 
partiel  des  voies  concurrentes.  Il  ne  pourrait  pas  éhminer  ces 
concurrences  d'une  manière  durable  par  un  sacrifice  temporaire, 
car  les  autres  A'^oies  ne  disparaîtront  pas  et  ne  cesseront  même 
pas  d'être  exploitées,  La  concurrence  entre  voies  de  transport  a 
très  rarement  pour  efîet  de  faire  abandonner  l'exploitation  de 
la  voie  la  moins  favorisée,  car  elle  ne  porte  presque  jamais  sur 
la  totalité  du  trafic  ;  les  voies  diverses  qui  relient  deux  centres 
n'ont  jamais  un  tracé  coïncidant  de  bout  en  bout,  de  sorte  que 
chacune  d'elles  a  un  trafic  propre,  pour  lequel  elle  continuerait 
son  service  quand  même  le  trafic  concurrencé  lui  échappe- 
rait entièrement.  Dès  lors,  aussitôt  que  la  voie  qui  a  le  prix  de 
revient  le  jtlus  bas,  pour  les  transports  que  plusieurs  peuvent  des- 
.servir,  essaierait  de  prélever  ses  prix  au-dessus  du  prix  de  revient 
partiel  d'une  des  autres  voies,  celle-ci  lui  reprendrait  une  partie 
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de  ces  transports.  Si,  comme  cela  arrive  souvent,  chacune  des 
voies  concurrentes  a  l'avantage  sur  les  autres  au  point  de  vue 
du  prix  de  revient  partiel  pour  une  fraction  du  trafic,  à  raison 
des  conditions  spéciales  qu'exij,^e  tel  ou  tel  transport  ou  de  la 
situation  des  expéditeurs  et  des  destinataires  par  rapport  aux 
j^ares  ou  aux  ports,  chacune  pourra  retenir  cette  fraction  du  trafic, 
à  la  condition  de  maintenir  ses  tarifs  au-dessous  du  prix  de 
revient  partiel  des  autres  voies.  Le  bénéfice  réalisé  sera  alors 
si  faible  qu'aucune  des  voies  ne  pourra  plus  couvrir  ses  charges 
permanentes. 

Au  contraire,  en  se  mettant  d'accord  pour  ne  pas  se  faire 
concurrence,  les  détenteurs  des  diverses  voies  pourraient  fixer 
les  prix  d'après  ce  que  chaque  marchandise  peut  [)a3^er,  diriger 
chaque  transport  par  la  voie  la  moins  coûteuse  pour  ce  transport 
en  particulier  et  se  partager  le  bénéfice.  Il  faudrait  donc  qu'ils 
fussent  bien  peu  sages  pour  ne  pas  s'entendre,  en  pareilles  cir- 
constances, et  c'est  ce  qui  explique  que  la  coalition  se  réalise  pres- 
que toujours  en  pratique. 

Il  n'en  est  autrement  que  quand  les  pouvoirs  publics  jugent  à 
propos  de  mettre  à  la  charge  du  budget  tous  les  frais  perma- 
nents de  l'une  des  voies,  comme  c'est  le  cas  en  France  pour  la 
navigation  intérieure.  S'ils  le  font,  les  transports  empruntant 
cette  voie  n'ont  plus  à  payer  que  les  frais  de  traction  et  de  ma- 
nutention, représentant  à  peu  près  le  prix  de  revient  partiel,  et 
les  voies  concurrentes  ne  peuvent  garder  le  trafic  que  dans  la 
mesure  où  leur  propre  prix  de  revient  partiel  est  inférieur  à  celui 
de  la  voie  sur  laquelle  toute  perception  de  péages  est  abolie. 

En  dehors  de  ce  cas,  singulièrement  onéreux  pour  les  contri- 
buables, la  multiplication  des  voies  aboutit  au  rétablissement  du 
monopole  avec  cette  seule  différence  que,  les  charges  perma- 
nentes des  deux  ou  trois  entreprises  juxtaposées  étant  doubles  ou 
triples  de  celles  d'une  seule,  il  est  plus  difficile  d'établir  des  tarifs 
donnant  un  produit  net  suffisant  pour  les  couvrir.  L'établissement 
intentionnel  de  plusieurs  voies  de  communication,  pour  desser- 
vir un  même  trafic,  est  donc  une  dépense  inutile,  quand  une 
seule  peut  suffire.  Il  est  vrai  que  la  nécessité  de  desservir  les 
points  intermédiaires  situés  sur  des  itinéraires  différents  amène 
souA'ent  à  étabhr  plusieurs  lignes  entre  deux  centres  importants. 
On  peut  trouver  avantage  à  établir  ces  lignes  dans  des  conditions 
qui  leur  permettent  à  toutes  de  desservir  le  trafic  de  bout  en  bout, 
de  manière  à  partager  ce  trafic,  quand  il  a  une  importance  telle 
que  la  ligne  la  plus  courte  et  la  meilleure  ne  pourrait  y  suffire 
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À  moins  que  sa  capacité  ne  lui  accrue  par  dos  travaux  complé- 
mentaires très  coûteux.  Mais  c'est  se  faire  une  grande  illusion 
que  de  compter  sur  la  concurrence  des  divers  itinéraires,  en 
pareil  cas,  pour  réduire  les  prix  de  bout  en  bout,  caries  diverses 
Compagnies  ont  un  tel  intérêt  à  s'entendre,  qu'il  est  impossible 
qu'elles  n'y  arrivent  pas,  soit  immédiatement,  soit  après  des 
luttes  plus  ou  moins  prolongées. 

Il  importe  de  remarquer  que,  pour  que  l'entente  soit  réalisable 
entre  les  divers  établissements  outillés  de  manière  à  produire  en 
grand,  pour  qu'elle  permette  de  maintenir  des  prix  de  monopole^ 
il  faut  que  le  nombre  des  concurrents  soil  limité  et  qu'il  n'en  puisse 
pas  surgir  chaque  jour  de  nouveaux,  venant  réclamer  leur  part  de 
la  clientèle  et  des  bénétices.  Or,  ce  qui  limite  le  nombre  des  con- 
currents, c'est  V importance  des  charges  fixes,  indépendantes  de 
rim])ortance  de  la  production,  en  égard  à  la  recette  réalisable. 
Du  moment  où  le  produit  qui  peut  être  encaissé,  en  sus  du  prix 
de  revient  partiel  de  la  marchandise,  ne  peut  couvrir  les  charges 
permanentes  que  d'un  nombre  très  limité  d'entreprises,  il  est 
peu  probable  que  ce  nombre  soit  dépassé  ;  en  tout  cas,  il  ne  le 
sera  jamais  que  dans  une  faible  mesure.  C'est  la  situation  qui 
se  présente  toujours  en  matière  de  voies  de  communication, 
en  raison  de  l'énormité  des  dépenses  d'établissement  que  com- 
porte chaque  ligne  susceptible  de  desservir  dans  de  bonnes  con- 
ditions un  trafic  sérieux.  Au  contraire,  dans  les  autres  industries 
où  la  production  en  grand  s'impose,  il  est  rare  que  la  concur- 
rence ne  puisse  pas  s'établii"  entre  un  assez  grand  nombre  d'éta- 
blissements ;  il  n'y  a  guère  d'exception  que  pour  l'exploitation  des 
minerais  très  peu  répandus  dans  le  monde.  Sans  doute,  le  déve- 
loppement du  machinisme,  depuis  un  siècle,  a  singulièrement 
accru  les  avantages  de  la  production  en  grand  ;  mais  l'abaisse- 
ment énorme  du  coût  des  transports,  réalisé  dans  la  même 
période  et  par  l'effet  des  mêmes  causes,  permet  à  chaque  usine 
ou  à  chaque  mine  détendre  son  rayon  de  vente.  Il  compense 
ainsi  en  partie  la  diminution  du  nombre  des  concurrents  qu'en- 
traîne la  nécessité  où  est  chacun  de  produire  davantage,  —  pourvu 
que  la  législation  douanière  ne  mette  pas  obstacle  à  cette  dif- 
fusion des  produits  ;  s'il  y  a  moins  d'établissements  dans  une 
région,  le  consommateur  peut  s'adresser  à  des  producteurs  plus 
éloignés.  A  la  vérité,  tant  que  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
ainsi  entrer  en  concurrence  n'est  pas  très  considérable,  la  coali- 
tion entre  eux  reste  possible.  Mais  elle  n'a  plus  alors  la  même 
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efficacité  et  n'entraîne  plus  du  tout  les  mêmes  consé([uences  (jiie 
dans  le  cas  précédiMit  ;  elle  peut  limiter  la  concurrence  ;  elle  ne 
permet  plus  d'établir  des  prix  de  monopole. 

Pour  nous  en  rendre  compte,  recourons  encore  à  la  repré- 
sentation j^raphique.  Envisageons  le  cas  où  la  courbe  de  la 
demande  \iV  coupe  la  courbe  MN  des  prix  de  revient  totaux 
en  un  point  C,  situé  bien  au-dessus  du  point  B  à  partir  duquel 
cette  d(M-nière  est  devenue  très  voisine  de  la  verticale  aX  corres- 
pondant au  prix  de  revient  partiel  Oa.  Gela  veut  dire  que  la  quan- 
tité Oc,,  qui  peut  trouver  acheteur  et 
être  vendue  sans  perte  au  prix  Ccj 
se  confondant  en  pratique  avec  le  prix 
de  revient  partiel  Oa,  représente  un 
grand  nombre  de  fois  (13  ou  20  par 
exemple)  la  quantité  OA,,  au-dessous 
de  laquelle  le  prix  de  revient  moyen, 
représenté  par  B/^,  =  Oh,  commence 
à  s'écarter  sensiblement  du  prix  de 
revient  partiel  Oa.  1o  ou  20  établis- 
sements peuventalors  subsister,  avec 
une  production  suffisante  pour   que 

les  différences  dans  le  prix  de  revient  total  résultant  de  la  diffé- 
rence entre  les  quantités  produites  par  chacun  d'eux  soient  négli- 
geables, inférieures  à  celles  qui  résultent  du  plus  ou  moins  d'ha- 
bileté des  entrepreneurs.  Ces  13  ou  20  établissements  peuvent 
bien  encore,  dans  ce  cas.  constituer  un  quasi-monopole  en  se 
syndiquant,  en  formant  un  de  ces  cartels  ou  de  ces  trusts  qui 
jouent  un  si  grand  rôle  dans  l'industrie  moderne  et  dont  nous 
étudierons  le  fonctionnement  dans  le  Livre  IV  de  notre  Cours. 
Mais  jamais  ce  quasi-monopole  ne  leur  permettra  de  vendre  sen- 
siblement au-dessus  du  prix  de  revient  partiel,  qui  se  confond 
pratiquement  pour  eux  avec  le  prix  de  revient  total. 

Deux  raisons  s'y  opposent.  La  première,  c'est  qu'il  est  très  dif- 
ficile de  maintenir  l'accord  et  la  discipline  dans  un  syndicat  de 
13  ou  20  membres,  si  l'écart  entre  le  prix  de  vente  convenu  et  le 
prix  de  revient  estsuffisant  pour  procurer  un  gros  bénéfice  à  ceux 
qui,  par  des  remises  en  sous-main,  essaieraient  d'accroître  leur 
part  dans  les  ventes.  La  seconde,  c'est  que,  quand  même  les  syn- 
diqués observeraient  tous  un  accord  intervenu  pour  maintenir  les 
prix  à  un  chiffre  Od  sensiblement  supérieur  au  prix  de  revient 
Oa,  il  suffirait  qu'un  nouvel  établissement  se  créât,  sur  une  échelle 
permettant  de  produire  une  quantité  supérieure  à  Dr/,  pour  que 
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cet  établissement  pût  vendre  avoc  [tiofit  au-dessous  du  cours  fixé 
par  le  syndicat.  Sans  doute,  le  syndicat  essayerait,  par  une  baisse 
niunientanre  des  prix  dans  la  réj^^ion  voisine  de  l'établissement 
nouveau,  de  l'empêcher  d'attirer  la  clientèle.  Mais  il  suffit  que 
rétablisseuiont  indépendant  soit  arrivé  à  vendre  la  quantité  B6 
pour  que  son  prix  de  revient  ne  diiïère  plus  sensiblement  de  celui 
des  établissements  syndiqués,  de  telle  sorte  que  ceux-ci  ne  puis- 
sent plus  le  tuer  qu'en  vendant  eux-mêmes  à  perte. 

Il  est  vrai  que  la  puissance  financière  d'une  grande  coalition 
lui  permet  de  supj)orter  certains  sacrifices  ;  mais  ceux  quen- 
tralne  pour  elle  la  vente  à  perte  un  peu  prolongée  croissent 
précisément  en  proj)ortion  de  l'étendue  de  ses  affaires.  En  prati- 
que, quand  une  concurrence  sérieuse  surgit,  le  syndicat  reconnaît 
toujours  qu'il  est  moins  onéreux  de  l'absorber,  en  lui  faisant  sa 
part  dans  la  clientèle,  que  de  la  ruiner.  Or,  le  nombre  des  concur- 
rents nouveaux  avec  qui  une  industrie  svndiquée  est  ainsi  obli- 
gée de  s'entendre  croît  en  raison  précisément  des  bénéfices 
qu'elle  donne,  de  sorte  qu'il  est  impossible  de  maintenir  ces  béné- 
fices à  un  niveau  sensiblement  supérieur  à  celui  qu'on  obtient 
dans  les  autres  branches  d'affaires.  La  théorie  permet  de  prévoir 
ce  que  l'expérience  confirme,  que  tantôt  les  défections,  tantôt  les 
concurrences  nouvelles,  obligent  bien  vite  les  syndicats  qui  ten- 
tent de  surélever  abusivement  les  prix  à  y  renoncer. 

Des  coalitions  se  forment  néanmoins  dans  les  nombreuses 
industries  où  le  nombre  des  producteurs  ne  peut  pas  croître  indé- 
finiment, telles  que  la  métallurgie,  la  raffinerie  de  sucre  ou  de 
pétrole,  etc.  Elles  se  multiplient  de  plus  en  plus  de  nos  jours  et 
elles  peuvent  subsister  assez  longtemps,  si  elles  n'essayent  pas  de 
pousser  les  prix  à  un  niveau  qui  rende  trop  lucrative  la  défection 
d'un  membre  ou  la  création  d'une  concurrence.  Ainsi  limitée, 
leur  action  ne  peut  plus  porter  préjudice  au  public  par  une  sur- 
élévation abusive  des  prix  ;  mais  elle  accroît  un  peu  les  bénéfices 
des  syndiqués,  en  réduisant  les  frais  généraux  du  service  de  la 
vente  et  les  frais  de  publicité  qu'entraîne  la  concurrence.  Elle  est 
surtout  utile  pour  traverser  les  crises  qu'amène  une  restriction 
momentanée  de  la  demande.  Pendant  ces  crises,  si  la  concurrence 
n'est  pas  atténuée,  les  établissements  qui  se  partageaient  le  tra- 
fic quand  l'industrie  était  prospère  se  font  une  guerre  acharnée, 
en  vendant  leurs  produits  au-dessous  du  prix  de  revient  plutôt 
que  d'arrêter  leur  production,  puisque,  s'ils  l'arrêtaient,  leur  capi- 
tal immobilisé  perdrait  toute  rémunération  ;  ils  travaillent  donc 
tous  à  perte,  jusqu'à  ce  qu'une  partie  d'entre  eux  aient  succombé. 
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comme  nous  l'avons  expli(|ii(''  plus  haut.  Les  syndicats,  enrépar- 
tissant  les  coniniandes  [tendant  la  crise,  arrivent  à  restreindre  la 
production  au  niveau  des  l)csoins  par  le  chômage  partiel  de  tous 
les  établissements,  tandis  qu'à  défaut  d'entente  le  même  résul- 
tat ne  pourrait  être  atteint  que  par  la  ruine  de  quelques-uns  des 
concurrents  ;  leur  intervention  empêche  les  prix  de  tomber 
au-dessous  du  prix  de  revient  total,  (jui  se  confond  sensiblement 
ici  avec  le  prix  de  revient  partiel.  La  coalition  des  producteurs, 
impuissante  à  surélever  d'une  manière  durable  les  prix  au-delà  du 
niveau  déterminé  par  la  situation  économique,  dans  les  moments 
où  la  prospérité  de  l'industrie  fait  surgir  de  nouveaux  concurrents 
dès  que  les  bénéfices  s'exagèrent,  est  au  contraire  très  efficace 
pour  soutenir  les  cours,  dans  les  moments  difficiles  où  les  éta- 
blissements existants  ont  peine  à  subsister  et  sont  assurés  que 
personne  Reviendra  s'engager  dans  une  industrie  en  détresse. 

Mais  elle  ne  peut  en  aucun  cas  équivaloir  à  im  monopole,  du 
moment  où  la  nature  de  l'industrie  en  question  et  l'étendue  de  la 
clientèle  possible  ne  soumettent  pas  le  nombre  des  concurrents  à 
une  limitation  assez  étroite  pour  créer  un  monopole  naturel. 
Même  lorsqu'une  entente  entre  tous  les  producteurs  a  supprimé 
momentanément  toute  concurrence  réelle,  \di  concurrence  virtuelle , 
résultant  du  fait  (|u'il  peut  à  chaque  instant  apparaître  des  pro- 
ducteurs nouveaux,  oblige  à  régler  le  prix  de  vente  sur  le  prix  de 
revient,  et  non  sur  les  sacrifices  qu'on  pourrait  obtenir  des  ache- 
teurs en  raison  de  la  valeur  d'usage  que  le  produit  a  pour  eux. 

Ainsi,  l'abaissement  notable  du  prix  de  revient  moyen  par  la 
production  en  grand,  caractère  commun  à  beaucoup  d'industries, 
conduit  à  des  conséquences  très  différentes  d'une  industrie  à 
l'autre,  selon  que  la  consommation  peut  faire  vivre  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  d'établissements  réalisant  dans  leur  pléni- 
tude les  avantages  de  ce  mode  de  production.  Si  le  nombre  des 
producteurs  réalisant  ces  avantages  est  très  étroitement  limité, 
en  raison  du  peu  détendue  du  marché  relatiA^ement  à  la  produc- 
tion minima  de  chaque  établissement,  il  se  constitue  presque 
toujours  un  véritable  monopole  de  fait.  Si  la  consommation  peut 
assurer  des  débouchés  à  un  nombre  notable,  quoiqu'encore  assez 
restreint,  d'établissements  produisant  chacun  suffisamment  pour 
ramener  le  prix  de  revient  total  aux  environs  du  prix  de  revient 
partiel,  il  peut  se  former  des  coalitions  qui  procurent  à  leurs 
membres  des  avantages  sérieux,  sans  pouvoir  tenir  les  prix  sen- 
siblement au-dessus  de  ce  prix  de  revient.  Si  enfin  le  nombre  des 
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producteurs  qui  peuvent  coexister  on  produisant  suffisamment 
pour  remplir  cette  condition  est  considérable,  toute  coalition  de 
quelque  durée  est  impossible,  et  l'on  retombe  dans  le  cas  ordi- 
naire de  la  concurrence. 

Les  voies  de  communication  rentrent  toujours  dans  le  premier 
cas,  parce  que  le  noml)re  de  celles  auxquelles  cbaquc  client  peut 
s'adresser  pour  obtenir  le  service  qu'elles  rendent,  le  transport, 
est  toujours  très  restreint.  C'est  une  conséquence  du  caractère 
gèogmphirjuf  de  ce  service  :  le  transport  de  Paris  à  Lyon  ne 
peut  être  effectué  que  par  une  voie  reliant  Paris  à  Lyon,  et  le 
nombre  des  voies  perfectionnées  que  peut  alimenter  le  trafic  entre 
ces  deux  points  est  très  restreint. 

Au  contraire,  les  industries  qui  ])roduisent  des  denrées  trans- 
portables ne  sont  pour  ainsi  dire  plus  jamais  dans  le  même  cas, 
depuis  que  la  facilité  des  transports  permet  à  la  concurrence  de 
s'étendre  dans  le  monde  entier.  Il  n'en  est  autrement  que  quand 
cette  facilité  est  abolie  par  une  barrière  douanière  ou  par  une 
de  ces  ententes  avec  les  détenteurs  du  monopole  des  transports 
que  l'on  constate  aux  Etats-Unis  ;  nous  reviendrons  sur  ces 
points  aux  Livres  IV  et  YI. 

11  importe  de  remarquer,  d'ailleurs,  qu'entre  les  trois  hypothè- 
ses bien  tranchées  que  nous  avons  énumérées,  on  rencontre  natu- 
rellement tous  les  cas  intermédiaires,  établissant  une  sorte  de 
chaîne  continue  depuis  le  cas  du  monopole  absolu,  tel  qu'il  ne 
peut  guère  être  établi  que  par  le  législateur,  jusqu'à  la  concur- 
rence illimitée,  qui  subsiste  toujours  dans  les  branches  d'affaires 
oij  les  entreprises  peuvent  se  multiplier  à  l'infini  sans  que  les 
plus  grandes  aient  une  supériorité  marquée  sur  les  petites.  Sui- 
vant les  circonstances,  certaines  branches  d'affaires  se  rappro- 
chent plus  ou  moins  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  situations,  dans 
les  divers  pays  ou  aux  diverses  époques,  et  presque  toujours 
les  cas  que  l'on  rencontre  dans  la  réalité  présentent  une  combi- 
naison des  diverses  espèces  que  nous  avons  du  examiner  séparé- 
ment pour  en  faire  la  théorie.  Mais,  à  la  condition  de  tenir  cofnpte 
de  ces  réserves,  on  constate  que  cette  théorie  donne  l'explication 
des  faits  que  l'on  rencontre  dans  la  pratique  des  affaires,  et  notam- 
ment du  rôle  réel  des  trusts  et  des  cartels  qui  ont  si  fort  ému 
l'opinion  pub]i({ue  dans  ces  dernières  années. 

F.  —  Mar<;handisks  dont  l'offre  est  réglée  par  les  quantités 
EXISTANTES.  —  Nous  avous  oxaiTiiné,  jusqu'ici,  les  conditions  dans 
lesquelles   loffre  se  prése'nte  pour  les  marchandises  qui   sont 
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produites  par  les  hommes  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Les 
prix  aux(jueis  ces  marchandises  sont  olîertes  dé[)endent  des  con- 
(litions  (le  la  pruiluclion  et  c'est  la  (juanlité  jjroduile  qui  se  règle 
sur  la  demande  formulée  à  ce  prix.  Ce  cas  est  celui  qui  se  présente 
en  pratique  pour  l'immense  majorité  des  objets  et  des  services 
nécessaires  à  la  satisfaction  de  nos  besoins.  11  y  a  pourtant  cer- 
taines marchandises  pour  lesquelles  la  quantité  .susceptible  d'être 
offerte  sur  le  marché  est  déterminée  à  V  avance  et  ne  peut  pas  être 
accrue  à  volonté  par  l'action  des  hommes,  de  sorte  que  c'est  elle, 
et  non  les  conditions  de  production,  qui  règle  les  prix.  Ce  cas  se 
présente  principalement  pour  \qs  moyens  de  production,  sur  les- 
quels nous  ne  nous  étendrons  pas  actuellement,  puisque  nous 
consacrons  un  Chapitre  spécial  à  l'étude  du  prix  des  services  pro- 
ducteurs. On  le  rencontre  cependant  aussi  pour  quelques  objets 
destinés  à  être  consommés,  soit  directement,  soit  après  une  série 
plus  ou  moins  longue  de  transformations. 

La  limitation  de  la  quantité  susceptible  d'apparaître  sur  le 
marché,  qui  caractéri.se  ces  marchandises,  peut  être  plus  ou 
moins  absolue.  11  en  est  dont  tous  les  elforts  des  hommes  seraient 
impuissants  à  accroître  l'abondance  :  tel  est  le  cas  delà  terre  cul- 
tivable ou  habitable,  des  agents  naturels  en  général,  des  antiqui- 
tés, des  tableaux  authentiques  de  maîtres  morts,  etc.  Il  en  est 
d'autres  dnnt  l'abondance  augmente  ou  diminue  en  raison  de  la 
ligne  de  conduite  suivie  par  les  hommes,  mais  sans  que  les  varia- 
tions qui  se  produisent  dans  une  courte  période  puissent  repré- 
senter une  fraction  importante  de  la  quantité  préexistante,  de  telle 
sorte  qu'à  un  moment  donné,  c'est  cette  quantité  qui  règle  l'ofTre, 
la  production  ou  les  pertes  pouvant  seulement  l'accroître  ou  la 
diminuer  à  la  longue  :  tel  est  le  cas  des  capitaux,  des  bras  des  tra- 
vailleurs, des  métaux  précieux  ou  des  pierreries. 

11  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que,  même  pour  les  objets  des- 
tinés à  une  prompte  consommation,  dont  l'abondance  dépend 
surtout  de  la  production  annuelle,  l'impossibilité  d'adapter  au 
jour  le  jour  celle-ci  aux  besoins  empêche  les  prix  de  rester  cons- 
tamment égaux  aux  frais  de  production  ;  ces  frais  fixent  seule- 
ment la  moyenne  autour  de  laquelle  les  prix  oscillent,  et  c'est  la 
quantité  disponible  à  chaque  instant  qui  règle  les  écarts  autour 
de  cette  moyenne.  Nous  avons  montré  les  conséquences  de  ce  fait 
dans  les  alternatives  de  prospérité  et  de  dépression  industrielles. 
Elles  sont  bien  plus  marquées  encore  pour  les  productions  sur 
lesquelles  les  circonstances  chmatériques  exercent  une  grande 
influence.  Tel  est  le  cas  du  vin  :  sans  doute,  si  l'on  euA'isage  une 
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période  un  peu  loniiiio,  on  constato  que  ee  sont  les  conditions  de 
sa  production  (jiii  déterminent  le  prix  moyen  auquel  il  se  vend, 
et  que  la  vitit-ulture  s'étend  ou  se  restreint  suivant  l'importance 
de  la  quantité  susceptible  d'être  écoulée,  bon  an,  mal  an,  dans  des 
conditions  rémunératiices  ;  mais  les  oscillations  autour  de  cette 
movenne,  résultant  des  variations  qui  se  produisent  dans  la 
récolte  annuelle  d'une  même  étendue  de  vignes,  présentent  une 
grande  amplitude,  et  c'est  la  quantité  existante,  conséquence  de 
l'abondance  de  la  récolte  précédente^  qui  règle  les  prix  jusqu'à 
la  suivante.  On  voit  comment,  ici  encore,  nous  retrouvons  une 
pénétration  réciproque  des  divers  casque  la  théorie  est  obligée  de 
séparer. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'entre  les  marchandises  dont  la  pro- 
duction et  la  consommation  se  suivent  de  près  et  se  règlent  l'une 
sur  l'autre,  et  celles  au  contraire  dont  l'abondance  est  réglée  par 
la  configuration  du  globe  ou  par  l'accumulation  lente  des  produits 
du  travail  des  générations  humaines,  il  existe  une  différence  qui 
exerce  une  grande  action  sur  la  détermination  des  prix.  Ce  qui 
transforme  la  situation,  dans  le  cas  que  nous  abordons  mainte- 
nant, c'est  qu'il  n'existe  plus  de  régulateur  dominant  les  condi- 
tions de  l'offre.  Tandis  que,  dans  tous  les  paragraphes  précédents, 
nous  avons  vu  celle-ci  réglée  par  les  frais  de  production,  soit  seuls 
(en  cas  de  concurrence),  soit  combinés  avec  l'étendue  des  débou- 
chés (en  cas  de  monopole  plus  ou  moins  complet),  ici,  ce  sont  les 
dispositions  des  détenteurs  de  la  marchandise  à  s'en  dessaisir  qui 
jouent  le  rôle  prédominant.  Comme  elles  sont  infiniment  varia- 
bles, la  courbe  de  l'offre,  au  lieu  de  présenter  une  des  formes 
déterminées  que  nous  avons  examinées  ci-dessus,  peut  revêtir 
des  aspects  aussi  divers  que  ceux  de  la  courbe  de  la  demande. 

Elle  peut  même  présenter  plus  de  diversité  encore  que  cette 
dernière.  En  étudiant  la  courbe  de  la  demande,  nous  avons  dit 
qu'une  seule  règle  absolue  peut  être  formulée,  c'est  que  la  quan- 
tité demandée  n'augmente  jamais  quand  les  prix  haussent  :  elle 
peut  diminuer  plus  ou  moins  ;  elle  peut  parfois  rester  sensiblement 
la  môme  pour  des  prix  très  différents  ;  mais  jamais  la  nécessité 
de  payer  plus  cher  une  même  satisfaction  n'accroît  la  demande, 
car,  si  la  cherté  d'un  objet  est  une  cause  d'engouement  pour  un 
nombre  infime  d'acheteurs,  le  nombre  de  ceux  qu'elle  écarte  est 
tellement  supérieur  que  la  loi  est,  on  peut  le  dire,  absolue. 

La  règle  contraire  est  bien  loin  de  présenter  pour  l'offre  le  même 
caractère  de  certitude.  On  dit  en  général  que  la  quantité  offerte 
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diminue  (|iiiin(l  les  prix  baissent;  mais  ce  phénomène  est  loin 
(l'être  universel  et  peut  même  être  remplacé  par  le  phénomène 
inverse,  (lela  tient  à  ce  que  l'offre  de  produits  ou  de  services  a 
pour  cause  le  besoin  d'argent,  besoin  qui  présente  souvent  un 
caractère  très  pressant,  puiscjue  l'argent  constitue  le  seul  moven 
de  nous  procurer  tout  ce  qui  nous  est  nécessaire  dans  l'économie 
basée  sur  l'échange.  L'homme  déjà  pourvu  de  la  somme  repré- 
sentant le  coût  de  ce  qu'il  considère  comme  indispensable  pour 
lui  et  les  siens,  ou  bien  celui  qui  a  des  moyens  divers  de  se 
procurer  cette  somme,  ne  consentira  sans  doute  à  se  dessaisir  de 
tels  ou  tels  objets,  à  se  charger  de  tel  ou  tel  travail  que  si  on  lui 
offre  un  prix  qu'il  juge  suffisant  et,  quand  le  cours  du  marché 
sera  inférieur  à  ce  prix,  il  s'abstiendra  de  vendre  ses  biens  ou  ses 
services,  préférant  soit  garder  ses  marchandises  jusqu'à  ce  que 
des  circonstances  plus  favorables  se  présentent,  soit  se  reposer 
plutôt  que  de  travailler  moyennant  un  salaire  qui  n'en  vaut  pas  la 
peine.  Mais  celui  qui  a  besoin  absolument  d'une  certaine  somme, 
pour  faire  face  à  ses  échéances  ou  pour  entretenir  sa  famille,  sera 
dans  une  disposition  exactement  inverse  ;  plus  les  prix  seront  bas, 
plus  grandira  la  quantité  de  marchandises  ou  le  temps  de  travail 
qu'il  devra  vendre  pour  obtenir  l'argent  dont  il  ne  peut  pas  se 
passer,  et  plus  par  suite  il  accroîtra  son  offre. 

Ainsi,  la  baisse  des  prix  amène  parfois  une  augmentation  et 
non  une  diminution  de  la  quantité  offerte.  Ce  phénomène  se  pro- 
duit justement  dans  les  cas  oîi  la  situation  des  vendeurs  est  la 
plus  intéressante  :  tels  sont  celui  où  une  crise  commerciale  met 
certains  industriels  dans  la  nécessité  d'écouler  à  tout  prix  les 
produits  obtenus  parfois  à  grands  frais,  pour  éviter  la  faillite,  et 
celui,  bien  plus  tragique,  où  la  baisse  des  salaires  oblige  les 
ouvriers  chargés  de  famille  à  chercher  tous  les  moyens  de  pro- 
longer la  durée  de  leur  travail  journalier  jusqu'à  l'extrême  limite 
de  leurs  forces,  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Quand  il  s'agit  de 
produits  industriels  ou  même  agricoles  pour  lesquels  une  produc- 
tion constante  est  indispensable  au  renouvellement  des  stocks  et 
s'accélère  ou  se  ralentit  suivant  l'importance  des  profits,  l'effet 
de  cette  situation  ne  peut  être  que  temporaire  et  l'influence  des 
frais  de  production  sur  la  détermination  des  prix  redevient  bien 
vite  prépondérante.  En  ce  qui  concerne  le  travail,  au  contraire, 
les  bras  disponibles  se  retrouvent  à  peu  près  aussi  nombreux  le 
lendemain  d'une  baisse  des  salaires  que  la  veille,  et  les  besoins 
de  la  classe  ouvrière  continuent  à  déterminer  l'offre  de  services 
d'autant  plus  prolongés  qu'ils  sont  moins  payés.  Des  nécessités 
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aniiloyues  peuvont  cunener  les  possesseurs  de  maisons,  d'objets 
d'art,  de  souvenirs  anciens,  à  les  oiïrir,  |)oiir  obtenir  de  quoi 
vivre,  en  quantité  d'autant  plus  grande  que  le  prix  (ju'ils  en  trou- 
vent est  ])lus  bas. 

C'est  là  un  fait  qui  mérite  toute  notre  attention,  car  il  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  mettre  en  doute  toute  la  théorie  de  la  déter- 
mination des  prix  par  le  jeu  de  l'oiïre  et  de  la  demande,  l)asée 
sur  le  caractère  de  stabilih'  de  ré(|uilibre  qui  s'établit  quand  le 
prix  se  fixe  au  niveau  pour  lequel  la  quantité  offerte  égale  la 
quantité  demandée.  On  s'en  rend  compte,  en  se  reportant  aux 
arguments  par  lesquels  nous  avons  démontré  cette  stabilité. 

Dans  l'esquisse  de  la  théorie  de  la  valeur  que  nous  avons  pré- 
sentée au  Chapitre  II  ci-dessus,  nous  avons  établi  cette  démons- 
tration en  raisonnant  sur  une  figure  dans  laquelle  la  courbe  de 

demande  va  en  s'abaissant  et  celle  de 

l'oiïre  en    s'élevant,    (juand  les  prix 

^.^-'"'^^  augmentent.    Dans  cette    situation, 

j/T  pour  un  prix  0/;,  supérieur  au  prix 

N.   ';  Oa  auquel  répond  l'équilibre,  l'offre 

;     X,,  ^^^  excède  la  demande   B'A,  ce  qui 

\ — l  ^-p p       fait  baisser  les  prix  ;  pour  un  prix 

inférieur  Oc,  l'oiïre  Ce  est  inférieure 
à  la  demande  Ce,  ce  qui  provoque  la  hausse;  ainsi,  le  jeu  des 
forces  économiques  tend  à  ramener  les  prix  à  la  position  d'équi- 
libre, dès  qu'ils  s'en  écartent.  Dans  l'étude  plus  détaillée  faite  au 
présent  Chapitre,  nous  avons  constaté  l'exactitude  de  notre  hypo- 
thèse, en  ce  qui  concerne  la  forme  de  la  courbe  de  la  demande. 
Nous  avons  constaté  aussi  que  la  courbe  de  l'offre  prend  bien  la 
forme  GH,  pour  les  produits  dont  les  frais  de  ])roduction  augmen- 
tent avec  la  quantité  produite.  Pour  ceux  dont  les  frais  de  pro- 
duction sont  indépendants  de  la  quantité  produite,  la  courbe  de 
l'offre  devient  une  ligne  verticale  et  nous  avons  montré  (page  200) 
que,  dans  ce  cas  aussi,  l'équifibre  est  stable,  parce  que  toute^  ten- 
dance à  la  hausse  accroît  la  production  et  toute  tendance  à  la 
baisse  la  restreint.  Lorsqu'une  production  est  plus  ou  moins 
complètement  monopolisée,  la  stabilité  des  prix  n'est  plus  assu- 
rée par  la  concurrence  ;  mais,  pour  chaque  groupe  d'objets  ven- 
dus à  un  même  prix,  il  existe  une  certaine  grandeur  de  ce  prix 
unique  qui  assure  au  monopoleur  le  maximum  de  bénéfices 
et,  comme  son  gain  diminue  dès  qu'il  s'en  écarte  soit  en  plus, 
soit  en  moins,  son  intérêt  l'incite  toujours  à  revenir  vers  ce  prix 
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et  assure  encore  la  stabilité.  .Iiis(|ii'ici  donc,  nous  n'avons  pas 
trouvé  la  lliéorie  <j;énérale  en  déraiit. 

Au  contraire,  dansrhvjiotlièseoiinousnous  plaçons  maintenant, 
son  exactitude  n'est  plus  démontrée.  Tous  nos  raisonnements, 
sur  l'équilibre  des  prix,  en  cas  de  concurrence,  sont  basés  sur  ce 
fait  incontestable  que,  quand  l'oiïre  excède  la  demande,  la  con- 
currence fait  i)aisser  les  prix,  et  inversement.  Nous  avons  cons- 
taté, dans  les  divers  cas  étudiés  jusqu'ici,  que  cette  action  tend  à 
ramener  le  marché  vers  la  position  d'équilibre,  parce  que  la  modi- 
fication (jui  se  produit  dans  les  prix  fait  varier  la  quantité  offerte 
dans  un  sens  et  la  quantité  demandée  en  sens  inverse  de  manière 
à  rapprocher  l'une  de  l'autre.  Or,  nous  reconnaissons  maintenant 
qu'il  peut  se  présenter  un  cas  où  la 
baisse  desprix  enj^endre  une  ai/gmc/t- 
lalion  de  l'oflrc  aussi  bien  que  de  la 
demande.  Si  l'offre  GH  croît  moins 
vile  que  la  demande  EF  tjuand  le  prix 
descend  de  0«  à  Oc,  l'écart  entre  la 
quantité  offerte  et  la  quantité  deman- 
dée continue  à  se  produire  dans  le 
sens  qui  tend  à  ramener  le  prix  vers  la  position  d'équilibre.  Mais 
si,  ce  qui  n'est  pas  impossible  a  priori,  l'augmentation  amenée 
par  la  baisse  des  prix  était  plus  rapide  pour  la  quantité  offerte 
que  pour  la  (juantité  demandée,  l'écart  entre  elles,  au  lieu  de  se 
produire  dans  le  sens  propre  à  ramener  le  prix  vers  la  position 
d'équilibre,  se  produirait  en  sens  inverse.  Pour  un  prix  Oc,  infé- 
rieur à  Oa,  l'off're  Ce  excéderait  la 
demande  Ce,  et  par  suite  la  concur- 
rence entre  les  vendeurs  qui  ne  trou- 
veraient pas  de  contre  partie  ferait 
baisser  les  prix  déplus  en  plus, jus- 
qu'à leur  complet  ell'ondrement. 
Inversement,  pour  un  prix  06  supé- 
rieur à  0«,  ce  serait  la  demande  B7>  qui  excéderait  l'offre  BA,  ce 
qui  ferait  hausser  les  prix  ;  l'écart  s'accentuant  de  plus  en  plus 
avec  la  hausse,  les  prix  croîtraient  au-delà  de  toute  quantité  don- 
née. En  admettant  donc  qu'il  y  eût  une  position  d'équilibre  entre 
l'offre  et  la  demande,  ce  serait  une  position  à' équilibre  instable, 
c'est-à-dire  que,  dès  que  la  situation  du  marché  s'écarterait  légère- 
ment de  la  position  d'équilibre  sous  une  influence  accidentelle,  le 
jeu  naturel  des  forces  économiques,  au  Heu  de  faire  disparaître 
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l'ôcart.   tondrail  à  lacccnliuM-  iiulérmiment,   et  l'équilibre  ne  se 
rétablirait  jamais. 

Quand  on  V  rélléchit,  on  reconnaît  (jue  cette  conception,  théo- 
riquement possible,  ne  peut  pas  pratiijuement  se  réaliser,  ou  plu- 
tôt que,  si  elle  se  réalise,  le  désarroi  qu'elle  apporte  dans  l'état 
du  marché  reste  nécessairement  limité.  Même  s'il  arrive  que, 
dans  certaines  limites,  la  quantité  olîerte  d'une  certaine  catégo- 
rie de  marchandises  ou  de  services  croisse  plus  vite  que  la 
demande  quand  le  prix  diminue,  cette  situation  ne  peut  pas  se 
prolonger  indéfiniment.  11  vient  toujours  un  moment  où  la 
demande  dépasse  rollVe  pour  des  prix  sullisomment  bas,  et  im 
autre  où  lolTre  redevient  supérieure  à  la  demande  (|uand  les  prix 
ont  suflisemmcnt  monté,  de  sorte  que  l'on  A'oit  reparaître  la  situa- 
tion dans  laquelle  l'action  de  la  concurrence  empêche  les  prix  de 
croître  ou  de  décroître  indéfiniment. 

Envisageons  d'abord  le  cas  de  la  baisse  des  prix.  Sans  doute, 
elle  peut,  dans  certaines  situations,  accroître  l'olTre  ;  mais  un 
moment  vient  où  celle-ci  cesse  de  grandir  et  même  se  remet  à 
diminuer  si  les  prix  baissent  indéfiniment,  car  pour  un  prix  nul, 
quel  que  fût  le  besoin  des  vendeurs,  l'ofire  serait  nulle.  Au  con- 
traire, la  demande  continue  toujours  à  croître,  car  jamais  tous  les 
besoins  ne  sont  satisfaits  et  il  s'en  révèle  toujours  de  nouveaux 
lorsque  le  sacrifice  à  faire,  pour  obtenir  qu'il  y  soitdonné  satisfac- 
tion, diminue  suffisamment.  La  demande  finit  toujours  par  excé- 
der l'olfre,  lors({ue  les  prix  sont  extrêmement  bas,  du  moment  où 
il  s'agit  de  produits  ou  de  services  répondant  à  des  besoins  dont  la 
satisfaction  illimitée  n'est  pas  constamment  assurée;  c'est  au  fond 
l'idée  que  nous  avons  exprimée  en  disant  qu'un  certain  degré  de 
rareté,  j^rand  ou  petit,  est  une  des  conditions  nécessaires  pour 
qu'un  objet  ou  un  service  ait  delà  valeur.  Or,  en  fait,  les  produits 
naturels  qui  ne  remplissent  pas  cette  condition,  qui  excèdent  les 
besoins  humains,  sont  fort  rares.  En  ce  qui  concerne  les  produits 
obtenus  par  le  travail  et  par  suite  le  travail  lui-même,  il  est  impos- 
sible d'imaginer  que  cette  situation  se  produise  :  on  n'a  jamais  a'u, 
on  ne  saurait  même  concevoir  un  état  social  où  tous  les  besoins 
dont  la  satisfaction  exige  le  travail  de  l'homme  seraient  satisfaits 
dans  une  mesure  telle  que  l'offre  de  ce  travail  restât  sans  aucune 
contre-partie,  à  quelque  prix  que  ce  fût.  On  ne  saurait  donc  con- 
cevoir l'avilissement  illimité  du  prix  soit  du  travail,  soit  des] 
objets  autres  que  ceux  qui,  comme  l'air  atmosphérique,  existent] 
en  quantité  indéfinie  eu  égard  à  nos  besoins. 

11  ne  serait  pas  davantage  possible  qu'un  prix  crût  indéfiniment, 
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car  on  fininiit  toujours  par  retrouver  une  situation  où  la  hausse 
amènerait  un  excédant  de  l'olFre  sur  la  demande.  En  elVet.  l'élé- 
vation des  prix  peut  bien  amener  une  diminution  de  1  ollre,  en 
[)ermettant  aux  vendeurs  de  se  procurer  la  même  somme  par  la 
vente  d'une  quantité  moindre  d'objets  ou  de  services,  mais  il 
n'est  pas  possible  qu'elle  amène  jamais  sa  disparition  complète, 
puisqu'elle  n'anéantit  pas  le  besoin  d'arj^ent  qui  l'engendie.  Au 
contraire,  des  prix  excessifs  finiraient  toujours,  à  un  moment  ou 
à  un  autre,  par  amener  la  disparition  de  toute  demande,  puis(|u'il 
n'existe  aucun  objet  dont  l'usage  ne  puisse  être  remplacé  par 
un  autre  lorsqu'il  devient  trop  coûteux,  et  qu'en  tout  cas  les 
objets  d'échange  dont  disposent  les  acheteurs  sont  toujours  limi- 
tés. La  hausse  serait  donc  toujours  arrêtée  tôt  ou  tard  par  un 
excès  de  l'offre  sur  la  demande,  comme  la  baisse  par  un  excès 
de  la  demande  sur  l'offre. 

Cela  revient  à  dire  que  la  position  d'équilibre  instable,  si 
elle  existait,  serait  nécessairement  comprise  dans  l'intervalle 
de  deux  autres  positions  oîi  un  équilibre  stable  pourrait  s'éta- 
blir entre  l'offre  et  la  demande,  —  ou  encore  que,  pour  qu'elle  se 
produisit  dans  la  pratique,  il  faudrait  que  la  courbe  de  la  demande 
et  celle  de  l'olfre  se  coupassent  en  des  points  multiples.  En  effet,  la 
courbe  de  la  demande  EF  va  toujours  en  s'abaissant  jtlus  ou  moins 
vite  quand  le  prix  s'élève,  et  ar- 
rive nécessairementà  rencontrer 
l'axe  OP,  puisqu'il  y  a  toujours 
un  prix  oîi  toute  demande  cesse- 
rait. La  courbe  de  l'offre  GH, 
[)eut  à  la  rigueur,  dans  une  zone 
MN^  s'abaisser  plus  vite  que 
celle  de  la  demande  quand  les 
prix  haussent  ;  mais  jamais  elle 
ne  descemljnsqu'àrencontrerl'axe  OP.  D'autre  part,  aux  appro- 
ches de  l'axe  OQ,  elle  passe  nécessairement  au-dessous  de  EF,  du 
moment  où  il  s'agit  d'une  marchandise  qui  n'existe  pas  en  quan- 
tité indéfinie  eu  égard  aux  besoins  ;  elle  s'abaisse  même  nécessai- 
rement assez  pour  revenir  rencontrer  l'axe  OP  aux  abords  du 
point  0,  puisque  loffre  s'annulerait  si  le  prix  tombait  à  zéro. 
La  courbe  de  l'offre  prend  donc  nécessairement  une  forme  assez 
tourmentée,  toutes  les  fois  qu'elle  présente  cette  particularité 
d'avoir  dans  une  certaine  région  des  ordonnées  qui  décrois- 
sent lorsque  les  abscisses  croissent.  Si  elle  rencontre  la  courbe 
EF  en  un  point  A  situé  dans  la  zone  MN,  dans   des  conditions 
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telles  que  GH  soit  au-f/essus  de  EF  à  j^auche  de  ce  point,  elles 
se  rencontrent  nécessairement  aussi  plus  près  de  l'axe  OQ,  en 
nn  autre  jtoint  B  où  GH  repasse  iiu-dcssoiiy  de  EF.  De  même, 
la  courbe  GH,  qui  est  au-Hpasous  de  EF  à  droite  de  A,  ne 
rencontrant  jamais  Taxe  OP  que  EF  finit  toujours  par  rejoin- 
dre, a  nécessairement  avec  MV  un  autre  point  de  rencontre  C  où 
elle  repasse  au-desstis  de  cette  dernière  courbe.  Les  points  H  et  G 
répondent  à  des  positions  (ïéqinlibre  stable,  puisque,  si  les  prix 
s'écartent  légèrement  de  0/;  ou  de  Oc,  on  se  retrouve  dans  la 
situation  décrite  antérieurement  où  l'écart  entre  la  quantité 
olTerte  et  la  quantité  demandée  se  produit  dans  le  sens  nécessaire 
pour  ramener  le  prix  à  la  position  d'équilibre.  Au  contraire,  le 
point  A  répond  à  une  position  d'équilibre  rustahle  :  en  admet- 
tant que  l'équilibre  fût  réalisé  un  instant  dans  cette  position,  dès 
que  le  prix  viendrait  accidentellement  à  dépasser  Ofl,  il  tendrait  à 
grandir,  puisque  la  demande  excéderait  l'offre,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  atteint  Oc  ;  de  même,  dès  que  le  prix  tomberait  au-dessous  de 
Oa,  il  s'éloignerait  davantage  de  ce  point  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
réduit  à  Ob. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que,  quand  une  marchandise 
(produit  ou  service)  présente  cette  particularité  que  la  diminution 
du  prix  amène  une  augmentation  de  l'offre,  au  moins  dans  cer- 
taines limites,  il  n'en  résulte  jamais  qu'il  n'y  ait  aucune  posi- 
tion d'équilibre  stable  entre  l'offre  et  la  demande  ;  ce  qui  peut 
arriver,  c'est  qu'il  y  ait  r/eiix  positions  d'équilibre  rUable,  répon- 
dant l'une  à  un  prix  élevé  [»our  des  transactions  portant  sur  des 
quantités  faibles,  l'autre  à  un  [)rix  sensiblement  plus  bas  pour  des 
transactions  portant  sur  des  quantités  beaucoup  plus  grandes. 

Nous  nous  sommes  arrêté  sur  cette  situation  toute  spéciale, 
pour  bien  montrer  que  l'augmentation  de  l'offre  quand  le  [)rix 
diuiinue,  qui  se  produit  pratiquement  dans  certains  cas,  ne  ren- 
verse nullement  la  théorie  de  la  détermination  des  prix  par  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Bien  entendu,  quand  cette  anomalie 

dans  le  tracé  de  la  courbe  de  l'of- 
fre se  produit  dans  une  zone  où 
cette  courbe  ne  rencontre  pas  celle 
de  la  demande,  elle  n'a  aucun 
efTet  sur  les  prix  et  la  position  d'é- 
quilibre reste  unique.  L'existence 
de  deux  positions  d'équilibre  sta- 
ble suppose  donc  un  concours  de 
circonstances  assez  rare,  car  elle  exige  :  l'^  que,  dans  le  nombre 
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total  des  vendeurs,  la  proportion  de  ceux  qui  sont  absolument  obli- 
gés de  vendre  davantage  quand  le  prix  baisse  soit  assez  forte  pour 
que  la  baisse  amène  une  augmentation  sensible  de  l'offre  totale; 
2"  que  les  acheteurs  n'aient  [tas  grand  inlérèl  à  acheter  davantage 
quand  cette  baisse  se  produit,  de  telle  sorte  que  la  demande  aug- 
mente moins  vite  (jue  l'offre  ;  3"  (jue  les  deux  courbes  se  ren- 
contrent [tréciscment  dans  la  zone  où  ces  deux  premières  condi- 
tions anormales  sont  réunies. 

Si  ces  circonstances  exceptionnelles  se  rencontraient  dans  la 
pratique,  une  fois  les  prix  établis  aux  environs  de  l'une  des  deux 
positions  déquililu'e  stable,  il  serait  iniiniment  difticile  de  [tasser 
à  l'autre,  car  cela  ne  serait  possible  qu'en  modifiant  radicale- 
ment les  habitudes  établies,  pour  changer  une  situation  com- 
[lortant  une  production  et  une  consommation  déterminées  de  la 
marchandise  en  question  en  une  autre  dans  laquelle  les  quanti- 
tés produiteset  vendues  seraient  extrêmement  différentes,  et  pen- 
dant toute  la  [tériode  intermédiaire  le  marché  serait  affolé.  Que 
de  pareils  changements  puissent  se  [troduire,  quand  il  s'agit  de 
denrées  ou  de  travaux  d'un  usage  assez  exceptionnel  pour  que 
l'évolution  se  fasse  sans  bouleveî-sementsocial,  cela  se  comprend: 
on  peut  imaginer  que  les  marchands  de  diamants  ou  les  étoiles 
des  grands  opéras  puissent,  s'il  y  a  deux  états  du  marché  pos- 
sibles où  leurs  offres  rencontreraient  des  demandes  égales,  passer 
de  celui  (jui  comporterait  la  vente  d'une  quantité  relativement 
élevée  de  bijoux  ou  un  nombre  assez  notable  de  représentations, 
moyennant  certains  prix,  à  un  autre  comportant  im  débit  beau- 
coup moindre  et  des  piix  bien  plus  hauts.  Mais,  en  admettant  que 
la  vente  du  blé  entre  deux  récoltes  ou  celle  du  travail  des  manœu- 
vres remplissent  de  même  les  conditions  qui  rendent  possibles 
deux  positions  d'équilibre,  prétendre  passer  de  l'une  à  l'autre,  non 
[tas  par  étapes,  mais  par  un  saut  brusque,  comme  il  le  faudrait 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  point  intermédiaire  où  l'on  puisse  s'arrêter, 
serait  pure  utopie,  car  il  est  impossible  de  transformer  brusque- 
ment les  habitudes  qui  dominent  toute  l'existence  de  tous  les  hom- 
mes. Quand  même  le  prix  du  pain  pourrait  s'établir  en  équilibre 
bien  plus  bas  ou  celui  de  l'heure  du  travail  bien  plus  haut  qu'au- 
jourd'hui, les  premiers  essais,  pour  opérer  la  révolution  qu'im[)li- 
querait  un  pareil  changement,  n'amèneraient  qu'im  léger  dépla- 
cement aux  environs  de  la  position  d'équilibre  jtréexistante,  et 
le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  ramènerait  le  marché  à  cette 
position  bien  avant  qu'on  eut  franchi  la  position  d'é«[uilibre  insta- 
ble  au-delii   (le   liiquelle  le   mouvement  se  continuerait  de  lui- 
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inrino  v(Ms  laulro  position  (rt'M|uilil)re  stable.  En  pratique  donc, 
tout  se  |)asse  eonnne  s'il  n'existait  qu'une  seule  position  d'é(|ui- 
lihre  stalile. 

Le  cas  où  l'ollVe  est  réglée  par  la  t|uantité  existante  d'objets 
qui  ne  ptHivent  plus  être  reproduits  équivaut  à  un  véritable 
monopole,  ({uand  il  s'agit  d'un  objet  unique,  ou  d'objets  très  peu 
nombreux  tous  réunis  dans  les  mêmes  mains.  En  ce  qui  concerne, 
par  exemple,  les  antiquités,  les  tableaux  de  maîtres,  etc.,  on  peut 
dire  que  cha(|ue  objet  est  unique  et  qu'il  ne  peut  pas  y  aA'oir  con- 
currence entre  plusieurs  vendeurs.  Mais  d'autres  objets  analogues 
peuvent  donner  satisfaction  aux  mêmes  besoins  et,  par  suite,  il 
s'établit  encore  une  sorte  de  marché,  avec  des  cours  variables. 
Cependant,  comme  la  plupart  des  objets  de  ce  genre  appartien- 
nent à  des  musées  où  ils  sont  absolument  retirés  de  la  circula- 
tion, le  nombre  de  ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  vendus  à 
un  prix  quelconque  est  toujours  très  limité.  Il  y  a  donc  un  quasi- 
monopole,  maintenant  une  élévation  de  prix  qui  réduit  singuliè- 
rement le  nombre  des  acheteurs.  Dans  ces  conditions,  il  est  facile 
de  voir  que  les  prix  dépendent  de  l'habileté  avec  laquelle  chacun 
des  intéressés  conduit  ses  négociations  et  ne  sont  plus  mathéma- 
tiquement déterminés. 

A  un  moment  donné,  il  y  a  tel  musée  ou  tel  amateur  disposé  à 
donner,  pour  avoir  un  Rembrandt,  un  prix  extrêmement  élevé, 
que  nous  représenterons  par  la  longueur  Oa.   On  pourrait  donc 

vendre  à  ce  prix  une  toile  de  ce  maî- 
tre ;  mais,  pour  en  vendre  deux,  il  fau- 
drait que  le  prix  descendît  suffisamment 
pour  qu'un  second  amateur  surgît,  soit 
jusqu'à  0/)  ;  pour  en  vendre  trois,  il  fau- 
drait descendre  jusqu'à  un  prix  encore 
plus  bas,  soit  Oc,  et  ainsi  de  suite.  Si 
donc  il  y  a  plusieurs  Rembrandt  à  vendre,  la  courbe  de  la  demande, 
qui  est  la  ligne  brisée  «ABC...,  indique,  pour  chaque  nombre,  le 
prix  maximum  au  dessus  duquel  on  ne  pourrait  plus  les  écouler 
tous.  Il  peut  parfaitement  arriver  que  le  prix  Oa,  qu'offrirait  un 
seul  amateur,  soit  plus  que  triple  du  prix  Oc,  auquel  on  en  trou- 
verait trois.  Le  vendeur  ou  les  vendeurs  auraient  alors  plus 
d'avantage  à  vendre  un  seul  tableau  au  prix  Oa  qu'à  déprécier 
leur  marchandise  en  offrant  les  trois  à  la  fois.  Ils  obtiendront  le 
maximum  de  recette  en  s'entendant  pour  ne  pas  mettre  en  vente 
les  trois  tableaux  simultanément,  de  manière  à  en  vendre  d'abord 
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un  seul  au  prix  Oa,  un  second  ensuite  au  |ni\  0/j.  et  à  (.(''tler  |)his 
tanl  seulement  le  troisième  au  prix  Ot. 

l/égalitt'  (le  prix  suj)pos(ï  (|ue  les  trois  tahleaux  sont  absolu- 
lument  équivalents.  Kn  fait,  trois  tableaux  du  mrme  maître  sont 
toujours  de  m«'M-iteiné{j;al.  S'ils  sont  mis  en  vente  simultanément, 
l'amateur  qui  ne  veut  pas  dépasser  le  prix  Oc  se  contentera  du 
moins  beau  ;  les  deux  autres,  qui  étaient  prêts  à  aller  bien  au-delà 
de  ce  prix,  s'il  leût  fallu,  pour  se  procurer  un  Rembrandt,  paieront 
une  somme  plus  forte  atin  d'avoir  de  préférence  l'un  des  deux  plus 
beaux.  Mais,  si  la  dilTérence  de  mérite  des  trois  tableaux  est  fai- 
ble, cbacun  de  ces  deux  amateurs,  pouvant  avoir  un  Rembrandt 
pour  le  prix  Oc,  n'offrira,  en  plus  de  ce  prix,  que  la  somme  à 
laquelle  il  estime  la  (/i/fcreiicc  de  mérite  existant  entre  le  moins 
beau  de  ceux  qui  sont  mis  en  vente  et  chacun  des  deux  auties. 
[jes  prix  se  fixeront  alors  à  des  chi lires  plus  voisins  les  uns  des 
autres,  Oc,  0//,  Oa'.  S  ils  dillerentpeu,  il  est  encore  possible  que 
le  moins  beau  des  trois  tableaux,  tout  seul,  se  fût  vendu  plus 
cher  que  les  trois  ensemble. 

Rien  entendu,  les  trois  tableaux  ne  se  vendront  que  si  le  prix 
le  plus  bas  Oc  est  suffisant  pour  déterminer  leurs  trois  possesseurs 
à  s'en  dessaisir.  Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  comme  si  ces  der- 
niers étaient  obligés  de  vendre  à  tout  prix.  Mais  en  général  il 
n'en  est  pas  ainsi,  et  l'on  peut  tracer  une  courbe  de  l'offre,  figurée 
par  la  ligne  a'A'R'C,  représentant  les  prix  auxquels  chaque  tableau 
serait  cédé.  Dans  l'h^'^pothèse  à  laquelle  répond  la  figure,  il  y  aui-ait 
un  tableau  que  le  propriétaire  vendrait,  pourvu  (ju'on  lui  en  ollVît 
un  prix  au  moins  égal  à  Oa',  lequel  est  plus  petit  que  Oa.  Pour 
décider  les  propriétaires  à  en  vendre  un  second,  il  faudrait  payer 
un  prix  06',  supérieur  au  prix  Oh  pour  lequel  il  y  aurait  deux 
amateurs  ;  il  ne  se  vendra  donc  qu'un  tableau.  Ce  tableau  se  A'en- 
dra  certainement  à  un  prix  supérieur  à 
Ob,  car  le  premier  acheteur,  qui  est 
décidé  à  payer  au  besoin  le  prix  Oa,  élè- 
vera le  prix  qu'il  offrira  à  un  taux  suf- 
fisant pour  éliminer  le  second  ;  il  se  ven- 
dra, d'autre  part,  à  un  prix  inférieur  à  " 
Ob' ,  car  le  vendeur  qui  le  céderait  pour 
la  somme  Oa'  abaissera  assez  son  prix  pour  éhminer  le  second 
vendeur,  lequel  ne  vendrait  que  moyennant  0//.  Mais  entre  les 
prix  Ob  et  Ob' ,  il  n'y  a  plus  qu'un  acheteur  et  un  vendeur  ;  le  prix 
se  débattra  entre  eux,  dans  ces  limites,  sans  concurrence  possi- 
ble et,  selon  la  ténacité  de  chacun,  selon  son  habileté  à  dissimuler 
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les  sacrifices  qu'il  consentirait  plutôt  que  de  renoncer  à  l'affaire, 
lo  prix  se  rapprochora  plus  ou  moins  de  l'une  ou  l'autre  des  deux 
limites  au-delà  des(|uelles  une  concurrence  surj^irait. 

Il  va  do  soi.  d'ailleurs,  que  cette  concurrence  ne  surgira  que 
si  la  i>uldicité  est  suffisante  ;  l'acheteur  ou  le  vendeur  ne  profitera 
pas  des  avantai^^es  qu'il  pourrait  tirer  de  la  possibilité  de  cette 
concurrence,  si  limitée  qu'elle  soit,  s'il  ne  sait  pas  provoquer  les 
offres  ou  les  demandes,  toujours  très  peu  nombreuses,  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  des  objets  d'une  rareté  exceptionnelle. 

On  voit  que  l'extrême  rareté  enlève  à  la  détermination  des 
prix  son  caractère  de  certitude.  Ce  caractère  se  retrouve,  au  con- 
traire, aussi  bien  quand  il  s'agit  d'objets  dont  l'offre  est  réglée 
par  les  quantités  existantes  que  quand  il  s'agit  d'objets  plus  ou 
moins  faciles  à  reproduire,  pourvu  que  leur  nombre  soit  suffi- 
sant pour  donner  lieu  à  un  véritable  marché.  Ce  sont  toujours  les 
conditions  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  fixent  les  prix.  Seule- 
ment, quand  les  conditions  de  foffre,  au  lieu  d'être  fixées  par  les 
frais  de  production,  dépendent  des  dispositions  des  vendeurs 
comme  celles  de  la  demande  dépendent  des  dispositions  des  ache- 
teurs, les  considérations  économiques,  qui  prouvent  toujours  que 
le  prix  est  déterminé,  ne  nous  donnent  plus  aucune  indication  sur 
le  niveau  auquel  il  se  fixera  à  chaque  instant,  ni  môme  sur  le 
niveau  moyen  autour  duquel  il  oscillera. 

IV.  Conclusions  ;  résumé  des  lois  de  l'offre  et  de  la  demande . 
—  Les  développements  que  nous  venons  de  donner  montrent 
combien  les  conditions  dans  lesquelles  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  déterminent  les  prix  varient  avec  la  nature  des  produits 
et  avec  le  régime  naturel  ou  légal  de  la  production. 

La  quantité  d'une  marchandise  pour  laquelle  il  y  a  des  dcinnn- 
(les  à  chaque  prix  dépend  de  la  nature  des  besoins  auxquels  elle 
répond,  des  ressources  des  acheteurs,  de  leurs  dispositions,  enfin 
de  la  facilité  qu'ils  peuvent  trouver  à  remplacer  cette  marchandise 
par  une  autre  répondant  plus  ou  moins  bienaux  mêmes  besoins. 

Quant  aux  conditions  de  Vo/fre,  elles  dépendent  le  plus  sou- 
vent de  celles  de  la  production  de  l'objet  ou  du  service  envisagé, 
lesquelles  rentrent  dans  trois  cas  principaux  : 

l"  Lorsque  la  production  est  livrée  k  la  libre  concurrence.,  le 
prix  se  fixe  d'après  les //y//!?  de produclion.  Chaque  producteur  ne 
peut  alors  tirer  un  profit  notable  de  son  industrie,  en  sus  du  prix 
de  revient  représentant  la  rémunération  du  capital  et  du  travail 
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employés,  que  si  une  habileté  au-dessus  do  la  moyenne  lui  per- 
met de  produire  ou  do  vendre  dans  des  conditions  particulière- 
ment avantageuses.  Toutefois,  les  producteurs  qui  exploitent 
des  avantages  naturels  exceptionnels  eti  tirent  une  i-cnto  ;  mais 
presifue  toujours,  en  pratique,  ils  ont  acquis  les  agents  naturels 
(|ui  leur  procurent  cotte  rente  moyennant  un  capital  dont  elle  ne 
représente  plus  pour  eux  que  lintérêt.  Le  prix  unique  du  marché 
étant  le  plus  bas  parmi  tous  les  prix  que  payeraient  à  la  rigueur 
les  demandeurs  qui  trouvent  à  acheter,  tous  ceux  d'entre  eux 
qui  eussent  maintenu  leur  demande  à  un  prix  plus  élevt;  bénéfi- 
cient de  l'écart  entre  ce  pi"ix  unique  et  les  prix  variables  que 
chacun  d'eux  aurait  consenti  à  payer,  plutôt  que  de  renoncer  à 
son  acquisition  :  c'est  la  rente  des  acheteurs. 

2°  Quand  un  monopole  est  constitué  par  la  loi  ou  peut  se 
constituer  en  raison  des  conditions  spéciales  de  la  production,  le 
prix  est  fixé  par  les  calculs  que  le  monopoleur  établit  en  vue  de 
tirer  de  son  monopole  le  maximum  de  recette.  Le  monopoleur 
peut  alors,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande  suivant  les 
cas,  rapprocher  le  prix  qu'il  fait  payer  à  chaque  acheteur  du 
prix  maximum  auquel  cet  acheteur  eût  consenti  à  payer  le  pro- 
duit ou  le  service  rendu  plutôt  que  d'y  renoncer,  de  manière  à 
absorber  en  partie  ce  qui  constituait  la  rente  des  acheteurs  dans 
le  premier  cas.  Cette  faculté  lui  permet  souvent  de  couvrir  ses 
frais,  alors  qu'avec  un  prix  unique  l'entreprise  dont  il  s'est 
chargé  n'eût  pu  être  organisée  qu'à  perte,  et  parfois  même  lui 
donne  les  movens  de  réaliser  un  surcroit  de  bénéfices  considé- 
rable. Les  prix  perçus  par  le  monopoleur  ne  sont  pas  arbitraires, 
puisqu'ils  restent  subordonnés  aux  conditions  de  la  demande  ; 
mais,  dans  ces  limites,  le  montant  de  chaque  prix  dépend  du  plus 
ou  moins  de  liberté  d'action  lai.ssée  au  monopoleur  et  de  la 
manière  dont  il  entend  ses  intérêts. 

3**  Lorsque  les  avantages  de  la  production  en  grand  ne  peuvent 
être  [)leinement  réalisés  que  dans  des  établissements  très  impor- 
tants, de  telle  sorte  que,  si  leur  nombre  devenait  un  peu  grand 
la  production  totale  dépasserait  la  quantité  que  la  demande  peut 
absorber  à  un  prix  rémunérateur,cettelimitationfait  naturellement 
naître  descoa////o/*.y  qui  créent  des  situations  intermédiaires  entre 
la  concurrence  et  le  monopole  :  cessituations  diffèrent  très  peu  du 
monopole,  au  point  de  vue  de  la  détermination  des  prix,  quand  le 
nombre  des  entreprises  susceptibles  de  vivre,  étant  donnée  la 
clientèle  possible,  est  très  petit  ;  elles  se  rapprochent  d'autant 
plus  du  cas  de  la  libre  concurrence  que  ce  nombre  est  plus  grand. 
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Dans  l'un  cl  l'auli'c  cas,  c'est  le  jn-i.r  de  rccicnl  jxirtici  l'cprésen- 
tant  la  dépense  nécessaire  pour  produire  cha(|ue  unité  de  la  mar- 
chandise en  ([ucstion,  abstraction  laite  des  charj^es  permanentes, 
(]ui  intervient  seul  dans  la  détermination  des  prix  ;  mais  c'est 
l'importance  des  cliai'gea  permanentes,  indépendantes  de  la  pro- 
duction, qui  détermine  le  nombre  des  établissements  susceptibles 
de  vivre,  et  par  conséquent  la  mesure  dans  la(|uelle  le  régime  de 
l'industrie  envisagée  se  rapprochera  de  la  concurrence  ou  du 
monopole. 

Enlin,  lorsqu'il  s'agit  d'objet  existant  en  quantité  limitée,  sans 
que  cette  quantité  puisse  être  accrue  par  l'industrie  humaine  ou 
du  moins  sans  que  son  augmentation  puisse  devenir  sensible 
dans  un  délai  assez  court,  ce  sont  les  dispositions  des  détenteurs 
de  ces  ol)jets  qui  déterminent  l'offre,  comme  celles  des  amateurs 
déterminent  la  demande,  en  sorte  qu'il  est  impossible  de  calculer 
comment  s'établiront  les  prix,  bien  qu'eux  aussi  soient  déter- 
minés, sauf  dans  des  cas  très  exceptionnels. 

Dans  la  pratique,  les  divers  cas  énumérés  ci-dessus  et  les  sub- 
divisions de  chacun  d'eux  sont  loin  de  présenter  la  rigueur 
mathématique  à  laquelle  la  classification  nécessaire  dans  un 
exposé  dogmatique  porterait  à  croire.  La  plupart  des  espèces 
participent  à  la  fois  de  plusieurs  des  caractères  étudiés  comme 
distincts,  et  la  détermination  des  prix  est  soumise  simultanément 
à  des  influences  très  diverses. 

Certains  théoriciens  ont  critiqué,  par  exemple,  la  distinction 
faite  entre  les  produits  industriels,  dont  le  prix  de  revient  est 
indépendant  de  la  quantité  produite,  et  les  produits  agricoles  ou 
miniers,  dont  la  production  ne  peut  être  accrue  sans  que  le  prix 
de  revient  augmente  ;  il  n'existe,  disent-ils,  aucune  production 
qui  ne  subisse  cette  dernière  influence,  car  toutes  utilisent  des 
matières  premières  dont  le  prix  y  est  soumis.  Cela  est  vrai  :  même 
dans  le  prix  de  revient  du  produit  le  plus  complexe  de  l'art  du 
couturier  ou  du  ciseleur  il  faut  compter  le  prix  de  la  laine  ou  de 
la  houille,  qui  tend  à  croître  avec  la  consommation,  ainsi  que 
le  loyer  du  magasin,  qui  dépend  de  la  densité  des  aggloméra- 
tions. Mais  il  suffit  qu'un  certain  caractère,  qui  est  absolument 
prépondérant  quand  on  considère  une  denrée  ou  une  matière 
première  fournie  par  l'agriculture  ou  les  mines,  devienne  sans 
imjtortance  dans  les  ])roduits  livrés  à  la  consommation  après  une 
transformation  complète,  pour  qu'on  soit  en  droit  d'établir  les 
distinctions  que  nous  avons  faites,  de  manière  à  simplifier  les  cas 
envisagés  et  ù  en  rendre  l'étude  possible. 
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De  niômo,  il  n'y  u  pas  de  inoiioixdc  absolu,  |iiiisqu'il  n'est 
aucun  [uodiiit,  aucun  service  dont  lusaye  ne  puisse  être  rem- 
placé par  celui  de  quelques  succédanés,  —  et  il  n'y  a  pas  de  con- 
currence absolument  égale  et  libre,  puisque  nul  vendeur  n'a  le 
droit  d'établir  son  magasin  exactement  au  même  endroit  que  son 
concurrent.  Dans  toutes  les  brandies  d'activité,  un  certain  degré 
de  production  en  grand  s'impose  et  le  nombre  des  concurrents 
n'est  jamais  illimité,  au  sens  propre  du  mot.  Enfin,  la  produc- 
tion ne  se  proportionnant  jamais  instantanément  aux  besoins,  la 
quantité  existante  d'une  marchandise  intervient  toujours  dans  la 
fixation  de  son  prix  à  un  moment  donné,  concurremment  avec 
les  frais  de  production. 

L'impossibilité  de  modifier  brusquement  cette  quantité  donne 
d'ailleurs  aux  pré vi'< ions  que  l'on  peut  faire,  en  ce  qui  concerne 
les  besoins  futurs,  une  importance  presqu'égale  à  celle  des 
besoins  immédiats  dans  la  détermination  des  prix  'à  chaque 
instant.  Les  offres  et  les  demandes  des  spccukUeiirs,  bvisécs  sur  ces 
prévisions,  constituent  souvent  la  grande  majorité  de  celles  qui 
apparaissent  sur  le  marché.  Sans  doute, elles  ne  peuventpas  modifier 
les  prix  dune  manière  durable,  puisqu'elles  impliquent  finalement 
autant  d'achats  que  de  ventes  ;  mais  elles  hâtent  la  réalisation  des 
modifications  qui  se  fussent  produites  ultérieurement,  et  parfois 
elles  en  engendrent  de  passagères  que  la  situation  réelle,  pré- 
sente et  future,  ne  justifie  pas. 

Tout  cela  n'empêche  pas  que  la  détermination  des  prix,  pour 
chaque  espèce  de  marchandises,  rentre  plus  ou  moins  rigoureu- 
sement dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  envisagés  et  que  la  loi  de 
Voffre  et  de  la  demande  les  règle  en  conséquence.  Bien 
entendu,  il  faut,  pour  cela,  qu'il  existe  un  marché  offrant  assez 
d'étendue  pour  comporter  un  nombre  suffisant  de  participants 
aux  transactions.  Les  études  tendant  à  prévoir  les  eifets  de  la 
l(d  de  l'offre  et  de  la  demande  dans  tel  ou  tel  cas,  comme  toutes 
les  études  économiques,  reposent  sur  la  loi  des  grands  nombres 
et  sur  la  loi  de  continuité.  Elles  donnent  des  résultats  certains, 
parce  qu'il  est  certain  que,  quand  un  grand  nombre  d'individus 
participent  à  des  transactions,  la  conduite  de  la  plupart  d'entre 
eux  sera  conforme  aux  données  générales  que  nous  possédons 
sur  la  nature  humaine,  et  que  chaque  petite  différence  dans  les 
prix,  agissant  soit  sur  les  uns,  soit  sur  les  autres,  amènera  une 
différence  du  même  ordre  de  grandeur  dans  les  quantités  offertes 
ou  demandées.  Les  conclusions  basées  sur  ces  principes  ne 
ne  s'appliquent  plus  quand  il  n'existe,  pour  un  produit,   qu'un 
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très  petit  nomlno  do  vendeurs  ou  d"achctpurs  ;  les  dispositions 
individuolles  de  cluimin  d'eux,  exeirant  une  inlluence  consi- 
dôr;il)lo  sur  un  niarclié  très  restreint,  peuvent  en  uiodilier  nota- 
blement la  situation.  Cest  pour  cela  que  le  prix  de  vente  d'un 
objet  iini([ue  échappe  à  toute  loi.  Il  en  serait  de  même  en  cas  de 
monopole,  si  la  nécessité  d'associer,  pour  l'exercice  de  tout  mono- 
pole un  peu  important,  un  2:rand  nombre  de  personnes  se  renou- 
velant sans  cesse,  ne  faisait  du  monopoleur  lui-même  une  sorte 
à' liomnip  mot/en,  de  qui  l'on  peut  attendre,  avec  une  quasi-certi- 
tude, une  conduite  conforme  aux  tendances  générales  que  leur 
intérêt  inspire  à  la  plupart  des  hommes. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vul^  d'ailleurs,  que  l'ignorance,  les  pré- 
jugés, les  habitudes  empêchent  les  prix  de  se  régler  d'une 
manière  complète  et  immédiate  d'après  les  considérations  que 
nous  venons  de  développer.  Ces  considérations  permettent  de  se 
rendre  coflipte  de  l'action  des  inlluences  diverses  qui  s'exercent 
sur  les  prix  ;  elles  montrent  comment  est  déterminé  le  niveau  qui 
tond  à  s'établir,  sans  d'ailleurs  que  jamais  ce  niveau  soit  exacte- 
ment atteint.  Les  prix  pratiqués  sur  chaque  marché  s'en  rappro- 
chent d'autant  plus  que  ce  marché  est  plus  étendu,  qu'il  est 
ouvert  à  un  plus  grand  nombre  d'acheteurs  et  de  vendeurs,  qu'il 
est  en  communication  plus  facile  avec  les  marchés  extérieurs. 
Cependant,  même  sur  ceux  oîi  ces  conditions  sont  le  mieux  rem- 
plies, dans  les  Bourses  où  se  pratique  la  vente  en  gros  des  titres  ou 
des  marchandises,  des  bourrasques  momentanées,  amenées  par 
les  emballements  ou  les  paniques  de  l'opinion,  bouleversent  sou- 
vent les  prix.  Dans  le  commerce  de  détail,  au  contraire,  des  frot- 
tements innombrables,  qui  entravent  la  circulation  à  travers  une 
foule  de  conduites  plus  ou  moins  étroites,  retardent  la  réalisation 
des  modifications  les  plus  justifiées  et  maintiennent  longtemps 
des  prix  excessifs  ou  insuffisants.  Tout  cela  n'empêche  pas  les 
lois  économiques  de  dominerle  mouvement  général  des  prix.  Sui- 
vant une  ingénieuse  comparaison,  les  prix  réels,  comme  les  flots 
de  la  mer,  oscillent  constamment  autour  d'un  niveau  théoriq'ue 
et  passent  tantôt  au-dessus  et  tantôt  au-dessous,  sans  s'y  arrêter 
jamais  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'étude  de  ce  niveau  théo- 
rique constitue  le  seul  moyen  de  se  rendre  compte,  dans  un  cas, 
de  la  forme  des  océans  et  du  mouvement  général  des  marées, 
comme  dans  1  autre  des  relations  entre  les  prix,  des  mouvements 
généraux  qui  se  produisent  sur  les  marchés  et  des  répercussions  de 
ces  mouvements  sur  toutes  les  manifestations  de  l'activité  écono- 
mique du  genre  humain. 


CHAPJTRK  0[UTI{li:.UE 


I.A   IJKIVVHTITION   DKS    |>I10!)!I(TS  DANS  f.KS  blNPKliPRLSKS 


I.  La  répartition  par  le  jeu  de  l'offre  et  la  demande; 
détermination  du  profit  moyen  des  entrepreneurs.  —  JJans 
Vf'cononiie  naturrllc.  où  des  j^roiipes  restreints  dhommes  unis 
par  la  parenté,  par  la  tradition  ou  encore  par  la  force  produisent 
directement  pour  la  consommation  de  leurs  membres,  les  tâches 
d  abord,  puis  les  produits  obtenus  sont  répartis  entre  ces  derniers 
par  les  chefs  de  chaque  j:^roupe,  sans  que  ses  conditions  d'exis- 
tence réagissent  sur  celles  des  groupes  similaires,  même  les  plus 
voisins,  autrement  qu'à  titre  d'exemple.  Dans  {'économie  moné- 
fnirr,  au  contraire,  où  les  groupes  producteurs  se  forment  par  des 
adhésions  volontaires  sous  la  direction  des  chefs  d'entreprise,  ce 
sont  les  conditions  de  l'olîre  et  de  la  demande  sur  l'ensemble  du 
marché  qui  déterminent  la  rémunération  de  chaque  travailleur,  de 
chaque  capitaliste  et  de  chaque  propriétaire  foncier  dans  le 
groupe  où  il  est  entré,  ainsi  que  la  part  revenant  à  l'entrepreneur 
qui  dirige  ce  groupe. 

Ce  qui  constitue  cette  rémunération,  en  réalité,  c'est  la  quantité 
de  richesses  et  de  services  de  toute  nature  que  chacun  obtient  avec 
le  salaire,  l'intérêt,  la  rente  ou  le  profit  dont  il  dispose,  et  cette 
quantité  dépend  du  prix  auquel  sont  vendus  les  produits  de  l'en- 
treprise à  laquelle  il  collabore,  d'une  part,  du  prix  auquel  il  achè- 
tera ceux  dont  il  a  besoin,  d'autre  part.  Mais  la  monnaie  n'est  là 
qu'un  intermédiaire,  et  ce  qui  détermine  finalement  la  part  de 
chacun,  c'est  d'abord  l'abondance  des  produits  à  partager,  qui 
dépend  du  développement  des  moyens  de  production  et  de  l'art 
industriel,  et  ensuite  la  proportion  dans  laquelle  il  peut  disposer 
de  ces  produits.  Or,  cette  proportion  se  détermine  parla  fraction 
qu'il  garde  ou  qu'il  obtient  du  pouvoir  général  d'achat  représenté 
parla  recette  brute  de  l'entreprise  qu''d  dirige  ou  à  laquelle  il  loue 
sa  force  de  travail,  son  capital  ou  sa  terre.  Chaque  homme  qui 
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110  se  l'ait  pas  lui-inôino  entrepreneur  cherche  à  tirer  le  meilleur 
|>arti  cl(\s  services  proihicteurs  (hml  il  dispose  en  les  vendant  le 
plus  cher  possible,  et  ce  sont  les  conditions  j;énérales  de  Tollre 
et  de  la  denuinde  de  services  similaires,  dans  les  diverses  bran- 
ches d'activité.  (|ui  le  décident  à  les  eni>:aj2:er  dans  telle  ou  telle 
entiej)nse,  pour  tel  ou  tel  emploi,  moj'ennant  tel  ou  tel  prix. 

Il  suffit  de  reganler  autour  de  soi  pour  constater  que  c'est  bien 
par  IdlIVe  et  la  demande  que  sont  déterminés  le  salaire,  Vi/itérrt 
ou  la  j'c/i/r  pavés  à  un  taux  foi'fai taire  au  travail,  aux  capitaux  ou 
aux  aiicnts  naturels  engai^és  dans  l'entreprise  dautrui.  Sous 
l'iulluence  de  la  concurrence  entre  les  détenteurs  des  divers 
moyens  de  production  qui  Yen  oiïrent.  d'un  côte,  entre  les  entre- 
preneurs qui  les  demandent,  de  l'autre,  un  prix  s'établit  sur  le 
marché,  pour  chaque  catégorie  de  services  producteurs,  dans  des 
conditions  tout  à  fait  analogues  à  celles  que  nous  avons  décrites 
dans  le  Chapitre  précédent,  et  c'est  ce  prix  qui  domine  toutes  les 
transactions  individuelles. 

En  ce  qui  concerne  le  profit  des  entrepreneurs,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  s'établisse  de  même  un  prix  courant,  puisque  cha- 
que entreprise  donne  un  profit  différent,  qui  résulte  du  plus  ou 
moins  de  talent  et  de  bonheur  avec  lequel  elle  est  dirigée.  Pour- 
tant, il  est  facile  de  se  rendre  compte  que,  sinon  le  profit  de 
chaque  entreprise,  du  moins  le  montant  moyen  des  bénéfices  que 
les  entreprises  procurent,  après  prélèvement  de  la  rémunération 
du  travail,  du  capital  et  des  agents  naturels  appartenant  aux  entre- 
preneurs eux-mêmes,  calculée  au  taux  courant,  résulte  bien,  lui 
aussi,de  la  concurrence  entreles  différents  candidats  au  rôle  d'entre- 
preneur et  du  besoin  de  leurs  services  qui  se  fait  sentir  dans  le 
monde.  En  effet,  ce  qui  constitue  la  moyenne  des  profits,  dans 
cluKjue  industrie,  c'est  l'écart  entre  le  prix  de  vente  des  produits 
et  le  jM'ix  de  revient  moyen  déterminé  par  les  prix  payés,  d'après 
le  cours  du  marché,  pour  les  matières  premières  mises  en  œuvre 
et  les  divers  concours  employés.  Quand  le  nombre  des  hommes 
disposés  à  assumer  les  aléas  de  la  production  est  insuffisant,  il 
faut  que  les  perspectives  de  bénéfices  qui  leur  sont  offertes 
s'accroissent,  pour  déterminer  forganisation  d'un  nombre  d'en- 
treprises en  rapport  avec  les  besoins  des  consommateurs  et  avec 
l'abondance  des  forces  productrices  :  la  hausse  du  prix  de  vente 
des  produits  insuffisamment  offerts,  la  baisse  de  la  rémunération 
des  forces  productrices  insuflisaninient  demandées  amènent  ce 
résultat,   en  provoquant  la  ciéation  d'entreprises  nouvelles  par 
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racrroisscniciit  de  rrcart  ((iii  Irnr  donne  des  chances  de  réaliser 
un  prolit  sérieux,  si  elles  sont  hieii  dirigées.  Inversement,  dans 
les  moments  et  les  pays  où  l'esprit  d'entreprise  est  très  déve- 
loppé, où  beaucoup  d'hommes  aiment  mieux  courir  certains  ris- 
ques, pour  avoir  le  plaisir  de  diriger  une  affaire  et  la  chance  de 
s'enrichir.  (|ue  se  contenter  d'une  rémunération  fixe  sous  la 
direction  d'autrui,  la  concurrence  entre  eux  amène  une  baisse 
du  prix  des  produits,  une  hausse  des  salaires,  de  l'intérêt  et  de 
la  rente,  qui  diminuent  notablement  la  marge  représentant  les 
bénélices  probables. 

Il  peut  même  arriver  que  cette  marge  soit  }iégaliv(\  qu'au 
total  les  entrepreneurs  perdent  plus  qu'ils  ne  gagnent,  que  tous 
ensem!)le  ne  tirent  pas  de  leurs  entreprises  la  rémunération 
qu'eût  donnée,  aux  cours  du  marché,  la  location  à  autrui  du 
travail  et  du  capital  qu'ils  y  ont  engagés.  Le  goût  des  tentatives 
un  peu  aléatoires  amène  un  résultat  analogue  à  celui  qui  se 
produit  pour  les  placements  à  lots,  dans  les  pays  où  la  loi  ne 
permet  pas  de  les  multiplier  indéfiniment  :  les  porteurs  d'obliga- 
tions du  Crédit  foncier  reçoivent,  dans  l'ensemble,  une  rémuné- 
ration inférieure  au  loyer  des  capitaux  placés  dans  des  conditions 
de  sécurité  analogue,  parce  que  lappàt  des  lots  permet  à  cet 
établissement  de  trouver  des  prêteurs  tout  en  réduisant  l'intérêt 
qu'il  sert  à  chacun  de  sommes  formant  un  total  supérieur  au  mon- 
tant annuel  des  lots  offerts.  Quand  on  constate  le  nombre  des 
faillites  dans  le  petit  commerce,  celui  des  sociétés  par  actions 
lancées  avec  éclat  qui  disparaissent  au  bout  de  peu  de  temps,  on 
arrive  à  douter  que,  dans  l'ensemble,  les  entrepreneurs  tirent  de 
leur  situation  spéciale  plus  de  profits  que  de  pertes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que,  si  le 
résultat  spécial  de  chaque  entreprise  dépend  de  sa  bonne  orga- 
nisation et  de  la  justesse  des  prévisions  de  celui  qui  la  dirige,  le 
taux  moyen  des  profits  résulte,  lui  aussi,  de  l'état  général  du 
marché,  c'est-à-dire,  au  fond,  de  l'offre  et  de  la  demande.  L'offre, 
en  la  matière,  résulte  du  développement  de  l'esprit  d'entreprise, 
du  nombre  plus  ou  moins  grand  d'hommes  qui  ont  la  capacité  de 
diriger  les  affaires,  parmi  lesquels  beaucoup  seront  plus  ou  moins 
enclins  à  en  assumer  l'aléa  selon  la  proportion  de  faillites  ou  de 
fortunes  qu'ils  verront  autour  d'eux.  La  demande  résulte  du 
besoin  d'entreprises,  qui  se  manifeste  par  l'écart  entre  le  prix  de 
vente  des  produits  et  leur  prix  de  revient,  lequel  diminue  quand 
le  nombre  des  concurrents  augmente  dans  chaque  branche  d'af- 
faires. L'équilibre  s'établit  aux  environs  d'un  taux  moyen  de  pro- 
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iits  tel  (\uc  \o  noinhio  tl(>s  honiiiios  disposés  h  fonder  des  entro- 
prisos,  avec  les  chances  de  bénéfices  résultant  des  conditions  du 
marché,  soit  précisément  éi^al  à  celui  des  entrepiises  nécessaires 
pcuir  que  ces  conditions  suhsislent. 

Il  est  donc  absurde  de  croire  qu'il  dépende  des  entrepreneurs 
de  prélever  un  pioUtphis  ou  nutins  élevé,  —  du  moins  quand  leur 
noml)re  n'est  limité  par  aucune  restriction  et  (juand  ils  sont  cons- 
tamment exposés  à  la  concurrence  de  quiconque  serait  tenté  par 
lélévatitm  même  de  leurs  hénélices.  Sans  doute,  ce  sont  euxf|ui 
llxent  les  cours,  en  apparence,  parce  que  ce  sont  eux  qui  met- 
tent en  vente  tel  produit  ou  qui  demandent  des  ouvriers  de  telle 
catégorie,  à  tel  prix;  mais,  pour  trouver  une  contre-partie,  il  faut 
qu'ils  fixent  le  prix  imnoncé  d'après  l'état  du  marché,  c'est-à-dire 
d'après  la  situation  de  l'offre  et  de  la  denuinde.  C'est  des  prix 
ainsi  établis  que  résulte  la  répartition  finale  des  produits  entre 
toutes  les  parties  [)renantes,  puis([ue  leur  montant  déterminera 
l'importance  des  acquisitions  que  chacune  d'elles  pourra  faire,  au 
moyen  de  sa  rémunération,  dans  l'ensemble  des  ohjets  et  des  ser- 
vices utiles  dont  dispose  la  société. 

L'idée  que  le  travail  humain  soit  ainsi  considéré  comme  une 
marchandise  semhlahle  à  toutes  les  autres,  que  la  seule  ressource 
dont  disjiosent  la  jdupart  des  familles  ouvrières  pour  subvenir  à 
leurs  hesoins  soit  fixée,  non  d'après  des  considérations  d'huma- 
nité, mais  en  vertu  de  lois  économiques  totalement  indépendantes 
de  ces  considérations,  a  soulevé  fréquemment  les  protestations 
indignées,  non  seulement  des  socialistes,  mais  aussi  de  beaucoup 
de  philanthropes.  Pourtant,  il  faut  reconnaître  que  cette  solution 
est  la  seule  compatible  avec  une  organisation  sociale  basée  sur 
la  liberté  du  travail  impliquant  :  1"  la  liberté  pour  chacun  de  dispo- 
ser des  produits  de  son  travail  (autrement  dit  la  propriété  indi- 
viduelle), 2"  la  liberté  des  contrats  passés  en  vue  de  l'organisation 
des  entreprises  par  l'association  spontanée  des  foi'ces  productii- 
ces.  Nous  examinerons,  en  étudiant  la  manière  dont  se  fixe  le 
prix  des  services  producteurs,  dans  quelle  mesure  l'intervention 
de  l'Etat  peut  modifier  au  profit  des  travailleurs  le  jeu  de  l'offre 
et  de  la  demande,  tout  en  conservant  les  traits  essentiels  de  l'or- 
ganisation traditionnelle  commune  à  toutes  les  sociétés  civilisées  ; 
nous  discuterons,  dans  le  Chapitre  suivant,  la  valeur  des  tentati- 
ves faites  pour  imaginer  une  oiganisation  sociale  plus  favorable 
aux  classes  ouvrières  ;  enfin  nous  rechercherons,  dans  le  Livre  II 
de  ce  Cours,  par  quels  moyens  l'assistance  peut  parer  aux  insuf- 
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fisanccs  du  salairo.  sans  agj?ravor  los  maux  quelle  veut  soulager. 
Nous  verrons  alors  que  le  régime  de  liberté  et  de  res[)onsal)ilité 
individuelle  qui  est  actuellement,  en  principe  au  moins  et  sauf  des 
dérogations  déjà  trop  nombreuses  à  notre  avis,  la  base  des  rap- 
ports entre  les  hommes,  est  encore  le  plus  favorable  à  l'intérêt 
général  qu'on  puisse  concevoir.  I\rais  au[»aravant,  nous  devons 
commencei-  par  étudier  les  consé([uences  de  ce  régime,  en  nous 
bornant  ici  à  faire  remarquer,  en  ce  qui  concerne  son  principe 
même,  qu'on  ne  peut  pas,  sans  contradiction,  l'admettre  et  en 
condamner  les  conséquences  :  que  la  charité  oblige  à  atténuer 
certaines  de  ces  conséquences,  nul  ne  le  conteste  ;  mais,  au  point 
de  vue  de  la  justice,  on  ne  saurait  réprouver  les  résultats  inévi* 
tables  du  libre  usage  que  chacun  fait  de  ses  droits,  à  moins  de 
nier  la  légitimité  de  ceux-ci. 

A  ce  point  de  vue  donc,  la  seule  question  qui  se  pose  est  celle 
de  savoir  comment  se  tixe  en  fait,  dans  la  société  actuelle,  le 
taux  du  salaire,  de  l'intérêt  ou  de  la  rente.  Résulte-t-il,  comme 
on  le  dit  souvent,  d'une  sorte  de  bataille  entre  les  employeurs  et 
les  employés,  dans  laquelle  la  partie  la  plus  forte  ou  la  plus  habile 
triompherait  ?  Découle-t-il,  au  contraire,  d'une  situation  qui 
s'impose  aux  uns  et  aux  autres  ?  On  [)eut  dire  que  c'est  là  le  no^ud 
de  ce  que  l'on  appelle  les  questions  sociales.  Si  c'est  la  force, 
la  puissance  matérielle,  légale  ou  financière,  acquise  à  tort  ou  à 
raison,  qui  permet  à  quelques-uns  de  iixer  arbitrairement  la  répar- 
tition des  produits,  ceux  qui  ont  réussi  à  s'attribuer  la  meilleure 
part  jusqu'ici  ont  commis  un  abus  criant,  et  il  serait  légitime 
d'em])lover  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  la  leur  arracher. 
Si  au  contraire,  comme  nous  croyons  pouvoir  le  démontrer,  il  y 
a  une  loi  économique  qui  fixe  presque  absolument  la  part  de  cha- 
cun, le  salaire,  l'intérêt,  la  rente,  et  aussi  le  profit  qui  reste  pour 
l'entrepreneur  après  leur  prélèvement,  sont  justes,  toutes  les  fois 
qu'aucune  violence  ou  aucune  fraude  ne  met  obstacle  à  ce  que 
chacun  obtienne  la  jiart  à  laquelle  il  a  droit  en  vertu  de  cette  loi 
naturelle.  C'est  }>ourquoi  nous  allons  rechercher  comment  fonc- 
tionnent l'ofire  et  la  demande,  avec  l'organisation  sociale  actuelle, 
pour  constater  si  leur  jeu  est  déterminé  de  manière  à  engendrer 
une  véritable  loi  de  la  répartition,  conséquence  nécessaire  de  la 
nature  humaine  et  indépendante  des  volontés  individuelles. 

Dans  cette  étude,  nous  raisonnerons  souvent  comme  si  la  masse 
à  répartir,  constituée  par  les  produits  que  fournit  le  fonctionne- 
ment de  l'ensemble  des  entreprises,  était  une  (/o/î/<e>  du  problème. 
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11  semble,  au  premier  ahoid.  ([iie  iKtiis  tournons  dans  un  cercle 
vicieux,  (juaml  nous  cherchons  conuncnt  se  déterminent  k^s  alaire, 
l'intérêt,  la  rente  et  le  prolit  en  partant  de  la  valeur  des  produits 
de  Tindustrie  humaine,  après  avoir  démontré,  dans  le  Chapitre 
précédent,  que  la  valeur  de  ces  produits  dépend  dans  la  plu- 
part des  cas  du  prix  de  revient,  qui  lui-même  dépend  de 
deux  au  moins  des  quantités  à  déterminer,  le  taux  des  salaires  et 
celui  de  l'intérêt.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  quand  nous  étu- 
dions la  valeur  et  les  prix,  ce  que  nous  recherchons,  ce  ne  sont 
pas  des  grandeurs  absolues,  ce  sont  des  rapports.  D'un  côté,  la 
valeur  respective  des  divers  produits  industriels  dépend  du  rapport 
qui  existe  entre  le  montant^de  la  dépense  faite  pour  produire  cha- 
cun d'eux,  et  ce  sont  les  lois  de  cette  dépendance  que  nous  avons 
étudiées  dans  le  Chapitre  précédent.  D'un  autre  coté,  la  part  res- 
pective du  travail,  du  capital  et  des  agents  naturels,  dans  la  masse 
produite  ]»ar  leur  collal)oration,  dépend  du  rapport  ([ui  s'établit 
entre  les  avantages  que  les  entrepreneurs  tirent  du  concours  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  agents,  et  c'est  à  démontrer  l'existence 
de  cette  dépendance  et  à  en  rechercher  les  conséquences  que 
sera  consacré  le  présent  Chapitre.  Ce  sont  là  deux  ({uestions  hien 
distinctes. 

Il  est  vrai  que  la  consistance  de  la  masse  dont  nous  allons 
maintenant  étudier  le  partage  variera  elle-même  avec  le  taux  des 
salaires,  de  l'intérêt  et  de  la  rente,  ])uisque  ce  sont  les  prix  des 
produits  qui  déterminent  l'orientation  de  la  consommation  et  par 
suite  de  la  production.  Mais,  dans  une  étude  analvtique,  on  peut 
envisager  séparément  les  deux  prohlèmes  qui  font  l'objet,  l'un  du 
Chapitre  précédent,  l'autre  de  celui-ci,  sans  que  les  conclusions 
auxquelles  on  arrive  soient  faussées  par  les  réactions  du  prix  des 
services  producteurs  sur  celui  des  produits  et  inversement.  Il 
suffit,  pour  ne  pas  se  faire  d  illusions  sur  la  portée  des  conclusions 
auxquelles  on  arrive,  de  se  rappeler  qu'on  ne  pourrait  pas  résou- 
dre l'un  de  ces  problèmes  indépendamment  de  l'autre,  s'il  s'agis- 
sait de  calculer  les  prix,  au  lieu  de  rechercher  simplement  com- 
menl  h  établit  Ici  grandeur  respective  de  certains  d'entre  eux. 
C'est  uniquement  à  cette  dernière  recherche  que  nous  allons  main- 
tenant procéder,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  prix  des 
divers  services  producteurs. 

Pour  étudier  ces  prix,  il  faut  se  placer  dans  l'hvpothèse  oii  ils  se 
dégagent  nettement  des  prolits  et  des  pertes  résultant  de  la  ges- 
tion de  chaque  entreprisé,  c'est-à-dire  supposer  que  l'entrepreneur 
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traite  à  forfait  |)()iir  louci'  les  forces  productrices  ou  \iowv  acheter 
leurs  services,  ces  deux  expressions  étant  synonymes.  Sans 
doute,  l'entrepreneur,  doit  fournir  lui-même  une  partie  du  tra- 
vail, du  capital  ou  des  aj^ents  naturels  employés  à  la  production  ; 
il  peut  aussi  associer  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  ses 
collaborateurs  à  ses  bénéfices  ou  à  ses  pertes,  dans  les  con- 
trats qu'il  passe  avec  eux.  Mais,  pour  bien  distinguer  les  divers 
éléments  entre  lesquels  se  partagent  les  recettes  réalisées,  il  faut 
les  séparer  par  la  pensée.  Il  faut  donc  supposer  que  les  forces 
productrices  dont  l'entrepreneur  dispose,  sans  avoir  à  les  payer, 
reçoivent  une  rémunération  calculée  au  même  taux  que  s'il  les 
louait  à  forfait,  rémunération  que  l'on  doit  comprendre  dans  les 
frais  de  production  pour  savoir  s'il  y  a  gain  ou  perte.  Il  faut  aussi 
raisonner  dans  l'hypothèse,  la  plus  fréquente  de  beaucoup,  où  la 
part  de  ses  collaborateurs  est  fixée  absolument  à  forfait,  laissant 
de  côté,  quant  à  présent,  la  participation  dans  l'aléa  de  l'entre- 
prise qui  fait  parfois  d'eux  une  sorte  d'entrepreneur  collectif  et  sur 
laquelle  nous  reviendrons  au  Livre  II  du  Cours. 

Envisageant  à  ce  point  de  vue  l'organisation  des  entreprises, 
nous  examinerons  d'abord  la  situation  respective  du  travail  et  du 
capital  vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  en  faisant  abstraction  de  la 
part  que  peut  revendiquer  le  propriétaire  des  agents  naturels  ; 
nous  nous  placerons  ainsi,  par  la  pensée,  dans  la  situation  où  serait 
une  population  peu  nombreuse,  pour  les  besoins  de  laquelle  la 
terre  serait  surabondante.  Nous  verrons  ensuite  comment  le  fait 
que  les  agents  naturels  n'existent  qu'en  quantité  limitée  modifie 
cette  situation  et  donne  à  leurs  détenteurs  les  moyens  de  prélever 
une  rente  sur  la  plupart  des  productions.  En  ce  qui  concerne  spé- 
cialement le  profit  de  V entrepreneur,  nous  n'aurons  rien  à  ajou- 
ter à  ce  que  nous  venons  d'en  dire,  puisqu'il  est  simplement  un 
résidu,  qui  ne  se  détermine  pas  dans  chaque  espèce  par  un  débat 
direct  et  dont  le  montant  moyen  résulte  simplement  de  l'écart 
nécessaire,  pour  provoquer  la  création  des  entreprises,  entre  la 
A'aleur  probable  des  produits  de  ces  entreprises,  d'une  part,  et  la 
rémunération  du  travail,  du  capital  et  des  agents  naturels 
qu'elles  emploient,  d'autre  part. 

II.  Détermination  du  taux  des  salaires  et  de  celui  de  l'in- 
térêt. —  Pour  analyser  les  conditions  diverses  d'où  découle  le 
taux  de  rémunération  du  capital  et  du  travail,  nous  suivrons  la 
même  méthode  que  dans  l'étude  générale  des  prix,  en  examinant 
successivement  l'offre  et  la  demande.  Nous  procéderons  d'abord 
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à  1  ('tilde  de  rolîre,  parce  qu'elle  doit  rire  faite  séparément  pour 
le  capital  et  pour  le  travail,  et  nous  nous  attacherons  en  même 
temps  à  délinir  avec  autant  de  précision  que  possible  ce  qu'il 
faut  entendre  paît  aux  de  l'intérêt  et  taux  des  salaires,  en  commen- 
çant par  le  premier,  parce  que  c'est  le  plus  simple.  Nous  exami- 
nerons au  contraire  simultanément  la  denumde  de  capital  et  celle 
de  force  de  travail,  car  c'est  la  solidarité  existant  entre  l'une  et 
l'autre  qui  enlève  tout  caractère  arbitraire  aux  propositions  faites 
par  les  entrepreneurs  aux  capitalistes  et  aux  travailleurs  et  qui 
donne  à  la  répartition  des  produits  un  caractère  de  nécessité 
mathématique. 

A.  —  Définition  du  taux  de  l'intébèt  ;  l'offre  de  capital.  — 
Le  capital,  comprenant  tout  l'outillage  constitué  au  moyen  de 
l'épargne  pour  servir  à  la  production,  se  compose  d'objets  infini- 
ment divers,  mobiliers  et  immobiliers.  Mais  tous  sont  des  riches- 
ses et  leur  valeur  à  une  commune  mesure,  puisque  tous  peuvent 
être  achetés  ou  vendus  moyennant  un  prix  compté  en  monnaie. 
Pratiquement  même,  c'est  sous  forme  de  monnaie  que  se  présente 
le  plus  souvent  le  capital,  au  moment  où  on  l'engage  dans  une 
entreprise.  En  effet,  chaque  producteur  vend  d'une  part  son  tra- 
vail ou  ses  produits,  achète  de  l'autre  ce  qu'il  doit  consommer,  et 
c'est  l'excédant  de  sa  recette  sur  sa  dépense  qui  constitue  son 
épargne.  Pour  transformer  en  capital  productif  cette  épargne  cons- 
tituée en  monnaie,  sil  n'est  pas  lui-même  entrepreneur,  il  la  confie 
à  un  entrepreneur,  qui  l'emploie  à  acquérir  ou  à  créer  des  instru- 
ments de  production  et  qui  s'engage  en  retour  à  lui  verser  chaque 
année  un  certain  intérêt,  jusqu'au  jour  où  il  lui  restituera  ses 
avances.  Le  rapport  entre  la  somme  d'argent  ainsi  placée  et  l'in- 
térêt annuel  payé  par  1  emprunteur  est  ce  que  l'on  appelle  le 
taux  de  l'intérêt. 

Nous  avons  dit  que  l'entrepreneur,  qui  ne  re(;oit  point  à  forfait 
la  rémunération  des  sommes  engagées  par  lui-même  dans  sa 
propre  afîaire,  doit  calculer  au  même  taux  l'intérêt  attribué  à  ce 
capital,  dans  ses  comptes,  pour  faire  ressortir  hnalement  son 
profit  ou  sa  perte. 

Celui  qui  crée  ou  étend  une  entreprise  chifîre  ainsi,  au  début, 
la  valeur  des  instruments  de  production  qui  constituent  son 
capital,  d'après  la  somme  consacrée  à  leur  acquisition.  Mais  si 
plus  tard  il  aliène  ces  instruments  de  production,  qui  ont  reçu 
une  affectation  déterminée  et  qui  produisent  plus  ou  moins  selon 
que  l'argent  dépensé  a  été  employé  avec  plus  ou  moins  d'ù-propos 
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et  (lliabileté,  il  lus  vendra  plus  ou  moins  cher  selon  que  le 
revenu  qu'on  en  pourra  probablement  tirer  sera  plus  ou  moins 
élevé.  Or,  ce  revenu  dépend  essentiellement  du  prix  auquel  se 
vendent  les  objets  que  l'outillage  en  question  sert  à  produire. 
Ainsi,  la  valeur  du  capital  augmente  ou  diminue  avec  celle  des 
produits  obtenus.  Dans  le  prêt,  l'intérêt  à  servir  se  calculait 
daprt's  le  montant  de  la  somme  destinée  à  créer  un  capital  ; 
dans  la  vente  d  une  usine  ou  d'une  maison  de  commerce  en  acti- 
vité, ce  n'est  plus  la  valeur  du  capital  qui  est  la  donnée,  c'est  le 
revenu  qu'on  en  tire,  et  le  prix  de  l'établissement  se  fixe  d'après 
ce  revenu.  Mais  le  taux  auquel  un  revenu  déterminé  se  capitalise, 
dans  ce  dernier  cas,  est  déterminé  par  le  taux  courant  de  l'intérêt 
sur  le  marché.  En  effet,  pour  celui  qui  place  son  épargne,  il  est 
indifférent  qu'elle  soit  employée  à  créer  des  instruments  de  pro- 
duction nouveaux  ou  à  acquérir  un  outillage  existant  ;  la  seule 
chose  qui  lui  importe,  c'est  le  rapport  entre  la  somme  qu'il  verse 
et  le  revenu  qu'il  en  tirera.  Par  suite,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, la  concurrence  ramènera  le  taux  du  placement  au  même 
chiffre  dans  les  deux  cas,  par  le  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  ;  si  une  somme  duu  million  se  prête  moyennant  un 
intérêt  de  40.000  francs,  un  établissement  rapportant  40.000  francs, 
dans  les  mêmes  conditions  de  sécurité,  se  vendra  un  million. 

Nous  disons  dans  les  inènies  conditions  et  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  parce  qu'en  effet  beaucoup  de  circonstances  acces- 
soires font  varier  le  taux  de  l'intérêt,  suivant  l'emploi  auquel  le 
capital  est  destiné  et  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  il 
recevra  cet  emploi.  On  peut  citer  notamment,  parmi  ces  cir- 
constances : 

1°  Le  risque  ou  inversement  la  chance  de  plus-value.  Toute 
entreprise  pouvant  mal  tourner,  le  capital  qui  v  est  engagé  risque 
d'être  perdu  en  totalité  ou  en  partie,  et  il  peut  arriver  qu'elle 
engloutisse,  non  seulement  le  capital  propre  de  rentre[)reneur, 
mais  même  les  capitaux  qu'il  a  empruntés  ;  l'intérêt  servi  doit 
donc  comprendre,  outre  le  revenu  auquel  le  capital  donne  droit 
jusqu'à  sa  restitution,  une  sorte  de  pri)nc  d'assurance  pour  com- 
penser les  chances  de  pertes.  Cette  prime  sera  plus  ou  moins 
forte,  selon  que  l'entreprise  sera  plus  ou  moins  aléatoire  et  selon 
que  le  propriétaire  de  telle  ou  telle  fraction  du  capital  engagé 
sera  plus  ou  moins  exposé  à  en  subir  l'aléa,  en  raison  des  condi- 
tions dans  lesquelles  il  participe  à  l  affaire  et  des  garanties  offer- 
tes par  renlrepreneur.  Inversement    si  les  conditions  dans  les- 
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qurllt'sun  capital  est  oniployé  permettent  despcror  que  le  revenu 
qui  lui  est  attribué  augmentera  dans  l'avenir,  son  propriétaire  se 
contentera  d'un  intérêt  immédiat  moindre,  parce  qu'il  tiendra 
compte  de  la  plus-value  éventuelle  de  ce  capital,  d'après  son 
importance  possible  et  son  degré  de  probabilité. 

2°  La  disponibilité.  Les  placements  à  court  terme,  qui  per- 
mettent au  propriétaire  d'un  capital  d'en  disposer  au  bout  de  peu 
de  temps,  s'il  le  désire,  soit  pour  satisfaire  ses  propres  besoins, 
soit  pour  profiter  dune  occasion  de  placement  avantageux,  se 
font  à  un  taux  moindre  que  les  placements  à  longue  échéance. 
Pour  ces  derniers,  l'avantage  de  la  disponibilité  se  retrouve  sous 
une  autre  forme,  quand  le  capitaliste  sait  que,  le  jour  où  il 
voudra  rentrer  dans  ses  fonds,  il  trouvera  facilement  un  autre 
capitaliste  prêt  à  se  substituer  à  lui,  en  lui  achetant  ses  droits  ; 
c'est  pourquoi  les  placements  effectués  sous  la  forme  de  valeurs 
mobilières  pour  lesquelles  il  existe  un  marché  large  se  font  à  un 
taux  moindre  que  ceux  dont  on  peut  difficilement  se  dégager,  à 
cause  de  l'étroitesse  du  marché  des  titres. 

3°  La  facilité  de  la  surveillance .  Le  capitaliste  qui  confie  ses 
fonds  à  autrui  doit  suivre  l'emploi  qui  en  est  fait,  pour  apprécier 
à  toute  époque  le  degré  de  sécurité  de  son  placement.  S'il  ne 
peut  se  renseigner  qu'avec  difficulté  et  au  prix  d'un  véritable 
travail,  la  rémunération  de  ce  travail  devra  être  comprise  dans 
l'intérêt  qui  lui  est  servi. 

(les  différents  éléments  font  que  le  taux  de  l'intérêt  varie  d'un 
placement  à  l'autre.  Mais  ils  n'agissent  naturellement  que  dans 
la  mesure  où  ils  sont  appréciés  et  où  ils  peuvent  être  connus. 
Par  exemple,  les  capitalistes  redoutent  tantôt  plus,  tantôt  moins 
de  courir  des  risques,  suivant  les  lieux  et  les  époques,  et  le  mon- 
tant de  la  prime  d'assurance  comprise  dans  l'intérêt  varie  en 
conséquence.  C'est  ce  qui  explique  que  la  marge  de  profit  résul- 
tant pour  les  entrepreneurs  des  conditions  générales  du  march^ 
soit  très  inégale  ;  elle  peut  être  considérée  en  effet  comme  laprimf 
répondant  aux  risques  exceptionnellement  forts  que  leur  capital 
court,  puisque  c'est  seulement  après  avoir  remboursé  toutes  les 
avances  reçues  d'autrui  qu'ils  peuvent  retirer  leurs  propres  fondsl 
dans  le  cas  où  l'affaire  tournerait  mal.  En  outre,  les  erreurs  dej 
jugement  dans  lesquelles  les  personnes  qui  ont  des  fonds  à  placer! 
sont  entraînées  par   des   renseignements  erronés,   répandus  dej 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  font  que  tel  placement  aléatoire  est 
parfois  considéré  comme  de  tout  repos,  tandis  que  l'on  s'exagère] 
beaucoup  les  risques  de  tel  autre. 
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D'autre  part,  la  coutume,  qui  rend  tout  changement  d'habitu- 
des si  difficile,  empêche  souvent  les  placements  nouveaux  d'être 
recherchés  comme  ils  le  mériteraient.  Quand  une  certaine  caté- 
i^orie  d'entreprises  ou  un  certain  pays  a  besoin  de  capitaux  abon- 
dants, il  faut  naturellement,  pour  les  attirer,  leur  oiïrir  un  intérêt 
un  [»eu  supérieur  à  celui  ({uo  donnent  les  emplois  équivalents  plus 
anciennement  connus  et  pratiqués.  11  ne  se  produit  un  courant 
que  quand  il  existe  une  certaine  dénivellation  entre  le  point  de 
départ  et  celui  d'arrivée  ;  il  faut,  de  même,  une  différence  de 
niveau  dans  le  taux  de  l'intérêt  pour  établir  un  courant  de  capi- 
taux d'une  région  ou  d'un  emploi  vers  un  autre.  L'écart  nécessaire 
sera  d'autant  plus  fort  que  l'on  voudra  attirer  plus  de  capitaux  ; 
il  sera  d'autant  plus  faible  que  les  capitalistes  à  qui  l'on  s'adres- 
sera seront  moins  routiniers,  et  que  les  promoteurs  des  entrepri- 
ses projetées  sauront  mieux  en  faire  valoir  les  avantages,  pour 
triompher  de  leur  inertie. 

Par  toutes  ces  raisons,  on  peut  dire  qu'à  chaque  emploi  donné 
au  capital  répond  un  taux  d'intérêt  spécial,  et  les  écarts  peuvent 
être  très  considérables.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  concurrem- 
ment avec  les  fluctuations  causées  par  les  causes  propres  à  cha- 
que placement,  il  se  produit  des  fluctuations  générales,  répondant 
à  la  situation  générale  du  marché  des  capitaux.  Sans  spécifier 
aucun  emploi,  on  dit  couramment  que  l'argent  renchérit  ou  qu'il 
devient  moins  cher  (en  désignant  le  capital  par  le  nom  de  la  mon- 
naie qui  constitue  la  forme  sous  laquelle  il  se  présente)  et  tout  le 
monde  sait  parfaitement  ce  que  cela  veut  dire. 

C'est  qu'en  ellet,  à  côté  des  motifs  spéciaux  qui  poussent  le 
capitaliste  à  rechercher  de  préférence  tel  ou  tel  emploi  de  ses  caj)i- 
taux,  il  y  a  une  cause  qui  agit  sur  l'ensemble  du  marché  :  c'est 
l'abondance  plus  ou  moins  grande  de  l'épargne  disponible,  eu 
égard  aux  besoins  Au  fond,  cette  épargne,  sous  toutes  ses  moda- 
lités, constitue  une  marchandise  unique,  à  laquelle  le  principe  de 
l'unité  de  prix  s'applique,  parce  que  la  concurrence  qui  s'établit 
entre  tous  les  demandeurs  et  tous  les  offreurs  de  capitaux  ne  per- 
met pas  que  l'un  d'eux  paye  ou  obtienne  un  intérêt  plus  élevé  que 
les  autres.  Ce  qui  fait  la  différence  entre  le  taux  des  divers  pla- 
cements, c'est  l'élément  prime  qui  s'ajoute  à  l'intérêt,  dans 
chacun  d'eux,  et  qui  varie  sous  l'influence  des  diverses  causes  énu- 
nérées  ci-dessus.  Si,  par  la  pensée,  on  sépare  cet  élément  de  l'inté- 
rêt pur  et  simple,  on  se  rend  compte  que  celui-ci  constitue  un  élé- 
ment commun  à  tous  les  placements  faits  à  une  même  époque  et 
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dans  un  même  pays,  dont  on  peut  à  l)on  droit  parler  comme  d'une 
chose  unique. 

Les  cours  des  Bourses,  où  se  néf^jorient  les  nombreux  capitaux 
représentés  par  les  valeurs  mobilières  (sur  lesquelles  nous  nous 
étendrons  ultérieurement),  mettent  en  évidence,  à  la  fois,  les  mou- 
vements généraux  répondant  à  l'abondance  ou  à  la  rareté  géné- 
rale des  capitaux,  et  les  mouvements  propres  à  chaque  placement. 
A  une  même  époque  et  sur  une  même  place,  les  diverses  catégo- 
ries de  titres  répondant  à  des  emplois  considérables  de  fonds,  très 
connus  et  présentant  le  maximum  de  sécurité  compatible  avec 
l'état  social  du  pays,  se  capitalisent  sensiblement  à  un  même 
taux,  que  Ton  peut  considérer  comme  représentant  le  taux  nor- 
mal de  l'intérêt  dégagé  de  toute  rémunération  accessoire.  C'est 
ainsi  qu'en  France  le  cours  de  la  rente  et  des  obligations  des 
grandes  Compagnies  de  chemin  de  fer  (qui  répond  sensiblement 
au  même  taux  d'intérêt,  si  l'on  tient  compte  des  impôts)  fournit 
la  mesure  la  plus  exacte  du  revenu  normal  des  capitaux.  Les  pla- 
cements plus  aléatoires  rapportent  davantage  ;  les  emplois  provi- 
soires de  capitaux  à  très  court  terme  se  font  à  un  taux  moins 
élevé  ;  lorsqu'on  émet  une  quantité  notable  de  titres  d'une  caté- 
gorie, il  faut  naturellement  que  le  cours  baisse  au-dessous  de 
celui  des  titres  parfaitement  classés  dont  le  nombre  ne  s'accroît 
pas.  L'importance  de  ces  divers  écarts  varie  avec  les  idées  et  les 
dispositions  du  public.  Mais,  à  travers  toutes  les  divergences, 
on  peut  néanmoins  apercevoir  un  élément  commun,  représentant 
le  taux  de  l'intérêt  pur  et  simple,  à  Paris,  à  telle  date,  et  il  n'est 
pas  difficile  de  le  chiffrer  avec  une  approximation  assez  grande. 

D'un  jour  à  l'autre,  sur  une  même  place,  il  se  produit  de  légers 
mouvements  dans  un  sens  ou  dans  l'autre;  mais,  malgré  ces  oscil- 
lations incessantes,  entre  deux  époques  un  peu  éloignées,  on  voit 
nettement  apparaître  des  écarts  dans  les  cours  movens,  qui  mon- 
trent l)ien  /a  hausse  ou  la  baisse  r/rnéra/e  du  taux  de  1^ intérêt  ; 
cette  hausse  ou  cette  baisse  réagit  d'ailleurs  plus  ou  moins 
promptement  sur  les  divers  placements,  suivant  que  leur  nature, 
leur  clientèle,  les  conditions  dans  lesquelles  ils  se  font  leur  don- 
nent plus  ou  moins  d'élasticité. 

De  même,  entre  le  taux  de  L'intérêt  dans  deux  pays  différents, 
à  un  même  moment,  on  constate  des  différences  très  nettes.  Mais 
à  mesure  que  les  communications  deviennent  plus  faciles  et  que 
les  capitaux  peuvent  plus  aisément  se  porter  d'un  point  à  un  autre, 
ces  derniers  écarts  diminuent.  Ceux  qui  subsistent,  de  nos  jours, 
entre  les  divers  pays  dans  lesquels  les   conditions  générales  de 
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sécurité  économique  sont  analogues,  tendent  à  devenir  assez  fai- 
bles, parce  que  la  didÏMcnce  de  revenu  nécessaire  pour  attirer 
une  quantité  suffisante  de  ca;)itaux,  dans  celui  de  ces  pays  où  ils 
peuvent  trouver  l'emploi  le  plus  fructueux,  devient  de  plus  en 
plus  minime. 

Nous  avons  parlé  uiii(juenient,  jusqu'ici,  des  capitaux  placés 
dans  les  entreprises.  Il  faut  bien  remarquer  que  la  situation  est 
exactement  la  même  pour  les  capitaux  àa  jouissance,  tels  que  les 
maisons,  les  tableaux,  les  meubles,  etc.  Au  lieu  de  contribuer  à 
la  production,  ces  capitaux  servent  directement  à  satisfaire  à  nos 
besoins  ;  les  services  qu'ils  nous  rendent  sont  des  services  con- 
sommables et  non  des  services  producteurs.  Le  taux  de  l'intérêt  est 
alors  le  rapport  entre  la  valeur  vénale  du  capital  et  celle  des  ser- 
vices qu'il  rend  pendant  une  année.  Il  suffît  que  l'épargne,  au 
moment  où  elle  est  constituée  sous  forme  de  monnaie,  puisse 
indifféremment  être  transformée  en  capitaux  de  jouissance  ou  en 
capitaux  de  production,  affectée  par  exemple  à  construire  des 
maisons  d'habitation  ou  des  usines  et  des  magasins,  pour  que  la 
concurrence  maintienne  le  taux  de  l'intérêt  au  même  niveau 
dans  les  deux  catégories  d'emplois  ;  dès  que  les  uns  rapporte- 
raient plus  que  les  autres,  dans  les  mêmes  conditions  de  sécu- 
rité, les  capitaux  nouveaux  se  porteraient  en  masse  vers  les  plus 
lucratifs,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  se  fut  rétabli,  par  la  baisse  du 
prix  des  services  rendus  dans  ces  emplois  et  par  la  hausse  du  prix 
de  ceux  dont  l'offre  diminuerait  en  raison  de  la  désertion  des 
emplois  devenus  momentanément  les  moins  rémunérateurs. 

Il  n'y  a  d'ailleurs,  entre  l'usage  fait  des  capitaux  de  jouissance 
et  des  capitaux  de  production,  qu'une  différence  de  pure  forme. 
Sans  doute,  quand  une  maison  a  été  habitée  pendant  une  journée, 
le  service  quelle  a  rendu  ne  laisse  derrière  lui  aucun  accroisse- 
ment de  la  richesse  tangible  de  l'humanité  ;  mais,  quand  la  farine 
produite  par  un  moulin,  le  fil  produit  par  une  filature  ont  été 
transformés  en  pain  qui  est  mangé,  en  habits  qui  sont  usés,  il  ne 
reste  non  plus  rien  des  résultats  obtenus  au  moyen  des  capitaux 
de  production.  En  réalité,  la  seule  différence  c'est  que  les  capi- 
taux de  jouissance  lendent  des  services  qui  satisfont  directement 
à  nos  besoins,  les  autres  rendent  des  services  producteurs  qui  y 
satisfont  indirectement.  Mais  la  valeur  de  ces  services  est  au  fond 
de  même  nature  et  aboutit  toujours  à  la  consommation,  après 
des  transformations  plus  ou  moins  complexes.  On  ne  peut  donc 
pas  s'étonner  que  leur  coût  s'établisse  sur  les  mêmes  bases. 
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II  y  a  nKMue  dos  capitaux  prêtés  ^^onv  èivQ  consommés  immédia- 
irnicnt,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  rendront  plus  de  services  d'aucune 
sorte.  A[ais,  du  nioiuoni  où  celui  qui  les  prête  se  prive  d'une 
épargne  dont  l'emploi,  par  lui  ou  par  autrui,  pouvait  donner  un 
revenu  annuel,  il  faut  bien  que  l'emprunteur,  pour  obtenir  qu'il 
s'en  dessaisisse,  s'engag^e  soit  à  lui  servir  annuellement  un  intérêt 
égal  jusqu'au  remboui'sement,  soit  à  lui  rendre  son  capital  grossi 
des  intérêts  accumulés  depuis  l'époque  du  prêt  jusqu'à  l'échéance. 
Là  encore,  la  concurrence  maintient  l'égalité  dans  le  taux  de 
l'mtérêt  pur,  auquel  s'ajoutent  la  prime  d'assurance  contre  les 
risques  ou  les  majorations  tenant  à  d'autres  causes. 

Le  fait  que  des  prêts  ont  lieu  moyennant  un  intérêt  sans  qu'il 
soit  fait  aucun  emploi  productif  du  capital  a  conduit  certains 
auteurs  à  chercher  au  phénomène  de  l'intérêt  une  cause  diuive,  que 
la  productivité  du  capital.  Les  uns  ont  voulu  y  voir  une  récom- 
pense de  Yabstinence  du  capitaliste,  de  \ effort  nécessaire  pour 
épargner  et  conserver  des  capitaux;  les  autres  l'ont  rattaché  à  la 
différence  de  satisfaction  que  nous  donne  une  jouissance  vmné- 
diate  ou  une  jouissance  future,  l'addition  de  l'intérêt  étant  néces- 
saire pour  que  celui  qui  capitalise  tr>)uve,  dans  l'augmentation 
de  la  jouissance  différée,  une  compensation  à  son  ajournement  ; 
M.  de  Bohm-Bawerk  notamment  a  édifié  sur  cette  dernière  con- 
ception une  théorie  savante  et  compliquée.  On  peut  sans  doute 
tirer  de  ces  diverses  considérations  quelques  aperçus  psycholo- 
giques intéressants  sur  la  formation  des  capitaux.  Il  est  évident, 
par  exemple,  que  si  cette  formation  n'imposait  pas  à  ses  auteurs 
soit  un  surcroît  d'effort,  soit  une  privation  momentanée,  l'abon- 
dance des  capitaux  serait  telle,  que  tout  le  monde  en  aurait  bien 
vite  à  discrétion,  sans  avoir  à  payer  aucun  intérêt;  mais  le  seul 
fait  de  n'avoir  point  consommé  au  fur  et  à  mesure  les  produits  de 
son  travail  ne  saurait  créer  par  lui-même  aucun  droit  à  une  majo- 
ration de  ces  produits,  si  les  produits  conservés  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles d'en  engendrer  d'autres.  Il  est  certain  aussi  que  l'homme 
attache  généralement  moins  de  prix  à  une  jouissance  éloignée  qu'à 
une  jouissance  immédiate  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'emploi 
d'une  même  somme  puisse  avoir  pour  lui  plus  d'utilité  dans  l'ave- 
nir que  dans  le  présent  :  quand  un  travailleur  tire  toutes  ses  res- 
sources d'un  emploi  qui  lui  rapporte  50.000  francs  par  an  et  qu'il 
ne  sera  plus  en  étatde  remplir  dans  quelques  années,  en  réduisant 
de  20.000  francs  chaque  année  ses  dépenses  de  luxe  pour  s'assurer 
le  nécessaire  plus  tard,  il  effectue  une  opération  que  la  prévoyance 
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la  plus  élémentaire  ferait  considérer  comme  avantageuse,  même 
si  Tépar^^'^no  ainsi  constituée,  au  lieu  de  rapporter  un  intérêt  dans 
rintcrvalle,  devait  être  absorbée  en  partie  par  certains  frais  néces- 
saires à  sa  conservation. 

Ces  explications  ingénieuses  et  subtiles  n'expliquent  donc  rien  en 
réalité,  tandis  que  la  productivité  du  capital  donne  une  explication 
parfaitement  satisfaisante  de  l'existence  de  l'intérêt  dans  tous  les 
cas  imaginables,  du  moment  où  les  capitaux  n'existent  pas  en 
quantité  illimitée  eu  égard  aux  besoins.  Le  fait, facile  à  constater, 
qu'en  employant  un  capital  dans  une  entreprise,  son  propriétaire 
accroîtra  la  productivité  de  son  travail  et  de  celui  des  ouvriers 
qu'il  emploie,  dans  une  mesure  suffisante  pour  donner  une  aug- 
mentation de  recettes  très  supérieure  aux  frais  d'entretien  et  de 
renouvellement  de  ce  capital,  —  qu'en  l'employant  à  se  mieux 
loger,  à  se  mieux  pourvoir  d'objets  commodes  et  agréables,  il  en 
tirera  desjouissancesayant  une  valeur  d'échange  très  supérieure  à 
ces  mêmes  frais, —  explique  parfaitement,  d'une  part,  qu'il  ne  s'en 
dessaisisse  quemoyennantunintérêtet,  d'autrepart,qu'ilse  trouve 
des  personnes  disposées  à  lui  payer  un  intérêt  pour  jouir  du  capi- 
tal. Les  services  rendus  par  le  capital,  dans  l'un  et  l'autre  cas 
étant  proportionnels  au  temps  pendant  lequel  il  est  employé,  il  est 
tout  naturel  que  l'intérêt  se  calcule  en  raison  du  temps,  —  sous  la 
réserve  que  son  taux  variera  quand  la  valeur  des  services  rendus 
parle  capital  variera  elle-même.  Le  fait  que  le  capital  prêté  fût  resté 
improductif  aux  mains  de  certains  propriétaires  n'empêche  nul- 
lement qu'ils  puissent  en  tirer  intérêt,  du  moment  où  il  y  a  des 
demandeurs  qui  se  disputent  ce  capital  parce  qu'ils  sont  capables 
de  le  faire  fructifier.  Et  il  n'y  a  rien  de  mystérieux  à  ce  que  l'em- 
prunteur dont  l'objectif  est  de  dilapider  actuellement  le  capital 
emprunté,  sauf  à  le  restituer  plus  tard  grâce  par  exemple  à  une 
succession  attendue,  soit  obligé  de  payer  un  intérêt,  du  moment 
où  le  capital  qui  lui  est  prêté  aurait  pu  être  productif  dans  d'au- 
tres mains. 

Nous  avouons  donc  ne  comprendre  nullement  l'utilité  des  dis- 
sertations sur  l'origine  de  l'intérêt  dont  des  économistes  de 
grande  valeur  ont  rempli  des  volumes,  alors  qu'une  explication 
si  simple  et  si  satisfaisante  ressort  aA^ec  évidence  des  faits  obser- 
vés chaque  jour. 

Ayant  ainsi  analysé  la  nature  de  l'intérêt,  nous  pouvons 
rechercher  ce  qui  détermine  la  quantité  de  capital  offerte  à  tel  ou 
tel  taux.  Nous  constaterons  alors  que  cette  quantité,  à  un  moment 
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donné,  esta  peu  près  indépendante  du  taux,  car,  quel  qu'il  soit, 
l'oiïro  est  constituée  par  la  totalité  de  répar;j:ne  nouvelle  disponi- 
ble ou  des  capitaux  anciens  engagés  jusque-là  dans  un  emploi 
qui  prend  fin.  Que  le  revenu  offert  soit  haut  ou  soit  bas,  les  pro- 
priétaires de  cette  épargne  et  de  ces  capitaux  ont  plus  d'avantage 
il  leur  trouver  un  emploi  qu'à  les  conserver  improductifs.  Le 
capital  rentre  donc  dans  la  catégorie  des  objets  dont  Xoffre 
dépend  des  quantités  existantes.  11  faut  bien  remarquer  que  ce 
que  nous  entendons  ici  par  offre,  ce  n'est  pas  seulement  la  recher- 
che d'un  emprunteur,  c'est  aussi  la  recherche  d'un  emploi  pour 
les  capitaux  que  leur  propriétaire  veut  engager  dans  une  entre- 
prise qu'il  dirigera  ou  pour  teux  dont  il  veut  jouir  lui-même  ;  la 
seule  différence  est  que,  dans  le  premier  cas,  le  revenu  est  fixé  à 
forfait,  tandis  que,  dans  le  second,  on  ne  peut  faire  qu'une  évalua- 
tion du  revenu  probable  de  l'entreprise,  ou  de  l'agrémenta  atten- 
dre de  la  jouissance  d'une  maison  plus  grande,  d'un  mobilier  plus 
considérable,  etc.  Sous  lune  ou  l'autre  de  ces  formes,  tout  capi- 
tal disponible  doit  être  employé.  Il  peut  bien  rester  pendant 
quelque  temps  sans  affectation,  parce  que  le  propriétaire  attend 
une  opportunité  favorable  ;  mais  jamais  celui-ci  ne  prolongera 
indéfiniment  le  délai  d'attente,  puisque  garder  un  capital  inem- 
ployé, ce  serait  réduire  volontairement  à  zéro  le  revenu  qu'il  en 
tire.  La  baisse  ou  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt  peut  retarder  ou 
accélérer  les  placements,  quand  on  a  lieu  de  croire  qu'elle  est 
momentanée  ;  elle  ne  peut  jamais  accroître  ou  diminuer  directe- 
ment le  montant  des  sommes  disponibles  ([ue  leurs  possesseurs 
emploieront,  dans  un  délai  assez  court,  en  capitaux  de  jouissance 
ou  en  capitaux  de  production. 

Elle  peut,  il  est  vrai,  influer  à  la  longue  sur  l'abondance  des 
capitaux,  en  développant  ou  en  diminuant  le  goiU  de  V épargne. 
Cependant  son  influence,  à  cet  égard,  ne  se  traduit  pas  par  des 
changements  marqués  dans  le  total  des  capitaux  nouveaux  con- 
stitués chaque  année,  parce  qu'elle  ne  s'exerce  pas  dans  le  même 
sens  sur  tous  les  hommes  :  quand  l'épargne  nécessaire  pour 
obtenir  un  revenu  d'une  certaine  importance  devient  plus  considé- 
rable, il  y  a  des  individus  que  cela  décourage  d'épargner  et  qui 
aiment  mieux  dépenser  de  suite  les  sommes  dont  ils  disposent  ; 
mais  il  y  en  a  d'autres  qui,  tenant  absolument  à  se  créer  un  chiffre 
déterminé  de  ressources  annuelles  pour  leur  vieillesse,  devien- 
nent d'autant  plus  économes  ;  d'autres  encore,  voulant  cons- 
tituer une  certaine  dot  à  leurs  enfants,  s'appliquent  à  attein- 
dre le  chiffre  visé_,  quelqu'en  soit  le  revenu.  Eh  fait,  l'épargne 
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réalisée  chaque  année  dépend  plus  de  l'esprit,  de  prévoyance 
de  lu  population  que  du  taux  de  rintéiH  ;  elle  oscille,  suivant  les 
alternalives  de  [U'ospérité  et  de  dépression  industrielle,  de  Ijonnes 
ou  de  mauvaises  récoltes,  autour  d'une  moyenne  résultant  d'ha- 
bitudes qui  ne  se  modifient  que  lenteuient.  Elle  n'est  d'ailleurs 
qu'un  appoint  s'ajoutant  à  la  masse  des  capitaux  existants,  dont 
une  partie  notable  se  trouve  chaque  année  en  quête  d'emploi,  par 
suite  de  l'échéance  de  prêts  antérieurs,  de  la  liquidation  de  cer- 
taines entreprises,  etc. 

Si  donc  les  variations  du  taux  de  l'intérêt  peuvent  modifier  à 
la  longue  l'abondance  des  capitaux  épargnés  chaque  année,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  une  époque  donnée,  la  quantité 
offerte  est  à  peu  près  indépendante  de  ce  taux,  de  sorte  qu'il  faut 
nécessairement  qu  il  se  fixe  au  niveau  convenable  pour  provoquer 
une  demande  égale  à  cette  offre. 

B.  —  Définition  du  taux  dks  salaires  ;  l'offre  m:  forci':  de  tra- 
vail (1).  —  De  même  que  la  rémunération  du  capital,  celle  du 
travail  subit  des  variations  générales  et,  en  même  temps,  elle 
présente  de  notables  écarts  d'un  emploi  du  travail  à  un  autre. 
Ces  écarts  sont  tels  qu'il  est  très  difficile,  pratiquement,  de  chif- 
frer le  taux  des  salaires  dégagé  de  tout  élément  accessoire  ;  mais 
il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  ce  taux  existe,  et  qu'il 
domine  le  marché  du  travail. 

L'unité  que  l'on  emploie,  pour  évaluer  les  salaires,  c'est  le 
prix  de  l'heure  de  travail,  ou  de  la  journée  comportant  un 
nombre  d'heures  fixé  par  l'usage.  En  un  lieu  et  pour  un  genre 
de  travail  donné,  il  y  a  un  prix  courant,  répondant  à  la  quantité 
d'ouvrage  que  fait  l'ouvrier  de  productivité  mof/enne.  Une  pre- 
mière cause  d'écart  se  trouve  dans  ï habileté  individuelle  de  tel 
ou  tel  ouvrier,  qui  est  souvent  au-dessus  ou  au-dessous  de  la 
movenne.  Soit  directement,  soit  par  un  procédé  détourné  (lors- 
que les  organisations  ou^Tières  ne  permettent  pas  de  le  faire  à 
découvert),  il  est  tenu  compte,   dans  le  salaire  de  ces  ouvriers 


(I)  Nous  emploierons  l'expression  aujourd'hui  très  usitée /V>;r^  de  trorail, 
dans  l'élude  de  l'offre  et  de  la  demande,  pour  éviter  l'ambigùité  résultant  de  ce 
que  le  mol  frarail  est  employé,  à  la  fois,  pour  désigner  la  besogne  h  faire  et 
l'action  de  l'ouvrier  qui  l'exécute,  de  sorte  que  les  mots  offrir  du  trarait  s'ap- 
pliquent aussi  bien  à  l'ouvrier  qui  offre  ses  bras  à  un  patron  qu'au  patron  qui 
offre  de  l'occuper;  il  vaut  donc  mieux  dire  que  le  premier  offre  et  que  le  second 
demande  de  la  force  de  travail. 


284  LA  UEI'ARTIÏION  DliS  PRODUITS  DANS  LES  ENTREPRISES 

exceptionnels,  de  la  quantitt'  tloiivia^e  produite  par  eux,  toutes 
les  fois  qu'elle  s'écarte  sensiblement  de  la  moyenne.  Le  salaire 
à  la  tdclip  est  au  fond  une  manière  de  récrier  la  somme  allouée  à 

o 
chaque  ouvrier  d'après  la  besoj^ne  faite,  dans  des  conditions  d'oii 

résulte  une  rémunération  moyenne  de  l'heure  de  travail  égale  à 

celle  qui  répond  aux  caractères  de  l'emploi  envisagé. 

La  moyenne  elle-même  présente  des  écarts  considérables,  sui- 
vant les  régions,  la  race,  les  habitudes  des  travailleurs,  et  c'est 
une  des  causes  principales  des  différences  parfois  énormes  que  pré- 
sentent les  salaires  d'un  pays  à  l'autre.  On  ne  saurait  trop  insis- 
ter sur  ce  fait,  reconnu  par  d'innombrables  observations,  que 
les  hauts  salaires  se  rencontrent  dans  les  contrées  où  la  masse  des 
ouvriers,  étant  énergique  et  habile,  produit  beaucoup,  de  telle 
sorte  que,  quand  on  cherche  à  se  rendre  compte  de  la  dépense  en 
main-d'œuvre  nécessaire  par  unité  d'une  besogne  déterminée, 
on  reconnaît  le  plus  souvent  que  c'est  dans  les  pays  où  les  salaires 
sont  le  plus  élevés  que  le  prix  de  revient  est  le  moindre. 

Mais  le  prix  de  l'heure  de  travail  n'est  qu'un  des  éléments  à 
envisager  pour  apprécier  la  rémunération  de  l'ouvrier,  car  ce 
qui  importe,  pour  lui,  c'est  le  salaire  annuel  qu'il  peut  obtenir. 
Indépendemment  des  interruptions  dues  à  des  circonstances  per- 
sonnelles (maladies,  malheurs  ou  fêtes  de  famille,  etc.),  les  sujé- 
tions climatériques,  les  exigences  de  la  clientèle,  les  habitudes 
industrielles  font  varier  beaucoup,  d'une  profession  à  une  autre, 
le  nombre  d'heures  de  travail  que  l'ouvrier  régulier  et  bien  por- 
tant peut  fournir  dans  l'année.  Il  va  de  soi  que  ces  considérations 
influent  sur  le  recrutement  de  chaque  métier  ;  pour  que  l'on 
trouve  un  nombre  suffisant  de  maçons,  qui  chôment  presque 
toujours  en  hiver  et  dont  la  journée  est  abrégée  quand  la  lon- 
gueur des  jours  diminue,  il  faut  bien  que  les  ouvriers  qui  pren- 
nent ce  métier  trouvent  une  compensation  dans  un  prix  plus 
élevé  de  l'heure  de  travail  ordinaire. 

Inversement,  les  facilités  exceptionnelles  que  certaines  situa- 
tions offrent,  pour  accroître  le  gain  total  de  la  famille  en  per- 
mettant à  tous  ses  membres  de  s'employer  fructueusement,  con- 
stituent un  appas  qui  amène  une  réduction  de  la  rémunération 
que  les  chefs  de  famille  reçoivent  dans  ces  situations  ;  leurs 
salaires  sont  donc  généralement  moins  élevés  dans  les  industries 
qui  emploient  les  femmes  et  les  enfants,  môme  lorsque  l'emploi 
de  ceux-ci,  étant  d'une  nature  différente,  ne  constitue  pas  une 
concurrence  directe  pour  les  hommes. 

Il  faut  aussi  tenir  compte,  pour  faire  des  comparaisons  exactes, 
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de  la  (lifTércncc  entre  le  salaire  réel  oLle  'salaire  nominal.  Ce  qui 
constitue  le  salaire  réel,  la  véritable  rémunération  du  travail- 
leur, c'est  la  quantité  de  choses  utiles  à  la  vie  qu'il  peut  se  pro- 
curer par  son  travail,  et  elle  est  loin  d'être  proportionnelle  à  la 
recette  qu'il  encaisse.  D'abord,  aux  sommes  versées  directement 
comme  prix  du  travail  peuvent  s'ajouter  des  allocations  acces- 
soires, qui  constituent  un  émolument  supplémentaire  facile  à 
chiiïrer,  telles  ((ue  la  nourriture  souvent  comprise  dans  le 
salaire  de  l'ouvrier  aj;ricole,  le  logement  ou  même  riiabillement 
pour  le  domestique,  des  secours  en  cas  de  maladie  ou  des  pen- 
sions de  retraites  dans  les  grands  établissements  industriels,  etc.. 
En  second  lieu,  les  conditions  d'existence  ne  sont  pas  les  mêmes 
partout  :  dans  une  jj:rande  ville,  où  les  loyers  sont  chers,  où 
l'octroi  grève  une  partie  des  aliments,  il  faut  une  paye  plus 
forte  pour  viA're  aussi  bien  qu'à  la  campagne  ;  les  bras  y  man- 
queraient bien  vite,  si  les  salaires  ne  présentaient  pas  un  écart 
en  rapport  avec  cette  différence. 

On  voit  donc  que  de  nombreux  éléments  doivent  entrer  en 
compte,  en  dehors  du  prix  de  la  journée,  quand  on  veut  établir 
une  comparaison  exacte  entre  divers  salaires,  en  sorte  que  sou- 
vent des  diiïérences  constituantd'apparentes  inégalités  ne  font  que 
rétablir  l'égalité  dans  la  rémunération  du  travail. 

Mais  il  y  a  aussi  des  inégalités  réelles  de  rémunération,  tenant 
à  ce  qu'il  existe,  entre  un  emploi  et  un  autre,  des  différences  qui 
tendent  à  attirer  ou  au  contraire  à  écarter  les  amateurs  ;  il  faut 
absolument  que  l'influence  de  ces  avantages  ou  de  ces  inconvé- 
nients soit  compensée  par  une  réduction  ou  par  une  augmenta- 
tion du  salaire  courant,  sans  quoi  il  y  aurait  excès  ou  insuffi- 
sance de  personnel  dans  les  professions  où  ils  se  présentent.  On 
peut  citer,  comme  agissant  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  : 

1"  Les  risques  que  comportent  les  professions  dangereuses  pour 
la  santé,  ou  de  nature  à  exposer  l'ouvrier  à  des  accidents.  Il 
y  a  un  risque,  la  participation  à  l'aléa  général  de  l'entreprise, 
qui  est  bien  moindre  pour  l'ouvrier  que  pour  le  prêteur  d'argent, 
puisque  sa  seule  créance  qui  puisse  être  compromise  en  cas  de 
faillite  est  la  quinzaine  de  salaire  en  cours.  Mais  les  risques 
d'accidents  individuels  sont  considérables  dans  beaucoup  de 
métiers,  et  la  responsabilité  pécuniaire  du  patron  ne  fait  qu'en 
atténuer  légèrement  les  eiïets  dommageables,  de  sorte  que  les 
salaires  doiA'ent  être  majorés  en  conséquence. 

2<'  La  stabilité  de  f  emploi.  Indépendamment  des   chômages 
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pt'riodiquos  ijui  caiaetérisent  certaines  professions,  les  travail- 
leurs risquent  tous  de  rester  un  certain  temps  inoccupés,  lors- 
qu'ils sont  forci'^s  (le  quitter  une  maison  pour  chercher  du  travail 
ailleurs.  Les  garanties  de  permanence  de  l'emploi,  sauf  en  cas 
de  démérite  grave,  offertes  par  les  Administrations  publiques  ou 
les  grandes  Compagnies,  leur  permettent  de  trouver  un  person- 
nel de  même  valeur,  avec  des  salaires  sensiblement  inférieurs  à 
ceux  qu'il  recevrait  dans  des  établissements  qui  embauchent  ou 
licencient  du  personnel  à  chaque  changement  survenant  dans 
l'activité  des  affaires. 

S°  L'agrément  que  présente  l'exercice  de  tel  ou  tel  métier.  Les 
besognes  répugnantes  sonf  payées  à  un  prix  particulièrement 
élevé,  tandis  que  les  situations  auxquelles  s'attache  la  considé- 
ration publique,  comme  celle  du  nuigistrat,  sont  souvent  recher- 
chées par  des  hommes  qui  pourraient  gagner  bien  davantage 
dans  une  carrière  différente. 

4°  Les  sujétions  exceptionnelles  que  couiporteiit,  par  exemple, 
les  travaux  faits  dans  la  soirée  ou  la  nuit,  ont  pour  conséquence 
un  salaire  plus  élevé.  Inversement,  les  besognes  qui  peuvent  être 
accomplies  à  domicile,  surtout  celles  qui  peuvent  être  faites  à 
teinps  perdu  par  une  femme  retenue  dans  son  ménage  ou  auprès 
de  ses  enfants,  sont  relativement  peu  payées,  parce  que  le  nom- 
bre de  personnes  qui  recherchent  ce  genre  d'occupation  est  con- 
sidérable, eu  égard  aux  besoins  de  force  de  travail  susceptible 
d'être  utilisée  dans  ces  conditions  spéciales. 

5"  Les  qualités  particulières  qu'exigent  certaines  fonctions,  et 
qui  en  rendent  le  recrutement  plus  difficile,  entraînent  le  relève- 
ment des  salaires.  La  force  exceptionnelle  dont  doivent  être 
doués  certains  portefaix  ou  la  probité  impeccable  nécessaire  à 
un  garçon  de  recettes  doiventêtre  payées,  et  le  sont  d'autant  plus 
qu'elles  sont  plus  rares.  Inversement,  la  rémunération  du  travail 
est  inférieure  au  taux  moyen,  dans  les  professions  auxquelles  peu- 
vent se  livrer  les  travailleurs  que  leur  défaut  de  capacité  écarte 
de  la  plupart  des  métiers.  C'est  une  des  raisons  qui  expliquent  la 
différence  des  salaires  des  ouvriers  des  deux  sexes,  indépendam- 
ment de  la  différence  de  productivité  de  leur  travail  :  presque 
toutes  les  besognes  accessibles  aux  femmes  pourraient  être  faites 
par  des  hommes,  tandis  que  beaucoup  de  travaux  sont  néces- 
sairement réservés  à  ceux-ci,  en  raison  de  la  vigueur  qu'ils 
exigent;  les  emplois  que  les  aptitudes  desfemmes  leurpermettent 
d'occuper  étant,  eu  égard  au  nombre  de  celles  qui  cherchent  de 
l'ouvrage,  moins    nombreux    que    les   emplois    ouverts    aux 
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hommes,  ollcs  sont  ol)Iij^ôes  do  se  contenter  en  général  d'un 
salaire  plus  réduit  que  ceux-ci. 

6''  La  nécessité  d'un  apprentissage  particulièremont  long  ou 
difficile  augmente  la  rémunération  du  travail  qui  exige  cette  pré- 
paration. Dans  ce  cas,  le  salaire  comprend  un  élément  d'intérêt 
pour  le  capital  consacré  à  entretenir  le  jeune  liomme  qui  a  pour- 
suivi cet  apprentissage  à  un  âge  où  il  aurait  [»u  déjà  gagnera 
peu  près  sa  vie,  ainsi  qu'à  rémunérer  ceux  dont  il  a  recules  leçons. 
Cet  élément  devient  très  important,  pour  les  carrières  qui  impo- 
sent de  longues  études  préparatoires. 

L'effet  de  ces  diverses  causes  varie  beaucoup  d'un  pa3'^s  ou  d'une 
époque  à  une  autre,  suivant  que  la  situation  sociale  et  l'état  de 
Yopinion  augmentent  ou  diminuent  l'influence  de  chacune  d'entre 
elles  sui-  rod're  de  foi-ce  de  travail  pourchaque  fonction.  Par  exem- 
ple, les  emplois  de  bureau  étaient  plus  payés  que  le  travail  manuel, 
quand  les  connaissances  qu'exigent  les  plus  modestes  d'entre  eux 
étaient  assez  peu  répandues  pour  que  leur  acquisition  constituât 
une  sorte  d'apprentissage  spécial.  La  diffusion  de  l'instruction 
leur  a  fait  perdre  cet  avantage  ;  aujourd'hui,  tous  ceux  de  ces 
emplois  dans  lesquels  une  capacité  d'un  ordre  plus  élevé  n'est 
pas  nécessaire  tendent  à  être  moins  payés  que  les  travaux 
manuels,  parce  qu'ils  sont  moins  pénibles  sans  comporter  une 
préparation  spéciale  plus  rare  ni  plus  longue.  Le  prestige  qui  s'at- 
tache aux  fonctions  publiques  et  qui  permet  de  les  recruter  mal- 
gré une  rémunération  inférieure  à  celle  des  services  analogues 
rendus  dans  les  carrières  libérales,  varie  singulièrement  aussi 
avec  l'état  politique  et  les  mœurs  d  un  pays. 

Knfin,  pour  le  travail  comme  pour  le  capital,  hi  cotttfff)ie  0[)[^osg 
aux  déplacements  nécessités  par  les  évolutions  économiques  une 
résistance  dont  une  différ-ence  notable  dans  les  salaires  peut 
seule  triompher.  Ainsi,  l'un  des  phénomènes  les  plus  caractéris- 
tiques de  notre  époque  a  été  l'accroissement  raj)ide  de  la  popula- 
tion urbaine,  par  rapport  à  la  population  rurale  ;  à  mesure  que 
les  progrès  de  la  culture  ont  permis  d'employer  une  moins  forte 
fraction  du  travail  de  l'humanité  à  tirer  du  sol  les  aliments  néces- 
saires pour  l'ensemble  des  consommateurs,  un  plus  grand  nom- 
bre de  bras  devait  se  porter  vers  les  emplois  industriels,  et  ce 
mouvement  s'est  accéléré  cpiand  les  peuples  européens  ont 
trouvé  avantage  à  faire  venir  en  partie  leurs  subsistances  des 
pays  neufs,  en  échange  d'autres  produits.  Mais,  pour  attirer  un 
certain  nombre  do  travailleurs  de  l'agriculture,  qui  constituait 
l'emploi  traditionnel  de  leur  race,  vers  des  emplois  nouveaux,  il 
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fallait  absolument  qiio  cos  derniers  fussent  plus  lucratifs  ;  c'est 
j)our«[uoi  l'écart  entre  le  salaire  de  l'ouvrier  dans  l'industrie  et 
celui  de  l'ouvrier  rural  s'est  accentué,  et  devra  subsister  tant  que 
le  mouvement  économique  comportera  un  accroissement  rapide 
du  nombre  des  emplois  industriels  se  combinant  avec  une  dimi- 
nution de  celui  des  emplois  agricoles. 

La  différence  de  salaire  nécessaire  pour  amener  le  déplacement 
des  ouvriers  d'un  lieu  i'i  un  antre,  ou  simplement  dune  profession 
à  une  autre,  est  bien  plus  grande  que  la  diiïérence  dans  le  taux 
de  l'intérêt  nécessaire  pour  déplacer  les  capitaux.  Pour  l'homme 
fait,  le  changement  de  lieu,  qui  exige  la  rupture  de  toutes  les 
habitudes,  le  changement  de  profession,  qui  exige  un  apprentis- 
sage, sont  toujours  très  difficiles.  Les  modifications  se  font  sur- 
tout par  le  mouvement  des  jeunes  gens  qui  se  portent  vers  les 
situations  où  la  demande  de  travail  est  plus  grande.  Mais,  même 
pour  eux,  les  liens  de  famille,  les  traditions,  et  aussi  la  noncha- 
lance et  la  routine  retardent  les  cliangements  nécessaires.  La 
puissance  de  ces  obstacles  est  d'ailleurs  très  variable,  suivant  les 
époques,  les  races  et  les  idées  régnantes  ;  certaines  populations 
présentent  une  stabilité  très  grande,  tandis  que  d'autres  émigrent 
ou  changent  d'occupation  très  facilement. 

Les  habitudes  des  patrons  opposent  aussi  à  certains  change- 
ments un  obstacle  dont  un  écart  sensible  dans  les  salaires  triom- 
phe seul  ;  c'est  ainsi  que,  pour  se  substituer  aux  hommes  dans 
un  emploi  auquel  elles  sont  exactement  aussi  propres  qu'eux, 
mais  pour  lequel  il  n'était  pas  d'usage  de  faire  appel  à  leur  sexe, 
les  femmes  doivent,  au  début,  se  contenter  d'un  salaire  sensible  - 
ment  inférieur  à  celui  que  des  hommes  dont  le  nombre  décroît 
lentement  continuent  à  toucher,  pour  le  même  travail,  pendant 
longtemps  encore. 

Mais  au  milieu  de  toutes  ces  divergences,  il  subsiste  un  élé- 
ment commun  et  l'on  constate  dans  les  salaires,  comme  dans  le 
taux  d'intérêt  du  capital,  des  fluctuations  générales,  qui  manifes- 
tent bien  une  certaine  solidarité  existant  entre  tous  les  emplois  du 
travail.  Le  marché  du  travail  est  en  effet,  comme  celui  des  capi- 
taux, soumis  à  une  influence  générale  dominant  l'action  des 
influences  particulières,  celle  du  rapport  entre  la  quantité  totale  de 
force  de  travail  qui  est  offerte  parla  population  et  le  besoin  qu'en 
ont  les  entrepreneurs.  Ce  que  l'on  appelle  le  travail  non  qualifié, 
celui  du  manceuvre  prêt  à  faire  une  besogne  quelconque  n'exi- 
geant ni  qualités  ni  préparation  spéciales,    constitue  une  mar- 
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chandise  d'iiiio  naliirc  [tailiciilirro,  doiil  U'  prix  peut  être  consi- 
di'vv  comme  la  iriiuiiiéi'ation  de  la  force  de  travail  dégaj^ée  de 
tout  autre  éléuient,  séparée  des  primes  variées  qui  s'y  ajoutent 
sous  les  diverses  iniluences  énumérées  ci-dessus.  Ce  prix  subit 
des  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse,  selon  que  l'activité  plus 
ou  moins  grande  des  affaires,  l'augmentation  ou  la  diminution 
de  la  population,  les  changements  dans  ses  habitudes  devenant 
plus  ou  moins  laborieuses,  accroissent  ou  réduisent  l'olVre  ou  la 
demande.  Sans  doute,  à  un  moment  donné,  la  concurrence  ne 
s'établit  guère  entre  les  travailleurs  des  diverses  catégories  et  il 
faut  des  circonstances  bien  exceptionnelles  pour  qu'un  horloger 
ou  un  expéditionnaire  s'offre  comme  manœuvre  ;  mais  la  masse 
des  jeunes  gens  arrivant  chaque  année  à  l'âge  de  travailler  cons- 
titue un  réservoir  commun  qui  alimente  toutes  les  professions, 
qui  se  porte  vers  l'une  ou  vers  l'autre,  dès  que  l'écart  des  salaires 
cesse  d'être  en  rapport  avec  les  différences  dans  les  conditions  du 
travail.  Entre  tous  ces  jeuiies  gens  qui  ont  un  hutcommun,  gagner 
leur  vie,  il  s'établit  une  concurrence  qui  ne  permet  pas  aux  diffé- 
rences de  salaires,  d'un  métier  à  l'autre,  de  s'écarter  d'une  manière 
durable  de  la  prime  justifiée  par  les  circonstances  diverses  qui 
la  motivent  ou,  autrement  dit,  qui  maintient  limité  de  prix,  à 
un  moment  donné,  pour  l'élément  commun  contenu  dans  le 
travail,  abstraction  faite  de  ces  circonstances.  D'autre  part, 
l'abondance  plus  ou  moins  grande  de  l'offre  totale  de  force  de 
travail,  eu  égard  à  la  demande,  fait  baisser  ou  hausser  la  rémunéra- 
tion de  cet  élément  commun.  Ainsi,  le  taux  des  salaires  subit 
des  variations  générales,  en  même  temps  que  des  écarts  marqués 
et  multiples  se  produisent  dans  les  conditions  et  les  prix  des 
diverses  sortes  de  travail,  sous  l'influence  des  causes  propres  à 
chacune  d'elles  que  nous  avons  énumérées. 

Les  résultats  de  l'observation  concordent  à  cet  égard  avec  le  rai- 
sonnement, et  la  concordance  est  même  hien  plus  complète  qu'on 
n'aurait  pu  le  prévoir  a  priori.  La  dernière  étude  considérable 
faite  en  France  sur  les  salaires  est  l'enquête  de  l'Oflice  du 
Travail  de  1891,  à  laquelle  nous  emprunterons  de  nombreux 
chiffres  dans  notre  Livre  deuxième.  Ses  résultats  généraux  sont 
résumés  dans  le  tome  IV,  publié  en  1897.  La  note  préliminaire 
de  ce  volume,  après  les  avoir  exposés,  en  tire  la  conclusion  qu'il 
n'y  a  pas  de  loi  des  salaires  ;  elle  fonde  cette  assertion  sur  le  fait 
incontestable  qu'à  côté  des  résultats  généraux  dus  aux  influences 
que  nous  venons  d'analyser,  on  constate  beaucoup  d'autres  effets 
dépendant   des    dispositions    personnelles  des    patrons    ou    des 
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ouvriers.  Si  l'on  veut  dire  par  là  (ju'il  n'existe  pas,  en  la  matière, 
de  lois  mathématiques  et  absolues,  nous  n'en  disconvenons  point  ; 
nous  avons  déjà  dit  que  ll'^conomie  politique  ne  peut  pas  formuler 
des  lois  de  cette  nature,  puisque  les  phénomènes  économiques  ne 
dépendent  que  de  la  manière  dont  les  hommes  croient  devoir  se 
comporter  dans  telles  ou  telles  conditions,  et  que  cette  manière 
ne  saurait  être  absolument  constante.  Mais,  ici  comme  dans  tou- 
tes les  matières  que  nous  étudierons,  la  question  est  de  savoir  si 
les  hommes  se  comportent,  en  général,  d'après  les  principes  admis 
par  les  économistes,  de  telle  sorte  que  leur  volonté  produise  les 
eiïets  généraux  qu'on  en  j)Ouvait  attendre. 

Or,  la  concordance  des  faits  constatés  dans  l'enquête  officielle 
avec  les  effets  que  la  théorie  annonce,  le  peu  d'importance  rela- 
tive des  écarts  dus  à  ce  que,  sur  tel  ou  tel  point,  il  a  été  plus  ou 
moins  difficile  de  triompher  des  résistances  passives  produites 
par  l'inertie,  par  la  coutume,  et  même  par  certaines  disposi- 
tions individuelles,  prouvent  bien  qu'il  y  a  une  loi  des  salaires. 
dans  le  sens  où  le  mot  loi  peut  être  pris  dans  les  sciences  sociales, 
qu'il  existe  un  marché  du  travail,  sur  lequel  les  prixs'étabHssent 
d'après  la  loi  de  l'olTre  et  de  la  demande  telle  que  les  économistes 
la  conçoivent.  Les  écarts  entre  les  salaires  divers, suivant  les  lieux, 
les  professions,  etc.,  se  produisent  presque  tous  dans  le  sens  que 
les  observations  générales  présentées  ci-dessus  permettent  de  pré- 
voir, et  ils  s'accentuent  ou  s'atténuent  dans  des  conditions  qui  éta- 
blissent avec  évidence  la  solidarité  entre  toutes  les  parties  du  mar- 
ché du  travail,  file  qui  nous  a  frappé,  quant  à  nous,  dans  la  lecture 
de  cette  enquête,  c'est  combien  elle  confirme  les  conclusions  que 
la  science  avait  tirées  des  renseignements  moins  étendus  et  moins 
bien  coordonnés  dont  elle  disposait  auparavant. 

C'est  à  des  enquêtes  périodiques  qu'il  faut  se  référer  pour 
constater  les  mouvements  du  salaire,  parce  qu'il  n'existe  aucune 
cote  donnant  des  renseignements  quotidiens  précis,  comme  ceux 
que  fournit  la  cote  de  la  Bourse  pour  les  capitaux.  Le  marché  du 
travail  ne  se  concentre  même  [»as  sur  des  j)oints  particuliers  où 
les  effets  de  lolfre  et  de  la  demande  puissent  se  manifester  avec 
quelque  précision.  L'idée  de  mieux  organiser  ce  marché,  en  ins- 
tituant des  Bourses  du  travail,  avait  été  mise  en  avant  il  y  a 
longtemps  par  un  économiste,  M.  de  Molinari!  Il  pensait  que,  si 
l'on  centralisait  sur  chaque  place  l'offre  et  la  demande  de  tra- 
vail, on  donnerait  au  travailleur  manuel  le  moyen  de  tirer  meil- 
leur parti  de  ses  bras.  Fa\  faisant  j-essortir  les  écarts  des  salaires 
d'un  lieu  à  l'autre  ou  d'une  profession  à  l'autie,  en  donnant  aux 
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cours  iino  lari;e  piiMicité,  on  mettrait  la  population  ouvrière  à 
même  de  savoir  où  elle  trouverait  l'emploi  le  mieux  rémunéré  de 
son  travail,  et  d'apprécier  si  le  hénéfiee  à  attendre  d'un  dé[)lace- 
ment  vaudrait  les  sacrilices  matériels  et  moraux  que  ce  déplace- 
ment entraînerait. 

Il  est  certain  que  jamais  on  ne  pourrait  arriver,  en  cette 
matière,  à  la  [irécision  que  les  opérations  financières  donnent  à 
la  fixation  du  cours  des  valeurs  mobilières  ou  des  marchandises 
qui  se  vendent  en  i;ros.  Sur  le  marché  du  travail,  la  spéculation 
ne  peut  pas  venir  jouer  le  rùle  régulateur  qu'elle  joue  dans  les 
Bourses,  comme  nous  le  verrons,  en  achetant  les  valeurs  momen- 
tanément dépréciées  pour  les  revendre  plus  tard,  ou  inversement. 
Le  travail  est  une  marchandise  dont  la  qualité  varie  trop,  il  est 
trop  difficile  à  ramener  à  une  unité  susceptible  d'être  prise 
comme  type,  son  déplacement  ou  son  changement  d'emploi 
entraînent  trop  de  difficultés,  pour  que  jamais  le  nivellement  des 
j)rix  s'établisse  avec  la  même  netteté  que  pour  le  capital,  sans 
autres  écarts  que  ceux  qui  répondent  aux  conditions  des  emplois 
divers  qu'il  peut  recevoir  dans  les  diverses  localités.  Ce  serait 
donc  une  grande  illusion  de  croire  que  jamais  le  salaire  pur  et 
simple  de  l'unité  de  travail  séparé  de  tout  élément  secondaire, 
le  prix  du  travail  du  simple  manœuvre  sans  apprentissage  spé- 
cial, employé  à  des  taches  ne  comportant  ni  risques,  ni  inconvé- 
nients })articuliers,  puisse  se  dégager  aussi  nettement  que  le  taux 
de  l'intérêt  séparé  de  toute  rémunération  accessoire. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  concentration  de  l'ofTre  et  de 
la  demande,  avec  une  large  publicité,  aiderait  souvent  les  tra- 
vailleurs à  trouver  l'emploi  le  meilleur  de  leurs  forces,  qu'elle 
procurerait  de  très  précieux  avantages  à  ceux  qui  ont  à  soulfrir  de 
l'encombrement  momentané  de  personnel  dans  une  industrie  ou 
dans  une  région, et  qu'elle  atténuerait  bien  des  ciises.  Aussi  est-il 
profondément  regrettable  que  les  nombreuses  Bourses  du  Travail 
créées  dans  ces  dernières  années  aient  presque  complètement 
négligé  cet  objectif,  pour  devenir  pi-incipalement  des  centres 
d'agitation  révolutionnaire. 

Ayant  défini  avec  autant  de  précision  que  la  matière  en  com- 
porte ce  qu'il  faut  entendre  par  taux  des  salaires,  nous  pouvons 
maintenant  chercher  pour  la  force  de  travail,  comme  nous  laA^ons 
fait  pour  le  capital,  à  nous  rendre  compte  des  conditions  qui  déter- 
minent X offre  à  un  moment  donné. 
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Pendant  longtemps,  iino  ihrorio  adoptée  par  des  économistes 
éminents.  tels  que  Ricardo  et  StuartMill,  a  rangé  les  services  ren- 
dus par  la  force  de  travail  parmi  les  marchandises  dont  le  prix 
de  vente  est  réglé  \)?iY  \c  prix  de  revient,  (^ette  théorie  était  fondée 
sur  celle  de  la  population,  imaginée  par  Malthiis.  que  nous  discu- 
terons au  Livre  II  du  présent  Cours  et  à  propos  de  laquelle 
nous  reviendrons  sur  les  conséquences  qu'on  en  a  tirées  en  ce  qui 
concerne  les  salaires  ;  nous  nous  bornerons  ici  à  indiquer  som- 
mairement en  quoi  consistaient  la  théorie  de  Malthus  et  celle  du 
sa/aire  nécessaire  qui  en  découlait,  puis  à  exposer  les  faits  qui 
démontrent  la  complète  inexactitude  du  point  de  départ  sur  lequel 
elles  reposent  et  des  conclusions  qu'on  en  a  tirées. 

La  théorie  de  Malthus  était  fondée  sur  cette  idée,  que  la  popu- 
lation tendrait  constamment  à  s'accroître  jusqu'au  chilfre  maxi- 
mum compatible  avec  la  quantité  de  subsistances  dont  elle  dis- 
pose. Par  une  généralisation  hâtive  des  faits  constatés  à  l'époque 
où  il  vivait  parmi  les  classes  ouvrières  anglaises,  Malthus  consi- 
dérait comme  une  loi  universelle  que  le  nombre  des  enfants  éle- 
vés par  les  travailleurs  manuels  est  limité  uniquement  par  les 
movens  qu'ils  ont  de  les  nourrir,  c'est-à-dire  par  le  salaire.  Ses 
contemporains,  admettant  cette  idée,  en  concluaient  que  jamais  le 
salaire  ne  pourrait  dépasser  la  somme  strictement  nécessaire  pour 
l'entretien  de  la  ])opulation  ouvrière.  Dès  qu'il  aurait  une  ten- 
dance à  s'élever,  le  premier  elfet  de  la  hausse  serait  d'accroître  le 
nombre  des  travailleurs  par  l'accroissement  du  nombre  des 
enfants  élevés  dans  chaque  famille,  et  l'offre  de  force  de  travail 
grandirait  ainsi,  jusqu'à  ce  que  son  augmentation  eût  fait  redes- 
cendre le  salaire  au  niveau  au-dessous  duquel  il  ne  pourrait  tom- 
ber sans  que  la  population  fut  décimée  par  la  misère.  Inverse- 
ment, toute  baisse  accidentelle  du  salaire  au-dessous  de  ce  même 
niveau  amènerait  une  diminution  de  la  population  qui  raréfierait 
la  force  de  travail  et  relèverait  le  prix  de  ses  services.  Un  équili- 
bre stable  s'établirait  ainsi,  par  les  oscillations  du  taux  des  salai- 
res autour  du  niveau  nécessaire  pour  assurer  l'entretien  et  le 
renouvellement  d'une  population  en  rapport  avec  les  besoins  de 
main-d'd'uvre,  c'est-à-dire  du  prix  de  revient  de  la  force  de  tra- 
vail, en  sorte  que  jamais,  quoi  qu'il  arrivât,  le  sort  des  travail- 
leurs ne  pourrait  ni  s'améliorer,  ni  empirer. 

Cette  doctrine,  empruntée  aux  économistes  classiques,  est  deve- 
nue l'une  des  armes  les  plus  emplovées  par  le  socialisme  moderne 
contre  toute  organisation  des  entreprises  basée  sur  la  liberté  des 
contrats.  Lassalle  a  donné  le  nom  de  loi  d'airain  à  cette  loi  dont 
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l'empire  inéluctable  maintieiidrciit  les  classes  ouvrières  dans  un 
état  de  misère  permanente,  [)ar  TefTet  de  laquelle  la  faim  devrait 
constamment  intervenir  pour  enrayer  l'essor  de  la  population, 
tant  que  tout  Tordre  social  n'aurait  pas  été  radicalement  trans- 
formé. Toute  la  théorie  des  salaires  de  Karl  Marx  repose  sur  la 
même  idée,  présentée  sous  une  autre  forme  :  selon  lui,  il  n'y 
aurait  jamais  assez  de  travail  disponible  pour  occuper  la  population 
ouvrière  ;  derrière  les  travailleurs  employés  dans  les  entreprises 
capitalistes,  il  y  aurait  toujours  une  ann/'e  de  réserve  des  sans- 
travail,  pesant  sur  le  marché,  prête  à  olfrirses  services  au  prix  le 
plus  bas  compatible  avec  sa  misérable  existence  et  empêchant, 
par  sa  concurrence,  les  salaires  des  autres  de  jamais  dépasser  ce 
niveau. 

De  nos  jours  pourtant,  devant  l'évidence  des  faits,  il  a  bien 
fallu  abandonner  cette  doctrine,  au  moins  dans  les  discussions 
scientifiques,  car  on  continue  à  l'invoquer  dans  les  appels  à  la 
haine  qui  remplissent  les  journaux  et  les  réunions  publiques. 
L'arrêt  de  l'essor  de  la  population,  l'augmentation  de  son  bien- 
être,  dans  la  plupart  des  pays,  ne  peuvent  plus  être  contestés. 
L'expérience  a  montré  que  si,  dans  certains  milieux,  toute  aug- 
mentation momentanée  des  ressources  des  ouvriers  se  traduit 
par  une  augmentation  du  nombre  des  enfants,  dans  beaucoup 
d'autres  elle  amène  un  résultat  diamétralement  opposé  ;  dès  que 
sa  misère  s'atténue,  l'ouvrier  prévoyant  se  préoccupe  de  n'y  plus 
retomber,  d'élever  ses  enfants  dans  des  conditions  plus  conforta- 
bles, de  leur  préparer  un  meilleur  avenir  et,  pour  cela,  il  en  limite 
le  nombre  ;  c'est  précisément  dans  les  milieux  où  un  certain  bien- 
être  a  commencé  à  se  développer  que  la  diminution  de  la  natalité 
se  manifeste,  et  parfois  même  s'accentue  au  point  de  devenir  un 
sujet  de  véritables  préoccupations,  comme  en  France  actuellement. 
En  même  temps,  le  taux  moyen  des  salaires  s'élève,  non  pas  seu- 
lement leur  taux  nominal,  en  argent,  mais  leur  taux  réel,  mesuré  en 
choses  nécessaires  à  la  vie.  L'enquête  de  l'Office  du  travail,  que 
nous  avons  déjà  mentionnée,  constate  que,  dans  les  50  années 
qui  l'ont  précédée  (1841-1891),  le  niveau  moyen  des  salaires  a 
haussé  de  oO  p.  cent,  tandis  que  le  coût  des  subsistances  augmen- 
tait tout  au  plus  de  2o  p.  cent  ;  nous  développerons  au  Livre  II 
(Chapitre  YI)  les  preuves  qu'elle  en  donne.  Le  mouvement  s'est 
certainement  encore  accentué  depuis  sa  date.  Il  n'est  donc  pas 
vrai  que  la  rémunération  des  ouvriers  soit  maintenue  à  un  niveau 
invariable,  comme  cela  arriverait  nécessairement  s'il  existait  une 
armée  de  réserve  des  sans-travail. 
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La  throrii^  du  salaire  lu'cessaire  se  troiivo  ainsi  démentie  dans 
SOS  conclusions,  non  [)arco  qu'elle  renferme  une  erreur  do  raison- 
nement, mais  parce  qu'elle  repose  sur  une  observation  inexacte 
en  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  la  population.  Elle  impli- 
que aussi  une  fausse  conception  du  nécrss'aire,  envisagé  comme 
présentant  un  caractère  absolu,  tandis  que  rien  n'est  plus  relatif. 
Kn  réalité,  nous  lavons  dit,  ce  que  chacun  considère  comme 
nécessaire,  ce  n'est  pas  le  minimum  d'abri  et  de  nourriture  indis- 
])ensable  à  l'ontretien  de  son  existence,  c'est  un  certain  minimum 
de  bien-être,  répondant  au  genre  dévie  auquel  il  est  habitué.  En 
réalité,  le  salaire  nécessaire  à  la  famille  ouvrière,  c'est  celui  qui 
lui  permet  de  vivre  dans  les  conditions  habituelles  à  l'époque  et 
dans  le  pays  envisagé.  Mais,  d'une  part,  ces  conditions  s'amélio- 
rent ou  empirent  suivant  les  circonstances  ;  d'autre  part,  elles  dif- 
fèrent d'un  milieu  à  un  autre,  notamment  suivant  le  taux  des 
salaires  dans  les  diverses  professions,  et  même  d'une  famille  à 
une  autre,  [trécisément  en  raison  du  nombre  différent  de  leurs 
membres.  Tout  ce  que  l'on  peut  affirmer,  c'est  que,  partout  et 
toujours,  le  salaire  nécessaire  aux  ouvriers,  en  moyenne,  est 
celui  qui  permet  à  la  famille  de  composition  moyenne  de  vivre 
dans  des  conditions  moyennes.  Dire  alors  que  le  salaire  moyen 
est  égal  au  salaire  nécessaire,  c'est  dire  tout  simplement  que  les 
ressources  moyennes  des  familles  ouvrières  sont  sensiblement 
égales  à  leurs  dépenses  moyennes  ;  cette  conclusion  naïve 
exprime  tout  ce  que  renferme  d'exact  la  célèbre  théorie  du  salaire 
nécessaire  et  de  la  loi  d'airain. 

La  vérité,  c'est  que  l'ofTre  de  force  de  travail  est  essentiellement 
réglée  non  par  son  prix  de  revient,  car  on  n'engendre  pas  des 
travailleurs  en  vue  d'en  faire  un  objet  d'exploitation,  mais  par 
la  quantité  existante  à  chaque  instant,  exactement  comme  l'olîre 
de  capital.  Sans  doute,  cette  quantité  varie  constamment,  et  le 
taux  des  salaires  n'est  pas  sans  iniluence  sur  ses  variations  ;  mais 
celles-ci  sont  nécessairement  lentes,  et  leur  sens  ou  leur  rapi- 
dité, se  rattachant  aux  mœurs  familiales  qui  constituent  le  fonds  le 
plus  tenace,des  habitudes  humaines,  se  modifient  plus  lentement 
encore.  A  un  moment  donné,  il  y  a  dans  un  pays  un  certain  nom- 
bre d'hommes  dont  le  travail  est  le  seul  ou  le  principal  moyen 
d'existence,  et  ce  nombre  augmente  ou  diminue,  dune  année  à 
une  autre,  dans  une  proportion  infime,  qui  ne  se  modifie  d'ail- 
leurs que  lentement  avec  le  temps.  C'est  lui  qui  détermine  essen- 
tiellement la  quantité  de  force  de  travail  oiïerte  sur  le  marché. 
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vSans  doute,  cette  quantité  n'est  pas  absolument  réj^^ée  par  le 
nombre  des  bras  disponibb^s,  car  beaucoup  de  ces  bras  travaille- 
ront plus  ou  moins  selon  (juc  le  prix  courant  du  travail  sera  plus 
ou  moins  élevé.  Mais  Tinlluence  du  tau.x.  de  hi  rémunération  sur 
TolTre  de  travail,  comme  celle  du  taux  de  lintérèt  sur  la  forma- 
tion des  capitaux,  ncstpas  très  sensible,  parce  qu'elle  ne  s'exerce 
pas  dans  le  même  sens  sur  tous  les  intéressés.  Lorsque  le  salaire 
hausse,  il  y  a  des  ouvriers  que  l'appât  d'un  ^ain  exceptionnel 
décide  à  travailler  davantage,  pour  profiter  de  cette  heureuse 
occasion  et  faire  quelques  économies  en  vue  de  l'avenir.  11  y  en 
a  d'autres  qui,  vivant  au  jour  le  jour,  prennent  du  repos  dès 
qu'ils  ont  gag'né  ce  qu'ils  jugent  leur  être  nécessaire  et  travail- 
lent d'autant  moins  qu'ils  sont  plus  payés  ;  une  baisse  un  peu 
marquée  des  salaires  détermine  donc  ces  derniers  à  travailler 
davantage.  Dans  le  Chapitre  précédent,  nous  avons  cité  les  ser- 
vices des  ouvriers  comme  une  des  marchandises  susceptibles  de 
présenter  cette  singularité,  que  lolfre  croît  quand  le  prix  dimi- 
nue ;  en  elîet,  dès  que  le  prix  de  l'heure  de  travail  baisse  sensi- 
blement, les  familles  qui  nont  aucune  réserve  s'elTorcent  de 
travailler  davantage,  pour  pouvoir  continuer  à  vivre  comme 
d'habitude,  c'est-à-dire  pour  ne  pas  manquer  de  ce  qui  est  pour 
elles  le  nécessaire  :  l'homme  tache  de  prolonger  ses  journées  ;  la 
femme  qui  jusque-là  s'occupait  surtout  de  son  ménage  cherche 
du  travail  au  dehors;  les  enfants  sont  envoyés  plus  jeunes  aux 
champs  ou  à  latelier.  Cette  augmentation  de  l'offre  tend  naturel- 
lement à  accentuer  la  dépression  des  prix.  Par  contre,  celle-ci 
peut  provoquer  une  certaine  émigration,  ou  ralentir  l'immigra- 
tion qui  se  produit  habituellement  dans  beaucoup  de  pays,  et  cela 
fait  en  partie  compensation. 

iMais.  comme  tous  ces  mouvements  s'étendent  rarement  à  une 
fraction  importante  de  l'effectif  total  des  travailleurs  et  comme, 
d'autre  part,  le  travail  absorbe  à  peu  près  en  permanence  pres- 
que tout  le  temps  et  toutes  les  forces  de  la  population  ouvrière, 
les  variations  de  loffre  de  force  de  travail  qui  correspondent  à 
celles  du  prix  unitaire  sont  relativement  faibles.  Une  chose  est 
certaine,  en  tout  cas,  c'est  que  les  variations  des  prix  ne  peuvent 
ni  accroître  ni  diminuer  rapidement  le  nombre  total  des  travail- 
leurs dans  lemond^,  et  c'est  pour  cela  que  l'offre  de  leurs  servi- 
ces, comme  l'offre  des  services  producteurs  rendus  par  les 
capitaux,  rentre  dans  celles  qui  se  règlent  d'après  les  quantités 
existantes,  de  sorte  que  ses  variations  en  fonction  des  prix  sont 
très  peu  accentuées. 
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ARiiNDAVcr.  kt  lklr  prolh  CTiviTK  RKsi'KCTiVK.  —  Après  avoir  étudié 
les  coiulilioiis  do  l'oirre  de  capital,  d'une  part,  de  force  de  travail, 
de  l'autre,  il  nous  reste,  poumons  rendre  compte  de  la  manière 
dont  se  détermine  la  rénuinération  de  l'un  et  de  l'antre,  à 
examiner  les  conditions  de  la  demande. 

Tn  premier  point  à  remarquer,  c'est  que  ces  conditions  ne 
dépendent  nullement  de  l'un  des  éléments  qui,  en  général, 
iniluent  sur  la  demande  des  objets  de  toute  nature,  le  montant 
des  ressources  des  demandeurs  ;  en  effet,  l'emploi  des  moyens  de 
production  (sauf  bien  entendu  dans  le  cas  exceptionnel  où  il 
est  fait  à  contre-sens)  fournit  lui-même  à  l'entrepreneur  la  res- 
source au  moyen  de  laquelle  leur  concours  sera  payé,  qui  est  le 
prix  des  produits  obtenus. 

Il  est  vrai  qu'on  ce  qui  concerne  la  force  de  travail,  l'entrepre- 
neur doit  faire  Wwance  de  sa  rémunération.  La  nécessité  de  cette 
avance  a  même  servie  de  base  à  une  théorie  du  salaire  qui  a 
loniitemps  régné  en  Angleterre,  celle  du  fonds  des  salaires.  Cette 
théorie  était  basée  sur  l'idée  qu'à  un  moment  donné,  il  existerait 
une  certaine  masse  de  capitaux  circulants  destinés  à  payer  les 
travailleurs  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  première  paye 
faite  pour  un  travail  déterminé  et  le  moment  où  le  produit  sera 
vendu,  —  ou,  autrement  dit,  une  certaine  masse  de  subsistances 
destinée  à  assurer  leur  entretien  pendant  la  durée  de  la  produc- 
tion ;  le  taux  du  salaire  journalier  aurait  été  le  quotient  de  la 
division  du  montant  de  ce  fonds,  constituant  le  total  des  salaires 
intercalaires,  par  le  nombre  de  journées  de  travail  dontl'avance 
eût  été  nécessaire,  étant  donnés  la  durée  de  ces  avances  et  l'effec- 
tif des  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs. 

L'erreur  capitale  de  ce  raisonnement  consistait  à  considérer  le 
capital  circulant  et  les  approvisionnements  comme  des  données 
du  problème.  En  réalité,  le  capital  circulant  n'est  qu'une  fraction 
de  l'ensemble  du  capital  accumulé  par  l'épargne,  dont  l'impor- 
tance relative,  bien  loin  d'être  réglée  à  priori,  se  détermine  pré- 
cisément par  l'importance  des  avances  nécessaires  à  la  produc- 
tion et  au  commerce.  C'est  l'obligation  de  réserver  de  quoi  faire 
ces  avances  qui  limite  la  portion  de  l'épargne  susceptible  d'être 
einplovée  en  outillage  fixe,  et  nous  verrons  que  les  crises  com- 
merciales sont  amenées  en  grande  partie  par  des  excès  d'immo- 
bilisations qui  ont  momentanément  trop  réduit  les  fonds  de  rou- 
lement. Le  stock  des  subsistances  constitue  de  même  une  forme 
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(le  l'épargne  dont  rinipoitunce  se  règle  par  le  mécanisme  des  prix, 
grâce  auquel  l'afTectation  des  forces  productrices  à  accroître  ce 
stock  devient,  suivant  les  besoins,  tantôt  plus  lucrative,  tantôt 
moins  lucrative  que  leur  emploi  à  construire  des  usines,  des 
machines,  des  maisons,  etc.  Le  montant  des  fonds  réserv^és  au 
paiement  des  salaires,  bien  loin  de  régler  leur  taux,  se  règle  sur 
ce  taux,  qui  est  un  des  éléments  déterminant  riui[)ortanco  des 
avances  de  toute  nature  à  prévoir  dans  les  calculs  de  chaque 
entre[)reneur. 

Quant  au  montant  total  des  intérêts  et  des  salaires  qui  pour- 
ront être  payés  au  cours  d'une  année,  ce  qui  le  détermine  réelle- 
ment, c'est  l'importance  de  la  production  obtenue  par  l'emploi 
de  la  force  de  travail  et  du  capital  mis  en  œuvre  ou,  plus  exacte- 
ment, le  montant  de  la  plus-value  donnée  à  toutes  les  matières 
extraites  du  sol  ou  transformées  par  cet  emploi.  Nous  avons 
exposé  que  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  maîtres  de  garder  une 
part  Hxée  arbitrairement  sur  cette  valeur,  sous  un  régime  de  liberté, 
puisque  la  concurrence  détermine  et  limite  l'écart  entre  le  prix  de 
revient  moyen  des  produits  et  leur  prix  de  vente,  lequel  règle  l'im- 
portance movenne  des  profits  séparés  de  la  rémunération  attri- 
buée au  travail  de  l'entrepreneur  et  à  son  capital.  D'autre  part, 
nous  avons  supposé  provisoirement,  à  titre  d'hypothèse  propre  à 
simplifier  l'étude  des  diverses  questions  en  la  séparant,  que  les 
agents  naturels  étaient  assez  abondants  pour  que  tout  le  monde 
disposât  à  discrétion  de  leur  concours  et  que  leur  possession  ne 
procurât  aucun  avantage  aux  premiers  occupants.  Dans  ces  con- 
ditions, c'est  entre  le  travail  et  le  capital  que  se  partage  la  masse 
des  produits  obtenus,  après  les  prélèvements  nécessaires  pour 
entretenir  l'outillage,  renouveler  les  approvisionnements,  couvrir 
les  pertes,  les  impôts  et  les  frais  accessoires  de  toute  nature  que 
comporte  la  production.  C'est  cette  masse  à  partager  qui  constitue 
leur  rémunération  globale. 

C'est  parce  que  cette  masse  à  partager  croît  en  proportion  du 
développement  des  forces  productrices  que  celles-ci  trouvent  tou- 
jours preneur.  C'est  là  un  fait  démontré  par  l'expérience  et  le  rai- 
sonnement, quoiqu'on  entende  souvent  affirmer  le  contraire.  La 
théorie  générale  des  débouchés  trouve  en  effet  ici  son  application 
la  plus  directe  et  la  plus  certaine.  Il  n'est  pas  possible  que  tout  le 
capital  et  toute laforce  de  travail  disponible  ne  trouvent  pas  emploi , 
parce  qu'à  toute  augmentation  dans  l'emploi  de  l'un  ou  l'autre 
répond  une  augmentation  des  produits  obtenus,  au  moyen  de 
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laquolleoii  peut  rémimiM'er  lo  suppléinontde  services  producteurs 
ulilis«'>s.  II  u'ost  pas  possil)li\  d'autre  part,  que  cette  augmenta- 
tion lie  protluils  ne  li'ouve  pas  d'acheteurs,  puisque  précisément 
la  ninunératiou  du  travail  et  du  capital  supplémentaire  sera  con- 
sacrée à  acheter  et  à  payer  des  produits.  Enlin,  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  la  baisse  de  la  rémunération  du  capital  et  du  travail  anté- 
rieurement employés  amènera  une  diminution  de  leur  puissance 
d'achat  qui  compensera  la  puissance  d'achat  des  nouveaux  ser- 
vices producteurs,  car,  si  l'intérêt  et  le  salaire  baissent,  les  prix 
des  produits  baissent  en  même  temps,  de  sorte  que  la  puissance 
d'achat  répondant  à  la  rémunération  d'un  même  travail  et  d'un 
même  capital  reste  la  mên>e,  —  abstraction  faite  de  la  rente  du 
sol  sur  laquelle  nous  reviendrons.  Au  fond,  la  question  des /jn.r 
est  sans  importance,  la  monnaie  n'intervenant  que  comme  inter- 
médiaire dans  la  plupart  des  échanges  ;  du  moment  où  la 
production  croît  avec  les  moyens  de  production  mis  en  œuvre, 
ce  qui  n'est  pas  contestable,  l'idée  que  toute  la  force  de  travail 
et  tout  le  capital  disponibles  ne  trouvent  pas  à  s'employer  utile- 
ment et  par  suite  lucrativement  est  une  idée  inconcevable. 

Une  observation  constante  montre,  en  effet,  qu'à  une  époque 
quelconque,  l'épargne  disponib/e,  dont  l'importance  règle  l'offre, 
arrive  à  être  absorbée  tout  entière  par  la  demande.  Quand  cette 
épargne  est  peu  abondante,  eu  égard  aux  besoins  d'outillage  des 
diverses  industries,  de  maisons,  etc.,  les  entrepreneurs  se  dispu- 
tent les  capitaux,  et  l'intérêt  tend  à  monter.  Quand  l'épargne  est 
abondante  et  que  les  circonstances  ou  les  découvertes  nouvelles 
ouvrant  des  emplois  au  capital  sont  rares,  l'intérêt  baisse,  et  la 
baisse  se  poursuit  jusqu'à  ce  que  tout  le  capital  offert  ait  trouvé 
emploi.  On  entend,  en  pareil  cas,  les  capitalistes  dire  qu'ils  ne 
savent  que  faire  de  leur  argent,  qu'ils  ne  trouvent  pas  moyen  de 
le  placer  ;  cela  veut  dire  qu'ils  n'en  trouvent  pas  un  intérêt  aussi 
élevé  qu'ils  le  voudraient.  Mais,  pour  le  placement  des  capitaux 
comme  pour  l'écoulement  de  toute  marchandise,  à  des  prix  plus 
bas  répond  une  demande  plus  considérable.  A  mesure  que  l'inté- 
rêt baisse,  des  emplois  nouveaux  s'ouvrent,  parce  que  les  entre- 
preneurs qui  n'avaient  pas  avantage  à  augmenter  le  capital 
empl(j\  é  dans  leur  industrie,  quand  il  fallait  payer  .')  p.  100  d'inté- 
rêt, pourront  en  utiliser  une  certaine  quantité  supplémentaire  s'il 
suffit  de  payer  4  1/2  p.  100,  une  quantité  plus  grande  à  4  p.  100, 
et  plus  encore  à  3.  Des  entreprises  nouvelles,  qui  eussent  été  oné- 
reuses avec  un  taux  élevé  de  l'intérêt,  deviennent  possibles  et 
lucratives  avec  un  taux  plus  bas.  ])e  nouvelles  maisons  se  bâtis- 
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sent,  car,  à  mesure  que  l'intérêt  tiré  d'un  capital  donné  diminue, 
des  lofipnicnts  plus  vastes  sontoiïerts  luoyennant  un  même  loyer 
et  par  suite  beaucouj)  de  familles  se  logent  mieux.  L'excédant  de 
capitaux  disponible  s'absorbe  ainsi,  grâce  à  la  baisse  de  l'intérêt. 
A  toute  époque,  il  y  a  des  capitaux  flottants,  en  quête  d'emploi 
pendant  un  certain  temps  ;  mais  ils  se  casent  peu  à  peu,  et  jamais 
on  n'a  vu  un  temps  ni  un  pays  où  il  existe  des  capitaux  qui  ne 
puissent  trouver  d'emploi  à  aucun  taux.  11  serait  inconcevable, 
s'il  en  exislait.  que  l'intérêt  ne  tombât  pas  universellement  à  pres- 
que lien,  car  les  propriétaires  de  l'épargne  inemployée  auraient 
encore  plus  d'avantage  à  l'ofTrir  moyennant  un  intérêt  de  2  p.  100, 
de  1  p.  100,  de  12  p.  100,  qu'à  la  conserver  improductive,  et  la 
concurrence  des  capitaux  disponibles,  qui  viendraient  ainsi  offrir 
de  se  substituer  aux  capitaux  employés,  abaisserait  le  taux  de 
rémunération  de  ceux-ci  presque  jusqu'à  zéro,  si  tous  les  capi- 
taux nouveaux  n'avaient  pas  trouvé  à  s'utiliser  avant  que  la  baisse 
eût  atteint  cette  limite. 

La  situation  est  la  même,  en  ce  qui  concerne  /a  force  de  travail, 
et  nous  avons  déjà  insisté  sur  ce  point  en  exposant  les  idées  de 
Karl  Marx  sur  la  prétendue  armée  de  réserve  des  sans-travail. 
L'idée  que  cette  armée  puisse  exister  est  absolument  démentie 
parce  fiiit  certain,  incontestable,  que  les  salaires  sont  suscepti- 
bles de  hausser,  qu'ils  ont  haussé  efîectivement  depuis  un  demi- 
siècle,  par  exemple,  dans  une  proportion  bien  supérieure  au  ren- 
chérissement des  subsistances.  L'armée  de  réserve  des  sans-tra- 
vail n'existe  pas  et  ne  saurait  exister,  car  s'il  y  avait  un  excédant 
de  bras  normalement  inoccupés,  ces  bras,  venant  s'ofTrir  en 
concurrence  avec  ceux  qui  ont  un  emploi,  feraient  baisser  le 
salaire  de  ceux-ci,  jusqu'à  ce  que  la  misère  eut  détruit  le  trop 
plein  de  population.  Or,  c'est  là  une  situation  que  l'on  a  vue  se 
produire  quelque  fois  sur  des  points  particuliers,  à  des  moments 
de  crise  ;  ce  n'est  pas,  quoi  qu'en  disent  les  écrivains  socialistes, 
la  situation  que  l'on  constate  en  permanence.  Dans  l'ensemble 
du  marché  du  travail,  il  arrive  aussi  souvent  aux  patrons  de  ne 
pas  trouver  de  bras  disponibles  qu'aux  ouvriers  de  ne  pas  trou- 
ver d'ouvrage.  Le  chômage  frappe  parfois  toute  une  population  ; 
mais,  dans  les  circonstances  ordinaires,  il  n'atteint  guère  que  le 
personnel  flottant,  composé  des  mauvais  ouvriers,  qui  travaillent 
uniquement  dans  la  mesure  où  ils  y  sont  absolument  forcés  par 
le  besoin  et  que  les  patrons  ne  gardent  jamais  quand  ils  peuvent 
se  passer  d'eux. 

Sans  doute,  pour  répondre  aux  fluctuations  constantes  de  la 
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vie  économique  de  chaque  pays,  les  conditions  d'emploi  du  tra- 
vail et  les  salaires  su  hissent  des  chan,i;enients  qui  ne  peuvent  pas 
se  produire  sans  un  chùmai,^e  momentané.  A  chaque  instant,  en 
effet,  ces  fluctuations  obligent  à  réduire  le  personnel  employé  sur 
un  point  ou  dans  une  industrie  donnée,  et  avant  que  les  ouvriers 
coni;édiés  aient  trouvé  ailleurs  un  emploi,  ils  subissent  de  cruelles 
épreuves.  D'autre  part,  quand  une  crise  générale  pèse  sur  les 
affaires,  et  ne  permet  plus  aux  entrepreneuis  d'employer  un  per- 
sonnel aussi  considérable  avec  des  salaires  aussi  élevés  qu'au- 
paravant, il  fautquune  baisse  se  produise.  Pour  le  travail  comme 
pour  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  vendu,  la  quantité  denuin- 
dée  à  chaque  prix  est  d'atitant  plus  grande  que  le  prix  est  plus 
bas  ;  quand  les  entrepreneurs,  en  raison  de  la  situation  des  affai- 
res, ne  peuvent  plus  utiliser  dans  des  conditions  rémunératrices 
autant  de  main-d'œuvre  aux  prix  en  vigueur,  une  baisse  des 
salaires  est  le  seul  moyen  de  faire  surgir  les  demandes  nouvelles 
grâce  auxquelles  l'excédant  d'ouvriers,  qui  ne  trouvait  plus  à 
s'employer  aux  prix  anciens,  pourra  gagner  sa  vie,  et  générale- 
ment cette  baisse  n'est  acceptée  qu'à  la  suite  de  chômages  plus 
ou  moins  étendus  et  prolongés.  Mais  inversement,  aux  lieux  et 
dans  les  industries  où  l'activité  des  affaires  provoque  des  deman- 
des de  l)ras,  c'est  par  la  hausse  des  salaires  seule  que  les  patrons 
peuvent  attirer  plus  de  travailleurs  et,  dans  les  moments  de  pros- 
périté générale,  la  hausse  se  généralise  sous  l'influence  de  la  con- 
currence que  s'établit  entre  tous  les  employeurs  se  disputant  les 
ouvriers.  A  travers  ces  oscillations,  c'est  par  une  hausse  finale 
que  se  traduit  le  mouvement  réel  des  salaires  ;  on  ne  constate 
nullement  que  la  rémunération  du  travail  s'achemine  vers  ces 
salaires  de  famine,  qui  résulteraient  inévitablement  de  l'existence 
permanente  d'une  masse  notable  d'ouvriers  manquant  d'ouvrage 
par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  faute. 

Le  taux  de  rémunération  jusqu'auquel  il  faut  descendre  pour 
absorber  soit  tout  le  capital,  soit  toute  la  force  de  travail  disponi- 
ble, dépend  de  leur  abondance  respective,  car,  dans  toute  entre- 
prise, il  faut  associer  du  travail  et  du  capital  pour  réaliser  une 
organisation  rationnelle.  L'abondance  du  capital  provorjue  une 
demande  de  force  de  travail  et  l'abondance  de  la  force  de  travail 
une  demande  de  capital.  Lorsque  l'épargne  s'accumule  et  que  les 
entrepreneurs  ont  peine  à  trouver  le  personnel  nécessaire  pour 
exploiter  les  usines  qu'ils  auraient  les  moyens  de  construire  ou 
d'agrandir,  l'intérêt  baisse  et  les  salaires  haussent  ;  inversement, 
quand  beaucoup  de  bras  sont  offerts  et  que  le  capital  manque 
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[)()ur  ('Iciulie  les  (>iilro[tris('s  do  manière  à  les  hieii  utiiiser_, 
l'intérêt  hausse  et  les  salaires  haïssent.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  nionvenuMit  se  j»oiirsuit  jus(|u'à  ec  ((ue  la  totalité  des  forces 
productrices  ait  trouvé  emploi. 

Le  question  vraiment  délicate  est  de  savoir  comment  se  déter- 
mine le  point  darrét.  C'est  en  eiîet  la  quotité  respective  de  la 
rémunération  du  capital  et  du  travail  qui  est  la  question  essen- 
tielle dans  le  problème  de  la  répartition  des  richesses.  I^a  quantité 
de  capital  et  de  force  de  travail  existante  est  la  base  de  l'olfre  de 
services  producteurs,  et  cette  quantité  finit  toujours  par  être 
absorbée  par  la  demande,  sous  réserve  des  chômages  momen- 
tanés et  limités  qu'entraîne  tout  chanj.;ement  d'affectation.  La 
quantité  de  richesses  à  partager  entre  ces  services  est  constituée 
par  la  masse  intégrale  des  produits,  sauf  le  prélèvement 
opéré  à  titre  de  rente  du  sol  et  la  part  répondant  à  la  chance 
de  gain  nécessaire  pour  mettre  en  jeu  l'esprit  d'entreprise.  Enfin, 
la  proportion  suivant  laquelle  le  partage  se  fait  découle  du  taux 
du  salaire  et  de  l'intérêt.  Toute  la  question  est  donc  de  savoir 
si  ce  taux  dépend  de  la  volonté  des  entrepreneurs,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  large,  ou  s'il  résulte  de  nécessités  qui 
s'imposent  à  eux,  quelles  que  soient  leurs  dispositions. 

Il  faut  bien  remarquer  que,  pour  que  ce  soit  cette  seconde 
solution  qui  soit  la  véritable,  il  faut  que  la  demande  de  services 
producteurs  de  chaque  catégorie  sorte,  par  un  certain  côté,  des 
conditions  ordinaires  du  marchandage.  En  général,  ce  qui  règle 
la  demande,  ce  sont  les  goûts,  les  idées,  les  tendances  de  la  majo- 
rité des  acheteurs.  S'il  en  était  ainsi  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
il  est  évident  que  les  entrepreneurs,  qui  appartiennent  nécessai- 
rement presque  tous  à  la  classe  des  capitalistes  en  raison  des 
responsabilités  qu'ils  doivent  assumer,  auraient  une  tendance 
naturelle  à  formuler  la  demande  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  au  capital.  Leur  intérêt  les  conduirait  à  préférer  les 
solutions  propres  à  grossir  sa  rémunération,  en  réduisant  au 
minimum  la  part  prélevée  par  les  travailleurs. 

Ce  qui  empêche  que  les  choses  se  passent  ainsi,  c'est  que  la 
concurrence  entre  les  entrepreneurs,  qui  limite  leurs  profits, 
règle  également  les  conditions  dans  lesquelles  ils  emploient  le 
travail  et  le  capital.  Par  la  force  des  choses,  le  taux  de  la  rému- 
nération qu'ils  allouent  à  chacun  de  ces  deux  éléments  dépend 
de  la  mesure  dans  laquelle  il  contrihae  à  la  production. 

Le  point  essentiel,  pour  s'en  rendre  compte,  c'est  de  bien  se 
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pénôtror  do  cotto  idro  quo  \o  rnle  du  capital  ot  coliii  du  travail, 
dans  la  production,  ne  sont  pas  tellonicnt  dilTôrents,  que  les  ser- 
vices qu'ils  rendent  n'aient  pas  de  cof/nnunc  mesio-p.  Si  ces  deux 
«'déments  collal)orent  toujours,  ils  peuvent  également  se  suppléer 
l'un  l'autre  jusqu'à  un  certain  point,  et  cela  permet  d'établir 
entre  leur  productivité  une  équivalence,  d'après  la  proportion  dans 
laquelle  ils  se  remplacent.  Presque  toujours,  un  même  résultat 
peut  être  obtenu  en  employant  beancou[)  de  main-d'œuvre  avec 
un  outillage  rudimentaire,  ou  peu  de  main-d'oHivre  avec  un  outil- 
lage perfectionné,  ('/est  là  un  fait  trop  visible  pour  avoir  besoin 
d'être  démontré.  Qu'il  s'agisse  de  labourer  la  terre  ou  de  couper 
les  blés,  de  fder  la  laine  ou  de  tisser  des  étoffes,  de  faire  des  ter- 
rassements ou  de  manier  des  colis,  on  peut  choisir  entre  des 
procédés  multiples,  dont  les  uns  exigent  de  nombreux  ouvriers 
avec  des  instruments  simples  et  peu  coûteux,  tandis  que  les 
autres  permettent  de  réduire  le  personnel  dans  une  proportion 
d'autant  [)lus  grande  qu'on  emploie  des  machines  représentant 
un  capital  plus  considérahle. 

Ainsi,  le  travail  et  le  capital,  tous  deux  indispensables  dans 
une  entreprise,  n'}'  sont  pas  nécessairement  employés  dans  une 
proportion  déterminée  par  l'objet  de  cette  entreprise  L'entre- 
preneur, qui  doit  toujours  faire  usage  de  l'un  et  de  l'autre, 
peut  substituer  l'un  à  l'autre  jusqu'à  un  certain  point.  Il  y  a  donc 
concurrence  entre  le  travail  et  le  capital  qui  s'ofTrent  à  lui,  et 
qui  peuvent  se  remplacer,  dans  une  certaine  mesure  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  son  industrie.  On  conçoit,  dès  lors,  qu'un 
lien  existe  entre  les  prix  qu'il  sera  amené  à  payer  pour  obtenir  le 
concours  soit  de  l'un  soit  de  l'autre,  et  qu'une  relation  nécessaire 
règle  la  proportion  entre  le  taux  des  salaires  et  celui  de  l'intérêt. 

C'est  là  simplement  une  appHcation  de  la  loi  de  svhslitulion 
dont  nous  avons  expliqué  le  rôle  dans  la  détermination  des  prix. 
Nous  avons  vu  que,  quand  deux  objets  peuvent  se  remplacer 
mutuellement  pour  répondre  à  un  même  besoin,  la  préférence 
qui  est  donnée  par  (  harjue  acheteur  à  l'un  ou  à  l'autre,  pour  tel 
ou  tel  usage,  dépe'ud  dans  une  très  large  mesure  de  leur  coût  res- 
pectif. Ainsi,  du  moment  où  le  capital  et  la  main-d'œuvre  peu- 
vent se  remplacer  mutuellement  jusqu'à  un  certain  point  ])Our 
obtenir  un  même  résultat,  la  proportion  dans  lacjuclle  ils  sont 
demandés  par  chaque  entrepreneur  dépend  essentiellement  du 
taux  respectif  des  salaires  et  de  l'intérêt. 

La  pro|»ortion  dans  laquelle  l'un  se  substitue  avantageusement 
à  l'autre  varie  d  une  manière  continue  avec  le  taux  de  leur  rémuné- 
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ration,  parce  que,  pour  cliaque  opération  dans  laquollc  on  jxuit  ré- 
duire le  nondjre  des  ouvriers  par  l'emploi  des  machines,  la  quantité 
de  capital  nécessaire  pour  remplacer  un  certain  nombre  d'heures 
de  travail  est  diiïérente.  Elle  est  parfaitement  déterminée,  dans 
chaque  cas,  par  l'état  de  l'art  industriel  ;  elle  dépend  des  inven- 
tions qui  ont  été  faites,  des  progrès  techniques  réalisés,  et  elle 
constitue  une  donnée  sur  laquelle  l'entrepreneur  base  ses  calculs. 
Supposons  quun  certain  outillage  coûtant  un  million  puisse 
diminuer  de  iO  hommes  le  personnel  nécessaire  dans  une  usine  : 
si  le  taux  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  est  de  i,5  [>.  100  par 
an,  et  si  la  dépense  annuelle  totale  par  ouvrier  est  de  1 .000  francs, 
la  substitution  serait  onéreuse  et  ne  se  fera  pas  ;  mais  si,  les  char- 
ges du  capitiil  étant  toujours  de  4,5  p.  100,  le  coût  d'un  ouvrier 
montait  à  1 .200  fr.  par  an.  ou  si,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  res- 
tant de  1.000  fr.,  les  charges  du  capital  descendaient  à  1^,5  p.  100, 
il  y  aurait  avantage  à  faire  la  transformation,  et  elle  se  ferait 
nécessairement.  Le  cas  limite  où  l'opération  serait  indifférente 
est  celui  où  lemploi  de  'lO  hommes  entraînerait  les  mêmes  dépen- 
ses que  rem})runt  d'un  million,  où  le  coût  de  chaque  ouvrier 
équivaudrait  aux  charges  d'un  capital  de  25.000  francs.  Il  va  de 
soi  d'ailleurs  que,  pour  établir  la  comparaison,  l'entrepreneur 
fera  entrer  dans  son  calcul  tous  les  éléments  de  dépenses  que  lui 
imposera  l'emploi  de  l'un  ou  de  l'autre  :  il  ajoutera  au  salaire 
nominal  payé  au  travailleur,  ou  à  l'intérêt  servi  au  capitaliste, 
les  impôts,  les  assurances,  l'amortissement  de  l'outillage,  les 
versements  qu'il  fait  parfois  pour  procurer  à  l'ouvrier  une  pen- 
sion de  retraite,  etc. 

Dans  toute  industrie,  il  y  a  un  grand  nombre  d'opérations 
pour  lesquelles  une  substitution  de  ce  genre  peut  se  faire,  dans 
des  conditions  infiniment  A^ariables.  On  peut  les  classer  d'après 
le  nombre  d'hommes  que  chacune  d'elles  permettrait  d'écono- 
miser en  employant  un  même  capital,  et  fixer  la  limite  jusqu'à 
laquelle  il  y  aura  économie  à  faire  la  substitution.  Par  exemple, 
pour  apprécier  dans  quelles  limites  l'usage  de  machines  à  écrire, 
qui  donnent  plusieurs  copies  à  la  fois,  serait  préférable  à  celui  des 
copistes  dans  tel  l)ureau,  il  faut  connaître  le  nombre  des  cas  où  l'on 
a  besoin  de  quatre  expéditions  d'un  travail,  de  ceux  où  il  n'en  faut 
que  trois,  que  deux  ou  qu'une  seule;  étantdonné  le  coût,  la  durée 
et  le  rendement  des  machines  à  écrire  connues  à  telle  date,  on 
saura  qu'avec  tel  taux  de  salaire  des  copistes,  il  n'y  a  intérêt  à 
avoir  des  machines  que  pour  les  travaux  dont  il  faut  trois  copies, 
et  qu'avec  tel  autre  taux,  leur  emploi  est  avantageux  dès  qu'ilfaut 
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lieux  copies,  ou  même  quand  uue  seule  sullit.  Dans  l'outillage  des 
ports  ou  des  chemins  de  fer,  des  installations  coûteuses  sont  faites 
pour  faciliter  certaines  opérations  en  diminuant  le  travail.  Quand 
on  examine  les  projets  de  travaux  complémentaires  à  l'étude  sur 
un  réseau,  on  se  rend  compte  que  la  transformation  de  telle  gare 
ou  linstallation  de  tel  engin  coûtera  telle  somme  et  donnera  une 
économie  de  tant  d'agents.  Sur  vingt  projets  étudiés,  il  y  en 
aura  peut-être  huit  avantageux  si  le  taux  des  emprunts,  amortis- 
sement compris,  est  de  3,7o  p.  cent  et  le  coût  d'un  homme 
d'équipe,  frais  accessoires  compris,  de  l.oOO  francs  par  an;  il  y 
en  aura  dix  qu'on  aura  héiiélice  à  exécuter  si  le  taux  d'intérêt 
descend  à  3, GO,  douze  si  le  coût  de  l'homme  monte  à  1 .550  francs, 
et  ainsi  de  suite.  L'importance  des  travaux  que  l'on  exécutera  à 
chaque  époque,  et  par  suite  le  montant  du  capital  que  l'on  suhsti- 
tuera  à  du  travail,  dépendra  donc  du  taux  resjtectif  du  salaire  et 
de  l'intérêt. 

Les  cas  où,  inversement,  du  travail  se  substitue  à  du  capital 
parce  qu'on  trouve  plus  d'économie  à  augmenter  son  personnel 
qu'à  renouveler  un  outillage  à  hout  de  services,  se  déterminent 
par  des  calculs  identiques.  La  substitution  se  fait  plus  lentement, 
parce  que  le  capital,  une  fois  immobilisé  sous  forme  d'usines  ou 
de  machines,  ne  peut  plus  être  retiré  pour  recevoir  un  autre 
emploi,  de  sorte  qu'il  faut  bien  continuer  à  l'utiliser,  même  lorsque 
les  prix  sont  devenus  tels  qu'on  trouverait  économie  à  se  servir 
plutôt  de  main-d'ceuvre  si  la  situation  était  entière  ;  mais  à 
partir  de  ce  moment,  dans  les  installations  nouvelles  et  dans  les 
reconstructions,  on  adopte  la  combinaison  qui  comporte  l'emploi 
de  plus  de  force  de  travail  et  de  moins  de  capital,  de  sorte  qu'à 
la  longue,  si  les  prix  ne  se  modifient  pas,  on  finit  par  être  revenu 
presque  partout  à  la  solution  rationnelle. 

Ainsi,  ce  qui  détermine  la  proportion  de  travail  et  de  capital 
employée  par  chaque  entrepreneur,  à  un  taux  donné  de  salaire 
et  d'intérêt,  ce  sont  les  calculs  qu'il  fait  en  vue  de  réduire  autant 
que  possible  son  prix  de  revient.  Si  maintenant  nous  envisageons 
la  totalité  des  entreprises  d'un  pays,  nous  voyons  que  la  situa- 
tion générale  est  la  résultante  des  organisations  données  par 
chaque  entrepreneur  à  son  entreprise,  d'après  les  considérations 
qui  précèdent.  Le  rapport  de  la  quantité  totale  de  force  de  travail 
qu'embauchent  les  entrepreneurs,  agissant  chacun  de  son  côté 
au  mieux  de  ses  intérêts  privés,  à  la  quantité  totale  de  capital 
qu'ils  mettent  en  œuvre,,  est  déterminé  dans  chaque  pays,  par 
le  rapport  qui  existe  entre  les  prix  unitaires    auxquels   se  paie 
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l'emploi  do  l'un  <hi  «le  l'iiiitie  de  ces  deux  facteurs.  Ces  deux  nq)- 
ports  sont  liés  de  telle  sorte  qu'à  chaque  valeur  de  l'un  réponde 
une  valeur  de  l'autre,  et  une  seule. 

Or,  quand  on  envisage,  non  plus  une  entreprise  isolée,  mais 
l'ensemble  du  marché,  ce  ne  sont  plus  les  prix  qui  sont  donnés, 
cesontles  quantités  Chaque  entrepreneur  en  particulier  subit  le 
cours  des  salaires  et  le  taux  de  l'intérêt  qui  résultent  de  la  situa- 
tion générale,  et  il  règle  en  conséquence  les  qualités  respec- 
tives de  force  de  travail  et  de  capital  (|uil  emploie.  Sur  l'en- 
semble du  marché,  nous  avons  vu  que  les  quantités  de  tra- 
vail et  de  capital  qui  sont  nécessairement  employées  à  un 
moment  donné  sont  déterminées  par  le  nombre  de  bras  et 
l'épargne  disponibles  à  ce  moment,  et  que  le  taux  des  salaires 
d'un  coté,  celui  de  l'intérêt  de  l'autre,  haussent  ou  baissent  jus- 
qu'à ce  que  la  demande  formulée  par  les  entrepreneurs  ait  inté- 
gralement absorbé  l'olfre  de  services  producteurs,  laquelle  de  son 
coté  ne  se  modifie  que  dans  une  proportion  faible  et  lente  sous 
rinfiuence  du  taux  de  leur  rémunération.  Dès  lors,  le  rapport  qui 
s'établit,  à  une  époque  quelconque,  entre  le  taux  des  salaires  et 
le  taux  de  l'intérêt  est  nécessairement  celui  qui  correspond  à 
l'emploi  du  capital  et  de  la  force  de  travail  dans  la  proportion 
résultant  de  l'efîectif  de  la  population  et  de  ses  habitudes  au  point 
de  vue  du  travail  et  de  l'épargne.  Sous  l'influence  de  la  surabon- 
dance ou  de  la  pénurie  de  force  de  travail  ou  de  capital,  les  cours 
haussent  ou  baissent  jusqu'à  ce  que  le  rapport  entre  les  taux  de 
la  rémunération  de  l'un  et  de  l'autre  soit  précisément  celui  qui 
amènera  les  demandes  individuelles  des  entrepreneurs  à  régler 
leur  emploi  conformément  à  la  proportion  des  quantités  exis- 
tantes, —  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  ni  un  excédant  de  capital  ni 
un  excédant  de  travailleurs  mutilisé  et  ne  trouvant  plus  à  s'as- 
socier avec  l'autre  facteur  pour  s'employer  productivemont. 

Il  suit  de  là  que  la  rémunération  du  travail  et  du  capital,  dans 
un  état  donné  de  l'art  industriel,  du  chiffre  de  la  population  et 
du  montant  de  l'épargne  accumulée,  est  absolument  déterminée. 
La  production  totale  qu'ils  ont  à  se  partager  (sous  réserve  de  la 
part  absorbée  par  la  rente,  dont  nous  faisons  abstraction  en  ce 
moment,  et  de  celle  qui  répond  à  l'assurance  des  risques,  aux 
impôts,  etc.),  est  déterminée  parla  quantité  existante  de  chacun 
des  deux  agents  de  production  en  question  et  par  lart  avec 
lequel  on  sait  les  employer  ;  le  rapport  des  taux  auxquels  se 
fixent  le  salaire  et  l'intérêt  est  nécessairement  celui  qui  assure 
l'emploi  total    du  capital  et  du  travail  dans  la  proportion  où  ils 
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sont  offerts,  chaque  entrepreneur  individuellement  les  employant 
dans  la  proportion  où  il  a  intôrèl  à  W  faire  pour  réduire  son 
prix  de  revient  au  minimum.  La  rémunération  totale  et  la  pro- 
portion dans  laquelle  le  partage  se  fait  étant  ainsi,  la  part  de 
chacun  en  résulte  nécessairement  (1). 

L'équilibre  qui  s'établit,  dans  ces  conditions,  est  un  de  ces  éçui- 
libres  sfab/rs  que  l'on  reucontr(»  constamuient  dans  la  théorie 
des  prix.  Dès  que  le  taux  des  salaires  ou  de  l'intérêt  tend  à  s'écar- 
ter du  niveau  qui  répond  à  la  position  d'équilibre,  le  jeu  naturel 
de  l'offre  et  de  la  demande  tend  à  l'y  ramener. 

Supposons,  par  exemple,  que  les  ouvriers  trouvent  moyen,  à 
la  suite  d'une  grève,  ou  par  la  pression  syndicale,  ou  par  l'inter- 
vention d'une  loi,  de  se  faire  payer  un  salaire  plus  élevé  que  le 
taux  normal  qui  découle  de  la  situation.  Il  y  aura  nécessairement 
quelques  emplois,  parmi  ceux  qu'ils  eussent  trouvés  à  ce  taux 
normal,  dans  lesquels  les  entrepreneuis  auront  avantage  à  rem- 
placer de  la  main-d'œuvre  par  du  capital.  Les  ouvriers  ainsi 
devenus  disponibles  viendront  s'offrir  et  peser  sur  le  marché, 
jusqu'à  ce  que  le  taux  du  salaire  soit  redescendu  au  niveau  répon- 
dant à  la  proportion  actuelle  des  deux  facteurs  de  la  production. 
En  faussant  les  cours,  on  aura  fait  apparaître  cette  armée  des 
sans-travail  qui  n'existe  pas  dans  une  situation  normale,  et  sa 
présence  permettra  aux  entrepreneurs  de  réduire  les  salaires  indû- 
ment relevés. 

Il  est  vrai  que  ce  résultat  ne  se  fera  pas  sentir  immédiate- 

(1)  On  pourrait  donner  à  celle  conclusion  une  forme  nialhématique,  en  disant 
que  le  taux  du  salaire  et  celui  de  l'inlénH  sont  déleriiiincs  par  un  système  de 
quatre  équations  h  quatre  inconnues.  En  effet,  soientr  et  /  les  quantités  de  travail 
et  décapitai  offertes,  lorsque  le  taux  d'inlérrl  est  /  et  le  taux  des  salaires  .v.  Les 
équations  des  courhes  représeulaiil  Toffre  de  travail  d'une  part,  l'offre  de  capital 
d'aiilio  pari,  donuciil  deux  relations /i /,. s-)  —  o  el/\'r,i)  =  o.  La  valeur  des 
richesses  produites,  dans  un  clal  donné  de  l'art  indusli'iel,  est  une  l'onction  des 
quantités  de  Iravail  ti  de  capital  employées  et  de  leur  rémunération;  appelons-la 
fif.rJyS  .  Lotte  production,  diminuée  d'une  quantité  A' représentant  le  prélève- 
nienlfait  pour  la  renie  du  sol,  pour  la  compensation  des  risques  divers,  pour  la 
rémunération  des  talents  exceptionnels,  les  taux-frais,  les  impôts,  etc.,  constitue 
la  masse  totale  à  partager  entre  les  travailleurs  et  les  capitalistes,  à  titre  de 
rémunération  dégagée  de  tout  élément  accessoire  ;  sa  valeur  est  la  somme  du 
salaire  .s  appliqué  au  travail  /  et  de  l'intérêt  i  a|)|)liquéau  capital  c  ',  nous  avons 
donc  l'équation  î/(/,r./,. s)— /.==  .vZ-j- /f.  Enfin,  le  travail  el  le  capital  s'em- 
ploicntflans  la  proportion  qui  donne  à  chaque  entreprise  le  prix  de  revient  mini- 
mum, c'est  à  dire  qui  donne  le  maximum  de  valeur  pour  ie  total  des  produits 
ol)lenus  moyennant  une  dépense  déterminée  ;  par  suite,  la  valeur  produite  est 
elle-même  un  maximum  :  donc  s-,  f,  i  et  r  ont  des  valeurs  telles  que  chacun  des 
deux  membres  de  la  dernière  égalité  soit  un  maximum;  delà  la  quatrième 
éi|ualiun  qui  est  l'équation  dilîéicnlielle  f.tJs  -|-  •'>  iit  -j-  '•'/'  +  <•''<'  =^  o. 


LA  DKMANDF.  DE  FORCK  l)K  TRAVAIL  IT  DR  CAPITAL  307 

ment  car,  pour  constiliici-  l'outillage  qui  leur  j)erniettra  de  réa- 
liseï'  la  iiiruic  production  en  eMi[doyant  moins  de  travailleurs, 
les  |»atrons  dcvronl  roniuuMiccr  par  le  couiuiander  aux  cons- 
tructeurs, à  niesure  ([ue  r<''[iari;iic  dispoiiildf  leui'  Fournira  les 
moyens  de  le  payer,  et  ils  engendreront  ainsi  une  demande  de 
travail  qui,  au  premier  moment,  s'ajoutera  à  la  deuumde  nor- 
male et  maintiendra  les  salaires  à  un  niveau  élevé,  ^[ais,  au 
bout  d'un  certain  temps,  les  entreprises  auront  reçu  l'organisa- 
tion qui  permettra  de  réduire  leur  personnel,  et  il  en  résultera 
un  chômage  partiel  des  ouvriers  qui  ramènera  les  salaires  à  un 
taux  plus  bas.  Ce  chômage,  engendré  par  le  trouble  jeté  dans  le 
marché  du  capital  et  du  travail,  se  prolongera  jusqu  à  ce  que, 
peu  à  peu,  l'équilibre  soit  rétabli  par  la  création  d'établisse- 
ments nouveaux  olfrant  aux  travailleurs  des  emplois  répondant 
à  leur  nombre.  Pour  que  ce  résultat  soit  complètement  atteint,  il 
faudra  que  l'épargne  nouvelle  consacrée,  non  plus  à  transfor- 
mer les  établissements  anciens  pour  y  réduire  I  emploi  de  la 
main-d'u'uvre,  mais  à  en  créer  de  nouveaux  une  fois  cette  trans- 
formation achevée,  ait  atteint  un  chiffre  suflisant.  Jusque-là,  il 
est  très  possible  que  le  taux  des  salaires  reste  plus  bas  qu'il 
n'eût  été  si  l'on  n'avait  pas  essayé  de  le  majorer. 

Inversement,  supposons  que  les  patrons  coalisés  s'entendent 
pour  payer  des  salaires  inférieurs  au  taux  que  comporterait  l'em- 
ploi des  travailleurs  et  de  l'épargne  dans  la  proportion  disponi- 
ble ;  tous  les  nouveaux  établissements  en  formation  s'organise- 
ront sur  un  pied  comportant  l'emploi  de  plus  de  travailleurs  et 
de  moins  de  cajtital  que  si  les  prix  se  fussent  lixés  au  taux  déter- 
miné par  le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  il  en  résultera 
une  insuffisance  de  main-d'œuvre  et  la  concurrence  des  entrepre- 
neurs se  disputant  les  ouvriers  amènera  le  relèvement  des  salai- 
res au  taux  normal  (I). 


(1)  Oïl  |>eul  t'iiirc  h  ce  raisoniiemenl  l'obj(?clioii  rpic  nous  avons  dojfi  rencuri- 
Irée,  dans  la  llicoric  des  prix,  à  |)ro|)os  des  inarcliandises  dont  l'offre  est  r-églée 
par  les  ruiantilés  oxistanles  :  du  moment  où  il  se  peut  que  la  baisse  des  prix 
amène  une  augmenlation  de  l'offre,  au  lieu  dune  diminulion,  il  n'est  pas  évi- 
dent à  priori  que,  pour  des  prix  inférieurs  à  celui  (jui  répond  h  la  position 
d'é<piilil)re,  la  demande  excédera  l'offre.  La  force  de  travail  est  In  type  de  ce 
genre  de  marchandises.  Une  partie  des  familles  ouvrières,  cherchant  à  conserver  le 
même  revenu,  se  résigneront  à  travailler  davantage  ipiand  les  prix  auront  été 
abaisses  cl,  si  raugm(;nlalion  de  l'offre  de  force  di;  travail  qui  en  lésullera  arri- 
vait à  excéder  l'angnionlalion  d(;la  demande,  la  dépression  arlilicielle,  au  licii  de 
s'atténuer,  s'accentuerait  jusqu'au  momonl  où  l'augmentation  de  l'offre  se  ralenti- 
rait ou  s'arrêterait  parce  que  la  population  ouvrière  approcherait  <le  l'extrême 
iiniik'do  SI  Ciipacdé  do  travail.  Invcrsciiienl,  dans  celle  mémo  liyjioMi.-so,  loiilc 
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\.os  Icutalivcs  [)mir  amener  ki  hausse  ou  la  Ijaisse  du  taux  de 
riulrrrl  seraient  déjouéesde  même  par  Tiinpossibilité  d'employer 

hausse  arlilicielleilu  salaire,  [iiovO(|iianliiiie  diiiiimilidiulc  l'ollVc  de  i'orce  de  tra- 
vail su|ic'rieiiro  fi  la  diuiinulion  de  la  demande,  s'accenluerait  d'elie-nuMne  jus- 
qu'à ce  que  la  rcduolion  du  travail  etteclué  amenât  une  réduction  de  la  produc- 
lidn  totale  assez  l'orle  i)Ourque  la  IVaclion  prélevée  |»ar  les  travailleurs,  si  impor- 
tante qu'elle  soit  par  rapport  à  la  part  du  capital,  diminue  en  grandeur  absolue 
et  devienne  insullisante  pour  réjjonlre  h  leurs  besoins;  cette  insuffisance 
metirail  nécessairement  un  terme  à  la  réduction  de  TotTre  de  force  de  travail 
résultant  do  la  diminution  progressive  de  la  durée  de  la  journée  de  travail, 
constatée  jusque-là  à  mesure  que  le  salaire  do  l'heure  haussait. 

La  situation  à  laquelle  répond  cette  hypothèse  serait  identique  à  celle  que 
nous  avons  décrite  page  TM\  ci  cLessus,  comportant  une  position  dVV/(/////>re  ijis- 
/«/>/(?  (c'est  à  dire  praliipiemenl  irréalisable;  com|)rise  entre  deux  positions  dW/w/- 
fi/iri'  sfah/i',  entre  lestpielles.  théoriquement,  la  société  pourrait  choisir.  Bien 
entendu,  jamais  la  position  réalisée  ne  serait  celle  (réquilil)re  instable.  Si  l'équi- 
libre slable  établi  en  fait  se  trouvait  celui  qui  répondrait  à  un  travail  intense 
très  peu  rémunéré,  un  coup  de  force  ouvrier  pourrait,  non  pas  améliorer  légè- 
rement le  salaire  (puisqu'on  cas  d'un  léger  dé|)lacemcnt  le  jeu  de  l'offre  et  de 
la  demande  ramènerait  l'organisation  des  entreprises  h  la  position  d'équilibre 
stable  antérieurement  occupée),  mais  faire  passer  cette  organisation  à  l'autre 
position  d'équilibre  stable,  répondant  à  un  travail  très  réduit  avec  un  salaire 
unitaire  élevé.  Seulement  il  faudrait,  pour  cela,  franchir  la  zone  répondant  aux 
prix  un  peu  supérieurs  à  ceux  de  la  position  d'équilibre  antérieure,  zone  où 
l'offre  de  travail  serait  supérieure  à  la  demande,  et  comme  il  serait  piatiquement 
impossible  de  la  franchir  instantanément,  puisque  nulle  organisation  économique 
ne  peut  se  transformer  sans  une  certaine  période  d'adaptation,  le  résultat  de 
l'acte  de  force  empêchant  le  retour  à  la  position  d'équilibre  antérieur  serait  sans 
doute  de  faire  mourir  de  faim  une  grande  partie  de  la  population  ouvrière. 
Inversement,  si  la  situation  d'équilibre  stable  à  laquelle  la  société  serait  arrivée 
spontanément  était  celle  qui  correspondrait  à  un  travail  très  peu  intense  et  très 
largement  rémunéré,  impliquant  une  rémunération  très  faible  du  capital,  on 
pourrait  imaginer  qu'un  coup  de  force  capilalisle  fit  sauter  de  là  à  l'autre  posi- 
tion d'équilibre,  mais  à  la  condition  de  traverser  une  [)ériode  dans  laquelle  on 
im|)0serait  à  une  grande  partie  du  capital  l'obligation  de  rester  momentanément 
sans  emploi,  malgré  la  possibilité  d'en  trouver  de  fructueux,  de  manière  à  ame- 
ner la  diminution  des  entreprises  el  par  suite  la  baisse  des  salaires  jusqu'aux 
environs  du  niveau  répondant  à  un  nouvel  équilibre  slable,  dans  lequel  le  capi- 
tal existant  retrouverait  un  emploi  plus  rémunérateur.  11  est  évident  que  de 
pareilles  révolutions,  impliquant  une  transformation  complète  du  mode  d'emploi 
de  tout  le  travail  humain  et  de  tout  le  capital  existant  opérée  dans  un  délai  assez 
court  pour  c[ue  l'on  puisse  maintenir  de  foicc,  pendant  toute  sa  durée,  une  situa- 
tion comportant  de  rudes  privations  imposées  volontairement  à  une  grande  par- 
tie de  l'espèce  humaine,  sont  |)ratiqucment  irréalisables.  En  fait,  dans  toute 
société,  les  taux  des  salaires  et  de  l'intérêt  oscillent  autour  d'une  position  d'équi- 
libre slable,  el  la  question  de  savoir  si  cette  position  est  unique,  comme  c'est 
probable,  ou  s'il  y  aurait  une  autre  position  d'équilibre  stable  répondant  à  une 
organisation  radicalement  flilTérenle  des  entreprises  et  du  travail,  comme  cela 
est  i)Ossible  mathématiquement,  est  dénuée  d'intérêt. 

l'our  épuiser  les  hypothèses  théoriquement  possibles,  il  faudrait  envisager  celle 
où,  en  cas  de  baisse  du  salaire,  l'augmentation  de  l'ofllre  de  services  par  les  tra- 
vailleurs serait  précisément  égale  à  l'augmentation  de  la  demande.  On  réaliserait 
alors  quelque  chose  comme  un-f'(/iii/ih/-t'  indiffcri'iil,  l'offre  et  la  demande  res- 
tant égales  quel  que  fut  le  ))rix  et,  dans  ce  cas,  il  faudrait  bien  que  celui-ci  fût 
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tout  le  capital  oiïnt  ou  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  à  un 
taux  artiliciellenient  réduit  ou  majoré. 

Nous  pouvons  comprendre  maintenant  comuieut  la  rémunéra- 
tion du  capital  et  celle  de  la  force  de  travail  sont  «léterminées  par 
\('uv  produclivilc  dans  un  état  donné  de  larl  indiistiiel,  et  [)ar  leur 
ahondancc  respeclive. 

En  premier  lieu,  la  masse  à  partager  entre  ces  deux  facteurs 
résulte  de  leuv  produc/ivilé  totale,  puisqu'elle  se  compose  de  len- 
semble  des  richesses  produites  par  leur  collaboration,  sauf  les 
déductions  mentionnées  plus  haut. 

En  second  lieu,  le  rapportde  la  rémunération  obtenue  par  l'unité 
de  chacun  de  ces  deux  facteurs  mesure  leur  productiritc  relallvc 
dans  les  emplois  limites  où  la  question  du  choix  à  faire  entre  eux 
se  pose,  c'est-à-dire  le  nombre  d'unités  de  l'un  nécessaire  pour  y 
remplacer  une  unité  de  l'autre.  C'est  la  conséquence  de  la  nature 
du  lien  existant  entre  les  prix  des  deux  catégories  de  services 
producteurs,  lien  résultant  du  fait  que  Ton  peut  substituer  en 
partie  les  uns  aux  autres  dans  la  production,  mais  que  la  quantité 
de  capital  qu'il  faut  substituer  à  chaque  unité  de  force  de  travail, 
pour  obtenir  un  même  résultat,  varie  suivant  les  emplois.  Le  rap- 
port entre  les  prix  unitaires  est  nécessairement  tel  que,  si  une 
même  production  était  obtenue  en  utilisant  soit  du  capital,  soit  de 
de  la  force  de  travail  dans  l'emploi  limite  qui  marque  la  frontière 
entre  l'usage  fait  de  l'un  ou  de  l'autre,  le  prix  de  revient  fut  le 
même  par  les  deux  procédés.  En  effet,  le  principe  de  l'unité  de 
prix,  sur  un  même  marché,  entraîne,  pous  les  services  produc- 
teurs comme  pour  toute  autre  marchandise,  la  détermination  de 
ce  prix  d'après  Y  utilité  limilf  de  la  dernière  parcelle  qui  trouve 
preneur,  le  Grenznutzen  de  l'Ecole  autrichienne.  Le  taux  do  la 
rémunération  obtenue  par  toute  la  force  de  travail  occupée  est 
donc  celui  qui  répond  à  la  valeur  qu'a,  pour  les  patrons,  la  der- 
nière parcelle  de  cette  force  de  travail  qu'ils  emploient,  celle  qui 
reçoit  l'affectation  limite  dans  laquelle  la  moindre  hausse  rendrait 


déterminé  par  la  violence  ou  par  la  loi.  Mais  l'offre  et  la  demande  de  force  de 
travail  sont  deux  fonctions  du  taux  des  salaires  dont  les  variations  tiennent  à 
des  causes  absolument  indépendantes  les  unes  des  autres,  puisqu'elles  résultent 
pour  la  première  de  l'effort  que  la  |)Opulation  ouvrière  est  disposée  à  faire  plutôt 
que  de  subir  des  conditions  d'existence  plus  pénibles,  et  pour  la  seconde  des 
conditions  dans  lesquelles  le  travail  et  le  capital  peuvent  se  remplacer  dans  un 
état  donné  de  l'art  industriel  ;  une  coïncidence  telle  que  ces  deux  fonctions  gar- 
deraient la  même  valeur,  pour  toutes  les  valeurs  de  la  variable  comprises  dans 
un  intervalle  qui  ne  serait  pas  infiniment  jietit,  présente  un  degré  d'impiobabi 
lilé  qui  équivaut  à  une  impossibilité  mathématique. 
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jjliis  tH'(Hioini{|iio  remploi  de  ciipiliil.  De  in(Mn(\  lo  liinx  do  l'inté- 
rèt  pavé  à  tous  les  ca[)ilaiix  osl  lo  taux  répondant  à  l'oniploi  le 
moins  avantaufoux  qui  on  soit  fait,  à  Tcinploi  limite  dans  lequel 
la  inoindie  auiiinentation  ferait  de  l'outillaue  utilisé  un  mode  de 
j)rodu('ti()n  i>lus  coûteux  (|ue  la  niain-d'truvre.  Dans  chaque  en- 
treprise le  point  de  partai^o  est  le  |)oint  où  la  substitution  pro- 
iiressive  du  capital  au  travail  cesserait  d'être  lucratiAe  pour  deve- 
nir onéreuse  ;  la  limite  se  trouve  donc  exactement  au  point  où 
cette  substitution,  réalisée  sur  une  quantité  infiniment  petite, 
serait  indillerente.  où  la  j)roduction  obtenue  avec  une  même 
dépense,  parlun  ou  l'autre  procédé,  serait  la  même. 

Or.  nous  avons  vu  que  ce  qui  détermine  en  pratique  cette 
limite,  c'est  le  fait  que  le  salaire  et  l'intérêt  se  fixent  au  niveau  con- 
venable pour  amener  les  entreprises  à  s'organiser  de  manière  à 
employer  tout  le  travail  et  tout  le  capital  disponibles  ou,  autre- 
ment dit,  c'est  Y  abondance  respective  du  capital  et  de  la  force 
de  travail.  11  faut  donc  que  ce  soient  les  rémunérations  uni- 
taires qui  se  déterminent  de  telle  sorte  que,  étant  donnée  la 
productivité  relative  des  deux  facteurs  dans  l'emploi  limite  répon- 
dant à  l'utilisation  totale  des  quantités  existantes,  utilité  mesurée 
par  le  nombre  d'unités  de  force  de  travail  qui  équivaut  à  l'unité 
de  capital  dans  cet  emploi  limite,  les  prix  de  revient  auxquels 
chaque  entreprise  arrive  en  faisant  usage  de  l'un  ou  de  l'autre 
soient  égaux  (1). 

(1)  C'esl  là  une  coiisé  piencc  flo  la  loi  do  conliniiiîé,  c'est,-h  dire  du  caractère 
de  continuité  que  présentent  toutes  les  fonctions  représentant  les  lois  de  la  nature. 
Matliéniatiquenienl,  si  l'on  suppose  (]ue  l'on  substitue,  par  quantités  infiniment 
pt^liles,  le  capital  fi  la  force  île  travail  dans  un  groupe  d'entrcijrises,  la  diiïéren- 
lielle  du  prix  de  revient,  pour  chaque  sut)slitution.  est  la  différence  entre  le 
produit  de  la  quantité  de  travail  remplacée  multipliéi;  par  le  salaire,  cl  la 
quantité  de  capital  qui  la  remplace  multipliée  par  le  laux  de  l'intérêt  ;  quand 
le  prix  de  revient  |)asse  par  un  minimum,  la  d  ttérentielle  est  nulle,  c'est-à-dire 
que  les  quantités  des  deux  aj^enls  (\\\\  |)roiluiscnt  un  même  résultat  sont  en  rai- 
son inverse  du  laux  de  leur  rémunération.  Quand  nous  raisonnons  ainsi  sur  un 
groupe  restreint  (rentreprises,  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  l'influence 
que  la  substilulion  du  capital  au  travail  dans  les  emplois  limites  peut  exercer 
sur  le  taux  du  salaire  ou  de  l'intérêt  payés  au  surplus  du  capilal  et  du  travail 
emplo^'és  par  elles,  car  ce  laux  dépend  de  la  situation  générale  du  marché  et 
n'est  pas  influencé  dans  une  mesure  sensible  par  la  quantité  de  capilal  et  de 
travail  em|  lo3'ée  dans  quelques  établissements.  Si  nous  rç|)renons  la  notation 
employée  à  la  note  de  la  page 'W(),  quand  on  envisage  un  groupe  d'élablissc- 
menls  ne  représentant  qu'une  part  intime  de  l'aclivité  totale  du  pays,  le  taux  des 
salaires  s  et  celui  de  l'intérêt  i  sont  des  donni'cs  indé|)cndante.s  des  quantités  de 
travail  t  et  de  capital  c  mises  en  œuvre  dans  ce  groupe.  Par  suite,  la  différen- 
tielle du  prix  de  revient  se -j-  it,  (}uand  ces  quantités  varient,  est  bien  s. de 
-\-i.dt.  Elle  est  nulle  quand  les  quantités  infinitésimales  tie  travail  et  de  capilal 
qui  pourraient  se  remplacer  l'une  l'aulre  dans  le  grou()e  envisagé  sont  inver- 
sement proportionnelles  aux  laux  du  salaire  et  de  l'intérêt. 
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Les  raisonnements  (jiic  nous  vonons  de  faire  ne  s'ap[)Ii([ii(Mit 
qu'aux  services  prodwfruis.  Mais  la  concurrence  ne  permet  (;vi- 
demment  pas  que  l'éparj^^ne  consacrée  à  la  création  de  capilaux 
<ie  jùiùsmnce,  tels  que  les  maisons  d'habitation,  obtienne  un 
intérêt  supéricui-  <ui  iiifér-icui-  à  celui  (ju'clle  trouvei-ait  dans  une 
industrie;  elle  inaiulieut  de  nièiue  l'écjtiivalence  entre  la  rémuné- 
ration du  travail  consistant  à  rendi'e  Aa^  services  ijerso)inels  ixc^v- 
taius  individus  et  de  celui  qui  est  consacré  à  la  production.  Comme 
nous  l'avons  dit.  d'ailleurs,  rendre  des  services  ou  produire  des 
objets,  c'est  au  fond  la  même  chose  ;  la  demande  de  loj^ements  ou 
de  douiestiques  n'est  qu'un  des  éléments  de  la  demande  de  capi- 
tal et  de  force  de  travail,  et  c'est  toujours  l'efficacité  du  concours 
apporté  par  chacun  de  ces  éléments  à  la  production  des  biens  ou 
des  services  utiles  aux  hommes  qui  règle  sa  rémunération. 
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rémunération  du  capital  et  de  la  force  de  travail  dépend  de  leur 
abondance  et  de  leur  productivité,  elle  se  modifie  nécessairement 
toutes  les  fois  qu'un  de  ces  éléments  subit  lui-même  une  modifica- 
tion ;  or,  on  peut  dire  que  ces  modifications  sont  incessantes.  Si 
l'équilibre  qui  tend  à  s'établir  à  chaque  instant,  sous  l'influence 
de  la  situation  momentanée  des  divers  éléments  qui  déterminent 
le  taux  des  salaires  et  de  l'intérêt,  est  un  équilibre  stable,  en  ce 
sens  qu'il  répond  à  une  répartition  des  produits  vers  laquelle  le 
jeu  naturel  des  forces  économiques  ramène  nécessairement  les 
entreprises  qui  s'en  écarteraient,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
position  d'équilihre  varie  sans  cesse.  La  vérité  est  donc  de  dire, 
non  [)as  que  le  taux  de  l'intérêt  et  celui  des  salaires  ^owi  fixés  par 
l'abon(Jance  et  par  la  productivité  du  capital  et  du  travail,  mais 
qu'ils  se  modifient  constamment,  en  s'acheminant  vers  un  but  qui 
se  déplace  avant  même  d'être  atteint.  Seulement,  comme  les 
déplacements  de  ce  but  se  produisent  presque  toujours  lentement 
et  dans  le  même  sens  pendant  de  longues  périodes,  sous  l'in- 
fluence de  causes  qui  elles-mêmes  ne  sont  susceptibles  de  se  mo- 
difier promptement  que  dans  des  cas  très  exceptionnels  et  qui  en 
tout  cas  ne  subissent  jamais  de  saute  brusque,  le  marché  du  capi- 
tal et  de  la  force  de  travail  n'est  jamais  très  loin  de  la  position 
d'équilibre  et  les  oscillations  incessantes  qu'il  suhit,  comme  tous 
les  marchés,  se  produisent  toujours  autour  d'une  situation  voisine 
de  la  situation  théorique. 
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Dans  quel  sens  celle-ci  se  déplace-t-elie,  quand  l'abondance  ou 
la  [troduotivitô  du  capital  et  do  la  force  de  travail  se  modifient  ? 
(î'est  ce  qu'il  nous  reste  à  exposer.  iNous  examinerons  d'abord  Tef- 
fet  des  changements  dans  la  quantité  des  services  producteurs 
mis  en  (l'uvre,  en  supposant  qu'aucune  modification  dans  l'état 
de  l'art  industriel  ne  moditie  leur  eflicacité  productrice.  Nous  ver- 
rons ensuite  quel  est  l'eiïet  des  progrès  de  l'art  industriel  grâce 
auxquels  ou  ohlicut  des  résultats  [)lus  grands  avec  les  mêmes 
moyens  d'action. 

Si  l'on  suppose  que  le  capital  et  la  population  augmentent 
dans  la  même  proportion  et  que  la  quantité  moyenne  de  travail 
fournie  par  chaque  habitant  reste  aussi  la  même,  la  situation  ne 
subit  aucun  changement,  —  sauf  ceux  qui  proviendraient  de  l'in- 
suffisance de  la  terre  et  des  agents  naturels,  dont  nous  faisons  abs- 
traction pour  le  moment.  La  proportion  dans  laquelle  le  travail 
et  le  capital  s'associent  dans  chaque  industrie  ne  varie  pas,  la 
quantité  de  produits  obtenus  augmente  précisément  dans  la 
même  proportion  que  les  parties  prenantes,  et  la  répartition  se 
fait  exactement  comme  auparavant. 

Au  contraire,  ^xViindes  deux  éléments  producteurs,  capital  ou 
force  de  travail,  augmente  ou  diminue  plus  vite  que  Vautre,  l'or- 
ganisation industrielle  et  par  suite  la  répartition  se  modifient 
inévitablement.  Si  l'association  continuait  à  se  faire  partout 
dans  la  même  proportion  qu'auparavant,  il  y  aurait  nécessaire- 
ment un  excédant  de  capital  dans  un  cas,  de  bras  dans  l'autre, 
qui  serait  inoccupé.  Ce  qui  donne  à  cette  situation  un  caractère 
tout  spécial,  c'est  que  l'élément  qui  se  trouve  ainsi  en  surabon- 
dance a  besoin,  d'un  côté,  de  s'associer  avec  l'autre  pour  produire, 
et  peut,  d'un  autre  côté,  le  remplacer  partiellement  dans  certaines 
opérations.  Il  faut  nécessairement  que  l'excédant  disponible  se 
partage  entre  ces  deux  affectations,  pour  trouver  à  s'employer. 
L'élément  sural)ondant  augmente  alors  la  demande  de  l'autre, 
par  les  entreprises  nouvelles  qu'il  rend  possibles,  en  même  temps 
qu'il  lui  (aàt  concurrence  dans  les  anciennes,  oii  il  peut  se  substi- 
tuer à  lui  ;  cette  demande  met  à  la  disposition  de  l'autre  quel- 
ques nouveaux  emplois  avantageux,  tandis  que  cette  concurrence 
lui  fait  abandonner  les  moins  avantageux  des  emplois  anciens,  — 
car  nous  avons  vu  que  toute  substitution  du  travail  au  capital, 
ou  inversement,  commence  toujours  par  les  emplois  où  l'usage 
de  l'espèce  de  services  producteurs  éliminée  est  le  moins  avanta- 
geux relativement  à  l'usage  de  l'autre.  Il  en  résulte  nécessaire- 
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ment  une  baisse  de  la  rémunération  de  l'élément  producteur  qui 
se  (lévelo|i[)o  le  plus,  une  hausse  de  celle  de  l'autre. 

Sujjposons  par  exemple  que  ce  soit  le  capital  qui  ail  aïKj- 
tnenté  plus  vite  que  la  population  ouvrière.  Les  entrepreneurs 
ne  peuvent  employer  l'excédant  de  capital  qu'à  la  condition  de 
trouver  des  l)ras  disponibles,  puisque  toute  entreprise  nouvelle 
et  toute  extension  d'une  entreprise  ancienne  im[tlique  un  certain 
emj)loi  de  travail.  Cette  disponibilité  ne  peut  se  produire  que  si 
une  fraction  du  capital  nouveau  se  substitue  à  une  partie  des  bras 
employés  dans  la  production  antérieure,  de  telle  sorte  que  ces 
bras  soient  rendus  libres  et  puissent  s'associer  au  surplus  du 
capital  supplémentaire,  pour  développer  les  entreprises  ancien- 
nes ou  jiour  en  alimenter  de  nouvelles.  Mais,  pour  que  du  capital 
se  substitueainsi  à  du  travail,  il  faut  que  des  entrepreneurs  aient 
intérêt  à  réaliser  cette  substitution  dans  quelques  uns  des 
emplois  où  antérieurement  le  travail  constituait  un  agent  de 
production  moins  coûteux  que  le  capital  ;  il  faut  donc  que  le  taux 
de  l'intérêt  baisse,  par  rapport  à  celui  des  salaires,  de  manière  à 
déplacer  la  limite  de  l'emploi  respectif  du  capital  et  du  travail. 
Dans  la  série  des  emplois  oîi  une  même  (juantité  de  capital  rem- 
place des  quantités  de  force  de  travail  de  plus  en  plus  réduites, 
le  capital  doit  en  occuper  quelques-uns  de  plus,  puisqu'il  doit 
trouver  preneur  en  quantité  plus  grande  ;  ïu/ilitr  limite,  qui 
détermine  le  taux  de  rémunération  de  toute  la  quantité  de  servi- 
ces producteurs  de  chaque  catégorie  vendue,  devient  moindre 
pour  le  capital  et  plus  grande  pour  la  force  de  travail,  qui  se 
case  tout  entière  sans  être  obligée  de  descendre  jusqu'aux 
emplois  les  moins  avantageux  occupés  par  elle  auparavant. 

Ainsi,  l'augmentation  de  la  production  due  à  la  mise  en  œuvre 
de  capitaux  plus  abondants  profite  en  partie  aux  travailleurs. 
Cette  augmentation  n'est  naturellement  pas,  dans  son  total,  pro- 
portionnelle à  celle  du  capital  :  en  effet,  la  quantité  produite 
aurait  augmenté  dans  la  même  proportion  que  les  deux  éléments 
producteurs,  s'ils  s'étaient  développés  simultanément  dans  une 
même  proportion,  et  il  n'est  pas  possible  qu'elle  augmente  autant 
lorsque  le  capital  croît  seul,  la  force  de  travail  restant  station- 
naire.  La  rémunération  de  la  force  de  travail  n'en  absorbe  pas 
moins  une  partie  de  la  plus-value,  de  telle  sorte  que  ce  qu'il  en 
reste,  pour  accroître  la  rémunération  des  capitaux,  est  loin  d'être 
en  rapport  avec  l'accroissement  de  leur  masse.  Il  n'est  même  pas 
évident  a  prioii  que  la  part  de  la  production  attribuée  aux  capi- 
talistes augmente,  et  nous  avons  vainement  cherché   à    établir 
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niatliématiquoniont  qu'ollo  iio  dimiiiur  pas.  Mais  Texpérience 
paraît  Mon  inontror  cc[)on(laiil  ([ii<\  quand  la  niasso  des  capitaux 
aui^uKMito,  le  rcv(Miu  total  dos  capitalistes  s'accroît,  bien  que 
le  taux  de  l'intérêt  diminue. 

Une  diminution  de  V  effectif  de  la  population  ourrière  produi- 
rait exactement  les  mêmes  effets.  L'importance  des  entreprises 
diminuerait  et  la  production  baisserait,  sans  que  sa  diminution 
fût  cependant  aussi  marquée  que  celle  du  nombre  des  travail- 
leurs, [)uis(jue  l'autre  facteur  qui  y  coulrihuo,  le  capital  n'aurait 
pas  diminué.  Le  capital,  devenant  surabondant  par  rapport  <i  la 
force  de  travail,  ne  pourrait  s'employer  qu'en  remplaçant  celle- 
ci  dans  les  emplois  les  moins  avantageux  pour  elle  qu'elle 
occupait  antérieurement  ;  le  taux  de  l'intérêt  baisserait,  puisqu'il 
faudrait  que  le  capital  descendît  jusqu'à  des  emplois  moins  pro- 
fitables que  les  emplois  limites  qui  réglaient  jusque-là  sa  rému- 
nération uénéralo  ;  enfin  la  hausse  des  salaires,  conséquence  du 
fait  que  les  nouveaux  emplois  limites  occupés  par  la  force  de 
travail  seraient  plus  avantageux  que  les  anciens,  améliorerait  la 
situation  des  classes  laborieuses. 

La  diminution  de  la  quantité  de  travail  offerte  exerce  exacte- 
ment la  même  influence  sur  les  prix,  quand  elle  résulte  de  ce 
qu'une  même  population  travaille  moins  que  quand  elle  a  pour 
cause  la  diminution  de  l'effectif  des  travailleurs  ;  l'intérêt  baisse 
et  le  salaire  afférent  à  l'heure  de  travail  augmente.  Seulement, 
coninio  le  nombre  d'heures  de  travail  fourni  dans  l'année  par  cha- 
que famille  diminue,  il  n'est  pas  du  tout  certain  que  son  salaii'e 
réel  augmente  ;  il  est  même  très  vraisemblable  qu'il  diminue, 
bien  que,  là  encore,  la  démonstration  mathématique  n'ait  jamais 
été  donnée  à  notre  connaissance.  La  production  totale  diminue  ; 
la  part  attribuée  au  capital  diminue  aussi,  puisque  le  taux  de 
l'intérêt  baisse  ;  mais  il  semble  bien  qu'une  partie  de  la  diminu- 
tion porte,  malgré  cela,  sur  la  part  attribuée  à  l'ensemble  des 
travailleurs  et,  comme  le  nombre  des  individus  entre  qui  cette 
part  se  distribue  est  resté  le  même,  le  revenu  de  chacun  diminue. 
Expérimentalement,  ce  qiii  arrive  en  pareil  cas,  c'est  :  1"  que  le 
prix  d'une  même  quantité  de  travail  accompli  augmente  ; 
2"  (jue  cependant  les  ouvriers  arrivent  à  porter  cette  chausse,  dans 
certains  métiers  et  sur  certains  points,  à  un  niveau  suffisant 
pour  maintenir  au  chiffre  antérieur  leur  salaire  annuel  en 
argent,  mais  qu'ils  y  réussissent  difficilement  et  pas  partout  ; 
3^  que  le  prix  de  revient  des  produits  et  par  suite  leur  prix  de 
vente  augmente,  par  l'effet  de  la  hausse  du    salaire   de  l'heure 
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de  travail  calciilr  on  arycnl  ;  ï"  (\uo  |»ar  suite  le  salaire  réel 
baisse.  |»uis(|ii'on  ne  peut  [)liis  obtenir-  la  inènie  (juantité  de 
produits  nécessaires  à  la  vie  avec  un  même  i^ain. 

Inversement,  quand  /(f  population  aiujuicntn  plus  vile  que  le 
capital,  il  faut  quune  baisse  des  salaires,  par  ra{)port  au  taux,  de 
l'intérêt,  amène  la  substitution  du  travail  aux  eng-ins  mécaniques 
dans  ([uelques  emplois,  de  manière  à  rendre  disponible  une  cer- 
taine fraction  de  lépargne  devenue  insuffisante,  fraction  qui 
s'unira  au  surplus  du  tiavail  en  excédant  pour  Toccuper  dans 
des  entreprises  nouvelles.  La  force  de  travail  doit  donc  accepter 
des  emplois  moins  avantageux  que  les  précédents,  dont  la  pro- 
ducti\ité  moindi'e  amène  la  baisse  du  taux  de  tous  les  salaires, 
tandis  que  l'intérêt  hausse,  puisque  le  capital  cesse  d'occuper  les 
emplois  les  moins  avantageux  qui  auparavant  réglaient  sa  rému- 
nération. L'augmentation  des  produits  obtenus,  qui  déjà  était 
inférieure  à  celle  du  nombre  des  travailleurs,  puisqu'elle  était 
naturellement  intermédiaire  entre  celle  des  deux  facteurs  de  la 
pi-oduction,  prolite  en  partie  au  capital,  puisque  l'intérêt  hausse, 
et  le  bien-être  de  la  population  ouvrière  diminue  nécessairement. 

Aux  changements  dans  l'abondance  des  deux  facteurs  de  la  pro- 
duction viennent  se  superposer  les  variations  dans  leur  producti- 
vité dues  aux  progrès  de  Part  industriel,  dont  l'influence  accentue 
ou  atténue  les  résultats  que  nous  venons  de  constater.  Les  appli- 
cations nouvelles  des  découvertes  de  la  science,  l'amélioration  des 
méthodes  et  des  procédés  employés  dans  l'industrie,  l'agriculture 
et  le  commerce  accroissent  sans  cesse  la  production  totale  obte- 
nue avec  les  mêmes  moyens  de  production  ;  ils  acci'oissent  donc 
la  masse  à  répartir,  ce  qui  tend  à  augmenter  à  la  fois  les  salaires 
et  l'intérêt.  Mais,  en  même  temps,  ils  modifient  les  conditions  dans 
lesquelles  le  capital  et  le  travail  se  substituent  l'un  à  l'autre,  c'est- 
à-dire  leur  productivité  respective,  de  sorte  qu'ils  peuvent  modi- 
fier notablement  les  bases  du  partage  et  accentuer  l'augmenta- 
tion de  la  part  de  l'un  aux  dépens  do  celle  de  l'autre.  Dans  la  plu- 
part des  cas,  les  progrès  de  l'art  industriel  consistent  surtout 
dans  la  substitution  de  machines  plus  perfectionnées  aux  machi- 
nes anciennes,  ce  qui  tend  à  faire  hausser  plus  spécialement  le 
taux  de  l'intérêt  par  deux  raisons  :  la  première,  c'est  qu'il  faut 
créer  de  nouveaux  outillages  pour  remplacer  ceux  qui  ont  cessé 
d'être  au  niveau  de  la  science,  et  qu'il  en  résulte  une  demande  de 
capitaux;  la  seconde,,  c'est  que  des  machines  plus  perfectionnées 
peuvent,  avec  une  moindre  dépense,  se  substituer  à  plus  d'où- 
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vri(M-s,  00  qui  loiul  à  déplacer  la  limite  d'emploi  du  oiipital  et  du 
travail  au  détriment  des  travailleurs,  l'^n  oiïot.  nous  avons  vaque, 
siuuoutill;ii;(>ooùliint  un  million  p(Hitromplaoorqu;irante  ouvriers, 
la  suhstilulion  se  fora  loi'squo  les  oliar_u;es  de  l'emploi  d'un  capi- 
tal do  2o.()00  francs  seront  inférieures  au  ooùt  annuel  d'un 
ouvrier  :  quand  une  invention  permet  de  remplacer  les  qua- 
rante ouvriers  en  dépensant  800.000  francs  seulement,  la  sub- 
stitution sera  lucrative  dès  que  le  coût  d'un  ouvrier  dépassera  les 
charges  d'un  capital  de  20.000  francs,  de  sorte  qu'elle  se  fera  avec 
un  taux  de  salaire  et  un  taux  d'intérêt  qui  l'eussent  rendue  oné- 
reuse avant  cette  invention.  Elle  privera  donc  de  leur  emploi 
quelques  travailleurs,  qui  n'en  retrouveront  un  autre  que  par  une 
baisse  du  salaire  relativement  à  l'intérêt. 

Cette  baisse  peut  n'être  que  relative,  si  la  masse  à  partager  a 
suffisamment  augmenté  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  elle  peut  se 
faire  sentir  sur  la  valeur  absolue  du  salaire.  Ainsi,  l'invention  de 
machines  nouvelles,  toujours  favorable  à  la  hausse  de  l'intérêt,  a 
sur  le  taux  des  salaires  deux  répercussions  de  sens  inverse.  L'ac- 
tion qu'elle  exerce  dans  le  sens  de  l'abaissement  pourrait  com- 
penser, et  au  delà,  l'augmentation  qu'elle  tend  à  ameneren  déve- 
loppant la  production,  si  le  capital  offert  augmentait  moins 
vite  que  les  besoins  résultant  des  progrès  de  l'art  industriel.  Heu- 
reusement, ces  progrès  engendrent  le  remède,  en  même  temps 
que  le  mal.  La  baisse  des  salaires  qu'ils  produisent  parfois  est 
toujours  temporaire,  parce  que  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt 
amenée  par  les  inventions  nouvelles  facilite  et  stimule  l'épargne. 
Au  premier  moment,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ces  inventions 
amènent  plutôt  un  déplacement  qu'une  diminution  de  la  demande 
de  main-d'œuvre,  parce  que  la  construction  de  l'outillage  nou- 
veau occupe  de  nombreux  travailleurs.  Puis,  à  mesure  que  la 
prospérité  des  entreprises  devenues  plus  productives  augmente  la 
masse  des  capitaux,  leur  accumulation  relève  le  taux  des  salaires 
au-dessus  du  niveau  antérieur.  L'expérience  faite  depuis  un  siècle 
est  à  cet  égard  tout-à-fait  concluante. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  développer  permettent 
de  comprendre  par  iquels  procédés  et  dans  quelle  mesure  Yinler- 
vention  législative  peut  modifier  la  répartition  des  richesses. 
C'est  surtout  en  vue  d'accroître  la  part  du  travail  et  de  réduire 
celle  du  capital  que  l'on  sollicite  de  nos  jours  cette  intervention  ; 
ce  sont  donc  les  mesures,  préconisées  à  cet  effet  que  nous  allons 
examiner,  en  faisant  remarquer  que  des  considérations  absolu- 
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ment  analogues  s'appliqueraient  aux  lois  qui  seraient  proposées 
dans  le  but  inverse,  celui  do  favoriser  les  capitalistes  aux  dépens 
des  ouvi'icrs. 

Un  premier  point  certain,  c'est  que  toutes  les  prescriptions 
avant  [>our-  objet  de  modifirr  dircctcinenl  le  taux  de  linlévH  ou 
des  salaires  sont  vouées  à  un  échec  complet. 

Pendant  longtemps,  la  puissance  publique  est  intervenue  sur- 
tout pour  interdire  le  prêt  à  intérêt  ou  pour  limiter  son  taux. 
On  a  tenté  de  justifier  ces  mesures  par  le  vieil  adage  nwmni 
nummos  non  pariant,  et  comme  l'adage  est  faux,  sinon  dans  son 
sens  littéral,  du  moins  dans  sa  seule  interprétation  sérieuse  qui 
est  la  négation  de  la  productivité  du  capital,  les  conséquences 
qu'on  a  voulu  en  déduire  ont  été  inapplicables.  En  vain  les  légis- 
lations civiles  et  religieuses  ont  proscrit  l'usure,  en  étendant  cette 
qualification  soit  à  tout  prêt  productif  d'intérêt,  soit  seulement 
aux  prêts  dont  l'intérêt  dépassait  un  taux  légal  ;  on  a  vu  maintes 
fois  les  gouvernements  qui  édictaient  ces  prescriptions  obligés 
eux-mêmes  de  les  transgresser,  en  empruntant  à  un  taux  supé- 
rieur à  celui  qu'ils  prétendaient  imposer  comme  maximum  dans 
les  rapports  entre  les  particuliers. 

C'est  qu'en  effet,  quand  les  capitaux  ne  sont  pas  suffisamment 
abondants  pour  répondre  à  la  demande  qui  se  produirait  au  taux 
que  la  loi  prétend  imposer,  il  faut  bien  qu'un  motif  de  préférence 
les  dirige  vers  certains  emplois  plutôt  que  vers  d'autres;  ce  motif 
ne  tarde  pas  à  être  fourni  par  les  avantages  déguisés  que  certains 
emprunteurs  consentent  aux  capitalistes,  en  dehors  de  l'intérêt 
ouvertement  stipulé,  jusqu'à  ce  que  la  rémunération  réelle  du 
capital  atteigne  le  chiffre  qui  amène  l'équilibre  entre  l'offre  et  la 
demande.  Si  la  loi  ne  prohibe  que  les  taux  exceptionnellement 
élevés  qui  répondent  aux  entreprises  très  aléatoires,  elle  tend  à 
rendre  cette  catégorie  d'entreprises  impossible,  au  grand  détri- 
ment de  la  société  qui  ne  progresse  que  par  la  multiplicité  des 
essais,  les  uns  heureux,  les  autres  malheureux.  Ou  plutôt,  en 
pratique,  la  loi  ne  réussit  pas  à  décourager  les  tentatives  aventu- 
reuses, ni  à  priver  de  toutes  ressources  l'emprunteur  dont  la 
solvabilité  peut  devenir  douteuse  ;  seulement,  comme  elle  ajoute 
aux  risques  que  tout  prêt  fait  dans  ces  conditions  comporte  déjà 
pour  le  capitaliste  un  risque  nouveau,  celui  d'être  poursuivi 
pour  délit  d'usure,  elle  augmente  dautant  la  majoration  que  le 
taux  de  l'intérêt  comprend  nécessairement  dans  les  opérations 
aléatoires,  à  titre  de  prime  d'assurance. 
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(hiii  tenté  do  inrnie,  autrefois,  de  fixer  un  snlairo  nwxii)unn\ 
mais  si.  au  prix  iixé.  loIVre  de  travail  est  inférieui-e  à  la  demande, 
la  concurrence  des  patrons  anu''ne  une  hausse  inévitable.  De  nos 
jours,  c'est  vers  la  fixation  d'un  salaire  minimum  que  tend  à  se 
porter  lellort  des  législateurs.  Le  résultat  est  toujours  le  même  : 
si  le  taux  fixé  dépayse  le  prix  auquel  tous  les  bras  disponibles 
peuvent  trouver  emploi,  ou  bien  la  loi  sera  éludée,  ou  bien  la 
quantité  de  travail  employée  serii  seulemenl  celle  ({ui  peut  trou- 
ver preneur  au  prix  légal  et  il  restera  un  excédant  de  j)opidation 
inoccupée,  qui  devra  être  nourri  j)ar  la  charité  publique  ou  détruit 
par  la  misère.  11  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  loi  de  faire  que  les 
entrepreneurs  aient  intérêt  à  employer  autant  d'ouvriers  qu'ils 
en  prendraient  au  taux  normal,  ([uand  elle  les  oblige  à  payer  le 
travail  à  un  taux  plus  élevé. 

En  pratique,  ce  qui  arrive  en  pareil  cas,  c'est  que  l'élimination 
porte  sur  les  plus  faibles  et  les  moins  adroits.  1/ouvrier  que  l'âge, 
une  santé  médiocre,  une  infii'uiité  légère  rendent  moins  apte  au 
travail,  sans  néanmoins  le  mettre  hors  d'état  de  gagner  sa  vie,  se 
voit  éliminé  de  l'atelier  social  ;  si  l'on  ne  veut  pas  le  condamner 
à  mourir  de  faim,  il  faut  prélever  de  qiuji  le  faire  vivre  sur  les 
produits  obtenus  à  l'aide  du  travail  des  autres.  Il  faut  aussi  faire 
vivre  uniquement  de  l'assistance  publique,  au  lieu  de  les  assis- 
ter partiellement,  ceux  qu'une  invalidité  plus  marquée,  sans  être 
encore  complète,  met  hors  d'état  de  gagner  intégralement  leur 
subsistance  tout  en  leur  permettant  encore  de  fournir  un  certain 
travail  utile. 

Il  est  ATai  que  les  règlements  édictés  en  ces  matières  peuvent 
autoriser  l'emploi  des  ouvriers  qu'une  invalidité  partielle  fait 
rentrer  dans  ce  que  l'on  appelle  la  catégorie  des  demi-oitvriers, 
moyennant  un  salaire  inférieur  au  minimum  fixé  pour  l'ouvrier 
normal.  Mais  il  faut  alors  que  les  tribunaux  chargés  de  statuer 
sur  l'observation  des  règlements  décident  si  les  exceptions  faites 
sont  justifiées.  Sans  insister  sur  la  difficulté  de  faire  apprécier 
par  des  juges  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  motiver  des 
écarts  de  salaires,  on  voit  qu'on  retombe  toujours  dans  ce 
dilemme  :  ou  bien  la  législation  sera  assez  souple  pour  s'adapter 
à  toutes  les  nécessités  de  la  pratique,  et  alors  elle  ne  fera  que 
consacrer,  par  un  procédé  très  compliqué,  la  situation  qui  se 
serait  établie  spontanément  ;  ou  bien  elle  mettra  obstacle  aux 
combinaisons  diverses  qui  eussent  assuré  l'emploi  aussi  complet 
que  possible  de  la  main-d'o-uvre  offerte,  par  le  jeu  varié  de  l'offre 
et  de  la  demande,  et  alors  les  inconvénients  que  nous  venons 
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d'indiquer  se  produiront  dans  la  mesure  précisément  où  la  loi 
sera  efficace. 

Le  législateur  cherche  aussi  à  accroître  indirectement  les 
salaires,  quand  il  met  à  la  c/iarçje  (h^  patrons  les  dépenses 
nécessaires  pour  procurer  aux  ouvriers  certains  avantages,  tels 
(]\\  assurance  contre  la  maladie,  pensions  pour  la  vieillesse,  etc. 
La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  il  est  bon  que  le  légis- 
lateur intervienne  en  ces  matières  est  controversable  ;  mais  il  y 
a  une  chose  qui  n'est  pas  douteuse  :  c'est  qu'il  ne  dépend  pas  de 
lui  de  faire  peser  les  frais  sur  le  patron,  plutôt  que  sur  l'ouvrier. 
Ce  qui  détermine  le  taux  respectif  du  salaire  et  de  l'intérêt,  c'est 
le  rapport  de  l'offre  de  travail  et  de  capital  avec  la  demande 
résultant  du  choix  que  chaque  entrepreneur  est  amené  à  faire, 
dans  les  conditions  que  nous  avons  étudiées,  entre  les  diverses 
organisations  réalisables  toutes  les  fois  qu  il  peut  obtenir  un 
même  résultat,  soit  avec  plus  de  main-d'œuvre  et  moins  de  capital, 
soit  avec  plus  de  capital  et  moins  de  main-d'(ruvre.  Or,  chaque 
entrej)reneur  arrête  son  choix  d'après  les  charges  qu'il  aura  à 
supporter  avec  chacune  ch^s  solutions  possibles,  et  dans  le  calcul 
de  ces  charges  entrent,  en  même  temps  que  le  salaire,  tous  les 
accessoires  qui  s'y  ajoutent.  Ces  accessoires  pèsent  sur  le  marché 
du  travail  exactement  comme  une  augmentation  du  salaire.  Que 
le  patron  paye  à  un  ouvrier  1.100  francs  par  an,  ou  qu'il  lui  paye 
1 .000  francs  et  verse  100  francs  à  diverses  caisses  d'assurances  ou 
de  retraites,  c'est  pour  lui  exactement  la  même  chose;  ainsi, 
l'obligation  de  faire  ces  versements  agira  sur  la  demande  de 
travail  exactement  comme  une  augmentation  de  10  p.  100  dans 
le  salaire. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  salaire  sera  immédiatement  réduit 
d'une  somme  égale  au  montant  des  charges  imposées  au  patron 
par  une  loi  nouvelle,  de  telle  sorte  que  la  situation  reste  la  même 
qu'auparavant:  les  équilibres  économiques  ne  s'établissent  pas 
avec  cette  instantanéité.  De  bon  gré  ou  pour  éviter  des  conflits, 
les  patrons,  au  début,  supportent  généralement  tout  ou  partie  des 
charges  qu  on  a  voulu  leur  imposer.  Mais  les  transformations 
incessantes  de  chaque  industrie  ne  tardent  pas  à  leur  fournir  les 
occasions  de  régler  à  nouveau  la  proportion  entre  l'emploi  des 
machines  et  celui  de  la  main-d'œuvre  d'après  les  charges  effec- 
tives qu'entraînent  l'un  et  l'autre;  c'est  alors  qu'une  diminution 
dans  la  demande  de  travail  résulterait  de  la  législation  prétendue 
protectrice  et  réduirait  à  la  misère  de  nombreux  ouviiers,  si  un 
abaissement  du  salaire  ne  venait  rétablir  l'équilibre  momentané- 
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ment  troublé.  Soil  par  uni'  Ituisse  visible,  soit  par  un  ralentisse- 
ment de  la  hausse  que  iraulres  circonstances  eussent  amenée,  les 
salaires  subissent  la  diminution  nécessaire  pour  compenser  les 
charités  accessoires,  qui  agissent  inévitablement  sur  la  demande 
de  travail  dans  les  mêmes  conditions  que  le  prix  directement 
pavé  aux  ouvriers.  Dans  les  périodes  de  hausse  des  salaires, 
comme  celle  que  nous  traversons,  c'est  un  ralentissement  de 
cette  hausse  que  les  charges  imposées  aux  patrons  engendrent, 
ce  qui  en  masque  les  répercussions.  Mais  quiconque  a  pu  suivre 
dans  ses  détails  l'influence  (ju'elles  exercent  sur  la  direction 
donnée  aux  entreprises  qui  y  sont  soumises,  ne  peut  conserver 
aucun  doute  sur  la  diminution  qu'elles  amènent  dans  la  demande 
de  force  de  travail;  or,  l'clTet  d'une  pareille  diminution  sur  les 
salaires  est  absolument  inévitable. 

La  loi  peut,  au  contraire,  exercer  ime  influence  réelle, 
quoiqu'indirecte,  sur  le  taux  des  salaires  ou  de  l'intérêt,  si  elle 
édicté  des  mesures  -propres  à  accroître  ou  à  diminuer  Coffre  de 
force  de  travail  ou  de  capital.  On  peut  citer,  comme  exem- 
ples, les  lois  qui  prescrivent  le  repos  hebdomadaire,  qui  réduisent 
la  durée  de  la  journée  de  travail,  qui  limitent  ou  interdisent  le 
travail  des  femmes  ou  des  enfants.  11  n'est  pas  douteux  qu'en 
réduisant  la  quantité  de  travail  disponible,  ces  mesures  fassent 
monter  le  prix  de  l'heure  et  baisser  par  contre  le  taux  de  Tinté- 
rêt.  Seulement,  comme  nous  l'avons  vu,  elles  réduisent  en  même 
temps  la  production  totale  à  partager  entre  le  travail  et  le  capi- 
tal et,  quoique  celui-ci  supporte  une  partie  de  la  réduction,  il  est 
plus  que  probable  que  la  part  du  travail  est  diminuée,  elle  aussi. 
Cela  ne  veut  pas  dire  qu'une  intervention  législative,  sur  quel- 
ques-uns de  ces  points,  ne  soit  pas  justifiée  dans  une  mesure  que 
nous  discuterons  au  Livre  II  de  ce  Cours.  Mais  ce  serait  se  trom- 
per gravement  sur  les  résultats  des  prescriptions  édictées  dans  ce 
sens,  que  de  croire  qu'elles  ne  réduisent  jamais  ou  qu'elles  rédui- 
sent seulement  dans  une  mesure  insignifiante  le  gain  réel  total 
des  familles  ouvrières. 

De  même,  lorsque  la  puissance  publique  empêche  Vimmigra- 
tion  de  travailleurs  étrangers,  elle  prévient  la  dipiinution  des 
salaires  qui  en  résulterait  ;  elle  entrave  au  contraire  leur  hausse 
quand  elle  prohibe  Y  émigration.  Toutes  les  mesures  fiscales  ou 
politiques  qui  découragent  l' épargne,  qui  incitent  les  capitaux 
indigènes  à  aller  chercher  un  emploi  à  l'étranger,  qui  effraient 
les  capitaux  étrangers  disposés  à  venir  s'employer  dans  un  pays, 
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sont  autant  d'obstacles  apportés  à  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  et 
à  la  hausse  des  salaires. 

Indépendamment  de  l'intcrvontion  de  l'Etat,  on  préconise 
aujourd'hui,  conmic  moyen  de  faire  hausser  les  salaires,  Yorga- 
nisalion  syndicale ,  de  même  que  l'on  attribue  souvent  leur  dépres- 
sion aux  ententes  patronales'.  Nous  reviendrons  longuement  sur 
l'influence  de  ces  coalitions  au  Livre  II  du  Cours.  Nous  nous  bor- 
nerons pour  le  moment  à  indiquer  que  les  en"ets  de  ces  coalitions, 
sous  un  régime  de  liberté  des  contrats,  sont  limités  par  les  mêmes 
lois  économiques  que  les  elTets  des  ententes  entre  producteurs 
mentionnées  au  Chapitre  précédent.  Pour  relever  ou  déprimer 
réellement  les  prix,  il  faudrait  qu'elles  pussent  englober  la  tota- 
lité des  employeurs  ou  des  employés  de  chaque  catégorie,  de 
manière  à  constituer  de  véritables  monopoles  éliminant  toute 
possibilité  de  concurrence.  Or,  le  nombre  des  entrepreneurs  ou 
des  travailleurs  est  beaucoup  trop  grand  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
à  moins  que  la  loi  elle-même  n'institue  ce  monopole,  en  rendant 
obligatoire  la  participation  aux  syndicats  et  Tobservation  des 
règles  posées  par  eux  et  en  interdisant  tout  travail  à  quiconque 
ne  s'y  conformerait  pas.  Le  jour  où  elle  le  ferait,  il  faudrait 
mettre  à  la  charge  de  la  communauté  l'entretien  des  ouvriers  qui 
ne  trouveraient  pas  de  travail  dans  les  conditions  ainsi  imposées, 
armer  par  .suite  l'autorité  publique  du  droit  de  s'assurer  que 
leur  chômage  n'est  pas  volontaire,  c'est-à-dire,  au  fond,  substi- 
tuer au  régime  de  la  liberté  du  travail,  plus  ou  moins  complète 
ou  réglementée,  l'une  des  formes  de  socialisme  que  nous  exami- 
nerons au  Chapitre  suivant. 

Sous  un  régime  qui  n'exclut  pas  toute  liberté,  les  syndicats  ou- 
vriers et  patronaux  peuvent  seulement  exercer  sur  les  salaires  une 
action  régulatrice  très  limitée,  semblable  à  celle  que  les  ententes 
entre  producteurs  exercent  sur  les  prix  -  non  pas  quand  elles  ten- 
tent un  relèvement  artificiel  qui  fait  surgir  des  concurrences, 
mais  quand  elles  organisent  une  répartition  régulière  des  com- 
mandes reçues  aux  prix  justifiés  par  l'état  du  marché.  Les  syn- 
dicats ouvriers  peuvent,  par  une  action  analogue,  rendre  plus 
rares  les  cas  oîi  le  travailleur  ne  tire  pas  de  son  travail,  en  fait,  tout 
le  fruit  qu'il  en  peut  tirer.,  faute  de  savoir  comment  en  trouver  le 
meilleur  emploi,  et  hâter  la  réalisation  de  la  hausse  des  salaires, 
lorsque  l'ensemble  des  renseignements  groupes  par  eux  démon- 
tre qu'elle  est  justifiée.  Ils  peuvent  aussi  atténuer  les  conséquen- 
ces des  crises  momentanées  d'une  industrie,  en  se  concertant 
avec  les  patrons  afin  d'éviter  qu'elles  entraînent  le  chômage  total 
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d'une  partie  des  travailleurs,  si  ciuel  pour  eux,  et  d'y  substi- 
tuer uu  chômage  i>artiel  rt''[iarti  entre  tous,  par  une  réduction 
teniporaiie  du  nombre  ou  île  la  durée  des  journées  de  travail. 
Des  mesures  de  ce  genre  peuvent  être  prises  utilement,  à  la  con- 
dition d'être  combinées  avec  une  réduction  des  salaires  suffisante 
pour  empêcher  qu'il  ne  surgisse  des  concurrents  venant  du  dehors; 
nous  avons  vu  que  l'action  analogue  des  cartels  en  cas  de  crise 
constitue  leur  utilité  la  plus  certaine.  Toute  mesure  propre  à  aug- 
menter la  publicité  des  renseignements  dont  chacun  a  besoin  pour 
se  guider,  à  faciliterles  transactions,  à  rendre  plus  aisée  l'entente 
des  ouvriers,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  patrons,  peut  contribuer 
efficacement  à  l'amélioration  de  leur  sort.  Une  législation  bien 
conçue  peut  souvent  aider  à  la  réalisation  de  ces  mesures,  en  don- 
nant les  sanctions  nécessaires  aux  accords  qu'elles  comportent  et 
en  faisant  régner  une  bonne  police. 

En  dehors  de  ces  dispositions,  toute  action  publique  ou  privée 
qui  tend  à  provoquer  une  accumulation  des  capitaux  plus  rapide 
que  l'accroissement  de  la  population  contribue  à  accroître  le  bien- 
être  des  classes  laborieuses.  Mais  aucune  puissance  au  monde  ne 
peut  porter  la  part  attribuée  au  travail  et  nu  capital,  dans  la 
répartition  des  produits  provenant  de  leur  collaboration  volon- 
taire, à  un  chifîre  s'écartant  notablement  de  celui  qui  résulte  de 
r abondance  de  l'offre,  d'une  part,  de  la  productivité  qui  déter- 
mine la  demande  formulée  par  les  entrepreneurs,  d'autre  part. 
C'est  en  ce  sens  que  l'on  peut  affirmer  hardiment  l'existence 
d'Orne  loi  économique  des  salaires  et  de  rinlérrt. 

III.  La  rente  et  les  variations  de  valeur  des  capitaux 
fixes.  —  Nous  avons  examiné  comment  les  conditions  d'emploi 
du  travail  et  du  capital  se  modifient,  quand  leur  abondance  res- 
pective varie  Mais  nous  n'avons  pas  tenu  compte  des  modifica- 
tions qui  peuvent  résulter  de  leur  concentration  plus  ou  moins 
grande  dans  un  espace  restreint.  Si  l'accroissement  du  capital  peut 
suivre  et  souvent  devancer  celui  de  la  population,  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  le  sol.  Sa  surface  est  limitée,  et  sur  cette  surface, 
tous  les  emplacements  sont  loin  d'offrir  les  mêmes  avantages  au 
point  de  vue  de  la  production  ;  j)ar  suite,  la  possession  d'une  })ar- 
tie  du  sol,  et  surtout  d'une  des  parties  les  mieux  situées,  consti- 
tue un  avantage  dont  le  propriétaire  peut  tirer  un  revenu,  désigné 
sous  le  nom  de  rente.  Mais,  si  la  propriété  du  sol  est  souvent  une 
cause  de  gain,  inversement,  l'immobilisation  des  capitaux  qui  y 
soni   inco)])orés  devient,  dans  Jjien  des  circonstances,  une  cause 
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de  pertes,  et  des  pertes  analogues  peuvent  être  subies  dans  l'em- 
ploi de  tous  les  capitaux  fixes.  Il  est  nécessaire  de  faire  une  étude 
d'ensemljle  de  ces  variations  du  produit  des  ('X[)loitations  immo- 
bilières, si  l'on  veut  bien  saisir  le  caractère  des  plus-values  et  des 
moins-values  qui  en  résultent. 

A.  DkTKRMINATION  de  la  RK.NTK  I>AH  LtS  INÉGALITÉS  DKS  CONDI- 
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indiqué  (page  208)  comment  le  principe  de  l'unité  de  prix  de  tous  les 
produits  identiques,  sur  im  même  marché,  fait  apparaître  la  rente, 
lorsque  le  prix  de  revient  de  certains  objets  augmente  en  même 
temps  que  la  quantité  produite.  Nous  avons  cité  divers  exem- 
ples des  circonstances  d'où  naît  cette  situation,  que  nous  devons 
rappeler. 

Envisageons  une  ville  dont  l'alimentation  absorbe  les  denrées 
récoltées  sur  un  territoire  étendu.  Si  divers  champs  inéga- 
lement éloignés  dit  coifre  présentent  la  même  fertilité,  un  même 
emploi  de  travail  et  de  capital  donnera  sur  tous  le  même  rende- 
ment ;  mais,  pour  arriver  au  lieu  de  consommation,  les  produits 
qui  viennent  de  plus  loin  doivent  supporter  des  frais  de  transport 
dont  les  autres  sont  exempts.  Du  moment  où  les  champs  les  plus 
éloignés  ont  été  mis  en  culture,  c'est  que  le  prix  de  vente  de 
leurs  produits  permet  de  rémunérer,  au  taux  courant  dans  le  pays, 
le  capital  et  le  travail  consacrés  à  cette  culture,  et  de  couvrir  en 
outre  les  frais  de  transport.  Le  propriétaire  des  champs  les  plus 
rapprochés,  après  avoir  rémunéré  au  même  taux  un  capital  égal 
et  un  travail  égal,  encaisse  la  même  recette  sans  supporter  les 
frais  de  transport.  La  possession  d'un  sol  mieux  situé  lui  procure 
ainsi  un  bénéfice,  qui  est  une  rente. 

Supposons  que  deux  terres  également  éloignées  présentent  une 
fertilité  inégale,  et  qu'avec  les  mêmes  procédés  de  culture  on 
obtienne  dans  lune  12  hectolitres  de  blé,  dans  l'autre  lo.  Du 
moment  où  la  première  n'est  point  abandonnée,  cest  que  le  prix 
de  12  hectolitres  est  sufhsant  pour  couvrir  les  frais  de  production, 
et  la  vente  des  3  hectolitres  que  la  seconde  produit  en  plus  con- 
stitue une  rente. 

On  constate  les  mêmes  effets  quand  les  produits  obtenus,  égaux 
en  quantité,  diffèrent  par  la  qualité,  quand  on  compare,  par 
exemple,  deux  vignes  produisant,  dans  les  mêmes  conditions, 
chacune  30  hectolitres  de  vin,  mais  dont  Tune  donne  un  vin  com- 
mun qui  se  vend  de  10  à  20  francs  l'hectolitre,  l'autre  du  Gham- 
bertin  ou  du  Château- Vquem  qui  se  vend  plusieurs  centaines  de 
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francs  ;  l'écart  entre  la  valeur  des  deux  récoltes  constitue  une 
rente  pour  le  propriétaire  du  grand  crû  qui  donne  un  vin  excep- 
tionuelleniput  apprécié.  11  est  vrai  qu'il  y  appliquera  des  procédés 
de  culture  plus  soignés,  entraînant  plus  de  frais  ;  néanmoins  la 
différence  de  la  dépense  sera  très  inférieure  à  celle  de  la  recette, 
de  sorte  que  la  rente  subsistera. 

A  mesure  que  la  population  d'un  pays  devient  plus  dense,  elle 
est  obligée,  pour  subsister,  de  mettre  en  culture  une  partie  du 
sol  de  plus  en  plus  grande.  Le  prix  des  denrées  doit  s'élever  dans 
la  mesure  nécessaire  pour  que  les  moins  bien  situées,  les  moins 
fertiles,  celles  dont  les  produits  sont  le  moins  appréciés,  parmi 
les  terres  mises  en  culture,  donnent  encore  un  revenu  rémuné- 
rateur, sans  quoi  personne  ne  les  cultiverait  ;  toutes  les  autres 
terres  donnent  donc  un   excédant  de   produit  qui  est  la  rente. 

Il  peut  même  arriver  que  toutes  les  terres  d'un  pays  donnent 
une  rente,  lorsque  la  culture,  ne  pouvant  plus  s'étendre  sans  frais 
excessifs,  accroît  sa  production  par  une  cxploilation  plus  intensive. 
Quand  l'étendue  du  sol  dont  on  dispose  est  indéfinie,  on  fait  de  la 
culture  assez  extensive.  On  règle  la  surface  cultivée  de  manière  à 
obtenir  le  plus  gros  rendement  possible,  avec  le  capital  et  le  tra- 
vail dont  on  dispose,  et  pour  cela,  sans  trop  disperser  ses  efforts, 
on  a  intérêt  à  cultiver  une  grande  étendue  de  terres.  C'est  ainsi 
que  le  rendement  par  hectare  cultivé  est  généralement  assez  faible 
dans  les  pays  comme  l'Amérique,  la  Russie  où  l'on  produit  à  très 
bas  prix  des  blés  qu'on  exporte  au  loin  ;  les  entrepreneurs 
de  culture  ne  trouvent  pas  avantage  à  concentrer  leur  capital  et 
leur  travail  sur  une  fraction  moindre  du  sol,  parce  que  la  produc- 
tion ne  croîtrait  pas  en  proportion  de  la  dépense  faite  sur  chaque 
hectare.  Mais,  lorsque  la  population  augmente,  en  même  temps 
que  l'on  met  en  culture  des  terres  moins  bonnes  ou  plus  éloi- 
gnées, ou  peut  avec  profit  accroître  le  rendement  des  terres 
anciennement  cultivées,  en  y  accumulant  les  engrais  et  les  amen- 
dements, en  donnant  des  labours  plus  nombreux  et  plus  pro- 
fonds, etc.  Si  l'on  a  intérêt  à  doubler  la  dépense  de  travail  et  de 
capital,  pour  obtenir  18  hectolitres  là  où  l'on  n'en  obtenait  que  10, 
c'est  que  le  prix  des  8  hectolitres  supplémentaires  couvre  le  sur- 
croît de  frais  correspondant  ;  les  10  premiers  hectolitres,  obtenus 
avec  des  frais  égaux,  donnent  alors  une  rente  égale  au  prix  de 
2  hectolitres.  Dans  un  pays  fermé,  à  population  compacte,  le  sol 
tout  entier  pourrait  donner  ainsi  une  rente  représentant  l'excé- 
dant delà  valeur  des  produits  obtenus  primitivement,  par  une  cul- 
ture facile,  sui'  la  valeur  du  surcroît  deproduits  obtenu  plus  labo- 
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rieusement.enappliquantau  même  sol  une  culture  intensivedont  le 
surcroît  de  frais  est  rémunéré  parle  cours  des  denrées. 

CVst  à  la  rente  que  se  rattache  éf4:alement  le  revenu  excep- 
tionnel que  donnent  beaucoup  do  mines.  Si  l(»s  gisements  exploi- 
tables sont  rares  dans  un  pays,  de  telle  sorte  quil  n'en  existe 
pas  de  nouveaux  que  Ton  puisse  mettre  en  exploitation  à  mesure 
que  les  besoins  augmentent,  leurs  propriétaires  n'ontqu'à  s'enten- 
dre pour  constituer  un  monopole,  qui  leur  permet  de  hausser  le 
prix  de  vente,  dans  les  conditions  étudiées  au  Chapitre  précédent, 
et  d'en  tirer  un  revenu  exceptionnel.  Si  les  mines  sont  trop  nom- 
breuses pour  qu'une  entente  éliminant  toute  concurrence  puisse 
s'établir,  il  n'y  a  plus  de  monopole  ;  mais  les  meilleures  donnent 
une  rente.  En  effet,  du  moment  ou  l'on  en  exploite  plusieurs,  c'est 
que  la  plus  mauvaise,  parmi  celles  qui  sont  exploitées,  donne  un 
produit  rémunérateur  ;  celles  dont  les  conditions  d'exploitation 
sont  plus  favorables,  vendant  au  même  prix  les  minéraux  extraits 
avec  une  moindre  dépense  de  travail  et  de  capital,  laissent,  en  sus 
de  l'intérêt  et  du  salaire,  un  revenu  qui  est  une  rente.  Vn^ pêche- 
rie  exceptionnellement  abondante  serait  dans  le  même  cas. 

Yw^  chute  (Veau  qui  permet  d'obtenir  la  force  motrice  dans  des 
conditions  économiques  donne  aussi  une  rente  ;  du  moment  où 
l'emploi  des  forces  obtenues  par  des  procédés  plus  coûteux  est 
rémunérateur,  la  propriété  de  cette  chute  procure  un  revenu  égal 
à  l'économie  qu'elle  permet  de  réaliser  dans  les  frais  de  produc- 
tion de  la  force  qu'elle  fournit.  Cette  rente  était  énorme,  quand  la 
force  motrice  ne  pouvait  s'obtenir,  en  dehors  des  cours  d'eau,  que 
par  le  travail  de  l'homme  ou  des  animaux.  Après  l'invention  de  la 
machine  à  vapeur,  les  chutes  deau  particulièrement  bien  situées 
sont  devenues  les  seules  dont  l'emploi  produisît  une  force  suscep- 
tible d'être  avantageusement  exploitée,  et  par  suite  une  rente. 
Depuis  quelques  années,  la  possibilité  de  transporter  l'énergie  par 
l'électricité  a  modifié  de  nouveau  la  situation  et  permet  de 
tirer  une  rente  de  l'emploi  des  énormes  forces  disponibles  dans 
les  régions  alpestres. 

Il  faut  bien  remarquer  que,  pour  profiter  de  la  rente,  le  pro- 
priétaire n'est  nullement  obligé  d'exploiter  lui-même.  En  met- 
tant en  location  son  terrain,  sa  mine,  sa  chute  d'eau,  il  peut 
céder  à  d'autres  l'avantage  que  procure  leur  exploitation  ;  la 
concurrence  entre  les  entrepreneurs  cherchant  à  en  profiter  lui 
permet  d'en  tirer  un  revenu  représentant  sensiblement  la  valeur 
totale  du  bénéfice  que  leur  situation  particulièrement  avanta- 
geuse peut  procurer. 
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L'exemple  le  plus  frappant  est  peut-être  celui  des  torralns 
urimins.  L'occupation  des  emplacements  situés  dans  les  quartiers 
où  les  affaires  se  concentrent  procure  une  économie  de  tem|)s  et 
des  facilités  de  relations  à  ceux  qui  v  demeurent,  un  surcroît  de 
bénéfices  à  ceux  qui  y  établissent  un  commerce  ;  les  propriétaires 
de  ces  terrains  peuvent  donc  se  faire  payer,  par  ceux  à  qui  il  les 
louent,  un  revenu  représentant  l'avantage  qu'ils  trouvent  à  s'y 
installer.  A  mesure  qu'une  agglomération  se  développe,  les  con- 
structions s'étendent  sur  une  surface  croissante  ;  pour  que  l'on 
bAtisse  ainsi  dans  les  quartiers  lointains,  il  faut  que  le  loyer  four- 
nisse, même  dans  ces  quartiers,  l'intérêt  du  capital  que  repré- 
sente une  maison,  calculé  au  taux  courant,  et  qu'il  couvre  les 
frais  d'entretien.  Le  surcroît  de  revenu  que  donne  une  maison 
mieux  située  constitue  la  rente. Plus  une  ville  s'étend,  plusl'avan- 
tage  des  parties  centrales  par  rapport  à  la  périphérie  s'accentue, 
plus  cette  rente  augmente.  C'est  alors  qu'on  trouve  avantage  à 
accroître  le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  habiter  les  quar- 
tiers recherchés,  en  superposant  à  grands  frais  les  étages,  à  peu 
près  comme  on  accumule  sur  un  sol  restreint  l'action  productrice 
du  travail  et  du  capital  parla  culture  intensive. 

On  voit  par  quel  mécanisme  la  possession  des  terres  ou  des 
forces  de  la  nature  qui  permettent  d'obtenir  des  produits  plus 
abondants  ou  de  meilleure  qualité  procure  une  rente,  à  dater 
du  jour  où  les  besoins  du  public  obligent  à  étendre  la  production 
en  exploitant  des  agents  naturels  moins  avantageux  et  où,  par 
suite,  les  prix  s'élèvent  suffisamment  pour  que  la  production 
faite  dans  les  conditions  les  plus  défavorables  rémunère  encore 
le  capital  et  le  travail  qui  s'y  emploient.  C'est  la  nécessité  de 
produire  davantage  qui  fait  naître  la  rente  ;  elle  n'est  pas  la  cause 
de  l'élévation  des  prix,  elle  est  la  coméquence  de  cette  éléva- 
tion, qui  est  la  condition  indispensable  pour  que  la  production 
monte  au  niveau  des  besoins. 

Telle  est  la  célèbre  théorie  due  à  Ricardo,  qui  d'abord  fit 
l'admiration  des  économistes  par  son  ingéniosité  et  fut 
considérée  comme  une  des  plus  essentielles  parmi  les  découver- 
tes de  la  science,  qui  ensuite  a  servi  d'arme  aux  adyersaires  de 
la  propriété  privée,  qui  enfin  est  aujourd  hui  abandonnée  ou  tout 
au  moins  laissée  dans  l'ombre  par  une  fraction  assez  importante 
de  l'Ecole  libérale. 

C'est  qu'en  effet  les  conclusions  qu'on  en  avait  tirées  au 
début,  à  la  suite  d'observations  trop  restreintes,  présentaient  un 
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caractère  sini^ulièrement  décourageant.  A  l'époque  où  Ricardo 
écrivait,  le  commencement  de  l'évolution  industrielle  de  l'An- 
gleterre amenait  cet  essor  de  la  population  ouvrière  qui  inspirait 
également  à  beaucoup  d'économistes  les  conclusions  les  plus  pes- 
simistes sur  les  salaires.  Partout,  le  nombre  des  bouches  à  nour- 
rir se  développait  plus  vite  que  les  progrès  de  l'agriculture,  et  le 
renchérissement  constant  des  denrées  paraissait  dès  lors  devoir 
être  la  règle  perpétuelle.  On  voyait,  dans  un  avenir  prochain, 
l'espèce  humaine  n'arrachant  à  la  terre  que  par  un  labeur  de  plus 
en  plus  pénible  le  surcroît  de  produits  nécessaire,  de  telle  sorte 
que  le  travail  et  le  capital,  réduits  à  s'employer  dans  des  condi- 
tions de  moins  en  moins  fructueuses,  soit  pour  cultiver  les  par- 
ties les  plus  ingrates  du  sol,  soit  pour  porter  le  rendement  des 
terres  anciennes  à  un  maximum  très  difficile  à  atteindre  n'ob- 
tiendraient plus  qu'une  rémunération  dérisoire. 

Rn  face  de  cette  situation,  on  voyait  celle  du  propriétaire 
foncier  s'améliorant  sans  interruption,  son  revenu  croissant  à 
mesure  que  les  prix  hausseraient,  par  le  seul  effet  de  l'accroisse- 
ment des  besoins  et  de  la  nécessité  d'y  pourvoir  au  moyen  d'un 
surcroît  de  production  obtenu  dans  les  conditions  les  plus  coû- 
teuses. Il  semblait  qu'il  fût  le  seul  privilégié  dans  le  monde 
économique,  le  seul  bénéticiaire  de  l'effort  colossal  qui  a  si  pro- 
digieusement accru  la  production.  Les  écoles  socialistes  moder- 
nes, qui  ont  su  chercher  des  armes  dans  les  enseignements  des 
économistes,  ont  dépeint  en  termes  enflammés  le  scandale  de 
cette  plus-value  non  gagnée  {unearned  increase)  et  l'odieux  de 
la  situation  de  cet  homme  qui,  s'étant  approprié  un  terrain,  n'a 
qu'à  dormir  et  à  se  reposer  pour  voir  son  revenu  croître  d'au- 
tant plus  qu'une  population  plus  nombreuse  peine  pour  vivre 
autour  de  lui. 

11  faut  bien  reconnaître  que  ces  attaques  contre  la  propriété 
privée  ne  seraient  pas  sans  fondement,  si  les  faits  étaient  tels 
que  les  ont  vus  les  économistes  du  début  du  xix®  siècle.  Ce  ne 
serait  pourtant  pas  une  raison  pour  nier,  comme  quelques-uns 
l'ont  fait,  lexactitude  de  la  théorie  de  Ricardo,  alors  qu'elle  donne 
et  donne  seule  une  explication  rationnelle  des  rapports  écono- 
miques qui  s'établissent  sous  nos  yeux.  Il  resterait  à  voir  si  les 
inconvénients  mis  en  relief  sont  compensés  par  les  avantages 
que  présente  la  propriété  individuelle,  au  point  de  vue  du  déve- 
loppement de  la  production,  en  intéressant  comme  elle  le  fait  les 
détenteurs  du  sol  à  ce  qu'il  soit  exploité  le  mieux  possible  ;  et, 
si  les  conclusions  finales  de  la  science  montraient  que  la  pro- 
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priété  individuelle  entraîne  [)liis  d'injustices  dans  les  rapports 
entre  les  hommes  que  d'avantaues  pour  l'ensemble  do  la  société, 
il  faudrait  la  condamner  plutôt  que  nier  sciemment  la  vérité. 

.Mais  les  conclusions  pessimistes  qu'on  a  tirées  de  la  théorie 
de  la  rente  n'en  sont  nullement  les  conséquences  nécessaires. 
Ell(>s  sont  dues  uniquement  à  une  généralisation  hâtive  des 
oltservations  faites  à  une  certaine  époque,  dans  certaines  par- 
ties du  monde.  On  a  souvent  reproché  aux  disciples  de  Ricardo 
de  s'être  laissé  induire  en  erreur  par  l'abus  dos  cu/isi(ié)'ations 
tliéoriqucs  ;  c'est  au  contraire  pour  s'être  trop  fiés  à  \ observation 
<ju'ils  se  sont  trompés  gravement.  Ils  ont  cru  que  la  loi  de  la 
rente  donnerait  toujours  les  effets  qu'elle  donnait  sous  leurs  yeux, 
à  un  moment  où  la  population  croissait  plus  vite  que  les  moyens 
de  production.  S'ils  avaient  examiné  théoriquement  toutes  les 
conséquences  qu'elle  peut  amener,  ils  auraient  vu  que  ces  consé- 
quences sont  absolument  différentes,  lorsque  les  progrès  de  l'art 
industriel  et  l'accumulation  des  capitaux  devancent  l'essor  de  la 
population.  Les  phénomènes  inverses  de  ceux  qu'ils  observaient 
constatés  de  nos  jours,  bien  loin  de  renverser  la  théorie  de 
Ricardo,  la  confirment  absolument.  Ils  donnent,  en  même  temps, 
un  exemple  frappant  du  danger  de  s'en  tenir  à  l'observation  et  à 
l'induction  dans  les  études  économiques,  et  de  ne  pas  examiner 
des  hypothèses  qui  paraissent  purement  théoriques,  pour  en  cher- 
cher par  le  raisonnement  les  conséquences  probables  :  pour 
connaître  toutes  les  conséquences  éventuelles  d'une  loi,  il 
ne  suffit  pas  d'étudier  les  effets  qu'elle  a  produits  dans  le  passé 
ou  dans  le  présent,  il  faut  encore  examiner  ceux  qu'elle  produi- 
rait dans  toutes  les  situations  imaginables,  car  très  souvent  ce  sont 
les  combinaisons  les  moins  prévues  que  l'avenir  réalise. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  la  théorie  de  Ricardo.  Pendant 
longtemps,  on  a  admis,  comme  un  fait  d'expérience,  que  la  rente 
allait  en  croissant  constamment,  par  suite  des  besoins  croissants 
de  la  population.  C'est  en  effet  ainsi  que  les  faits  s'étaient  passés 
depuis  les  débuts  des  études  économiques,  quand  le  sens  du  mou- 
vement s'est  trouvé  renversé  brusquement,  vers  1875,  et  a  amené 
ce  que  l'on  appelle  la  crise  agricole.  A  ce  moment,  le  dévelop- 
pement de  la  navigation  à  vapeur  a  réduit  considérablement  le 
prix  des  frets,  la  pénétration  des  chemins  de  fer  dans  les  régions 
ouvertes  depuis  peu  à  la  colonisation  a  permis  d'exporter  leurs 
produits,  et  il  s'est  trouvé  tout  à  coup  que  d'immenses  régions 
à  peine  peuplées,  où  une  culture  extensive  donnait  des  récoltes 


LA  RENTK  DES  AGENTS  NATURELS  329 

considérables  moyennant  une  minime  dépense  de  capital  et  de 
main-d'œuvre,  pouvaient  contribuer  efficacement  à  l'alimentation 
de  la  population  croissante  de  l'Europe.  Par  suite  de  la  baisse  du 
prix  des  transports,  c'est  la  terre  utilenieiii  cultivable  qui  s'est 
accrue  plus  vile  que  les  besoins.  I^e  privilège  que  donnait  aux 
propriétaires  fonciers  la  possession  du  sol  sui'  lequel  s'étaient 
développées  les  populations  compactes  de  l'Europe  Occidentale 
a  perdu  sa  valeur,  et  la  rente  a  subi  un  recul  considérable. 

Il  est  vrai  que,  peu  à  peu,  les  pays  neufs  se  peupleront  ;  au 
train  dont  marche  l'accroissement  de  leur  population,  le  moment 
ne  tardera  pas  à  venir  où  ils  n'auront  plus  d'excédants  de  pro- 
duits à  nous  envoyer.  Alors,  chez  eux  comme  chez  nous,  la 
rente  pourrait  reprendre  sa  marche  ascendante  ;  mais  il  semble 
bien  qu'une  cause  nouvelle,  le  progrès  de  t agriculture,  doive 
agir  pour  la  faire  reculer  de  nouveau.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que 
les  sciences  ont  commencé  à  fournir  les  moyens  d'accroître  large- 
ment le  rendement  de  la  terre  sans  frais  excessifs,  et  l'application 
des  méthodes  révélées  par  elles  commence  seulement  à  se  répan- 
dre ;  déjà,  cependant,  on  obtient  couramment  des  récoltes  qu'une 
culture  intensive  extrêmement  coûteuse  procurait  seule  autrefois. 
Les  industries  chimiques  fournissent  à  bas  prix  les  engrais  qui 
restituent  au  sol  appauvri  les  éléments  enlevés  par  une  exploita- 
tion ininterrompue  ;  elles  apprennent  à  tirer  un  parti  de  plus  en 
plus  avantageux  de  maints  résidus  jadis  inutilisables  et  à  obtenir 
artificiellement  les  qualités  qui  manquaient  aux  produits  des  sols 
peu  favorisés.  Sans  aller  jusqu'à  entrevoir,  avec  Berthelot,  une 
époque  où  la  chimie  nous  fournirait  tous  nos  aliments  et  où  la 
campagne  ne  serait  plus  cultivée  que  pour  le  plaisir  des  yeux,  on 
peut  prévoir  une  évolution  dans  les  conditions  de  la  production 
agricole^  analogue  à  celle  qui  s'est  produite  dans  l'industrie  au 
cours  du  XI x^  siècle. 

Or,  tandis  que  le  développement  de  la  production  s'accélère, 
celui  de  la  population  se  ralentit  dans  la  plupart  des  pays.  Dès 
lors,  il  n'est  plus  vrai  que  le  seul  moyen  de  satisfaire  aux  besoins 
soit  d'accroître  la  production  dans  des  conditions  de  plus  en  plus 
difficiles,  de  telle  sorte  que  la  valeur  du  privilège  des  propriétai- 
res des  terres  les  meilleures  et  les  mieux  situées  augmente  indé- 
finiment ;  au  contraire,  il  est  très  possible  que  la  rente,  bien  loin 
de  reprendre  son  mouvement  ascendant,  continue  à  baisser,  et 
il  est  au  moins  probable  qu'elle  ne  se  relèvera  que  modérément 
d'ici  fort  longtemps.  Même  le  privilège  que  les  terrains  voisins 
des  villes  avaient,  pour  la  fourniture  des  légumes  et  des  fruits  frais, 
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s'atténue  à  mosiire  que  T accélération  des  transports  de  denrées 
permet  à  des  régions  plus  lointaines  de  concourir  à  cette  ali- 
mentation. 

Les  mêmes  causes  pourraient  bien  amener  des  effets  analogues 
dans  la  valeur  des  terrains  des  villes.  L'application  de  l'électricité 
aux  transports  urbains,  qui  ne  remonte  qu'à  quelques  années, 
commence  à  transformer  les  conditions  dans  lesquelles  ces  trans- 
ports s'effectuent.  Si  les  frais  et  la  durée  d'un  parcours  de 
quelques  kilomètres,  déjà  singulièrement  réduits,  devenaient  pres- 
que négligeables,  l'avantage  d'occuper  les  terrains  situés  au  cen- 
tre des  agglomérations  perdrait  singulièrement  de  sa  valeur.  La 
facilité  de  converser  à  distance  par  le  téléphone  tend  à  agir 
dans  le  même  sens,  en  atténuant  l'un  des  inconvénients  de  l'éloi- 
gnement. 

En  dehors  de  ces  causes  générales,  des  raisons  spéciales  font 
souvent  disparaître  les  avantages  que  procurait  la  propriété  de 
certaines  parties  du  sol.  Dans  une  vil/e  en  décadence,  le  prix  des 
loyers  baisse  au  lieu  de  monter.  Même  dans  une  ville  qui  se  déve- 
loppe, les  courants  se  déplacent  ;  la  mode,  l'avantage  d'occuper 
des  édifices  construits  suivant  les  besoins  modernes,  font  aban- 
donner certains  quartiers  :  à  Paris,  par  exemple,  un  terrain  voi- 
sin du  Palais-Royal  ne  donne  plus  actuellement  la  rente  qu'il 
donnait  il  y  a  quelques  années.  Le  phylloxéra  a  changé  en  mau- 
vaises terres  arables  certains  vignobles  jadis  d'un  rapport  consi- 
dérable, ou  n'a  permis  d'y  replanter  des  vignes  qu'avec  des  frais 
si  élevés  que  la  culture  n'est  plus  rémunératrice.  Les  progrès  des 
moteurs  à  vapeur  font  qu'il  n'y  a  plus  aucun  avantage  à  utihser 
beaucoup  de  petites  chutes  d'eau. 

Le  propriétaire  des  agents  naturels  n'est  donc  pas  le  privilégié 
si  souvent  dépeint,  car,  à  côté  des  chances  de  hausse,  son  revenu 
est  exposé  à  des  chances  de  baisse  très  sérieuses. 

Il  importe  de  remarquer  que  cette  baisse  ne  porte  pas  seule- 
ment sur  la  rente,  mais  qu'elle  atteint  souvent  l'in/^'^V  des  capi- 
taux que  la  mise  en  valeur  du  sol  y  a  incorporés .  Le  loyer  d'une 
terre  ne  comprend  pas  seulement  la  rente  ;  il  comprend  également 
le  revenu  du  capital  considérable  qui  a  été  consacré  à  défricher 
cette  terre,  à  raméliorer,  souvent  à  la  clore,  à  l'irriguer,  à  la 
drainer,  etc.  etc.  Chaque  fois  que  l'un  des  propriétaires  successifs 
(lu  sol,  au  lieu  de  se  l)orner  à  le  cultiver  en  vue  du  rendement 
annuel,  a  consacré  une  partie  de  ses  efforts  à  l'améliorer,  c'est 
qu'il  espérait  accroître  la  production  des  années  suivantes  dans 
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une  mesure  représentant  au  moins  l'intérêt  du  capital  immobilisé. 
Mais,  quand  quelque  calamité  comm  ;  le  phylloxéra  vient  arrê- 
ter la  production  sur  laquelle  il  comptait,  et  ne  permet  de  la 
retrouver  qu'en  dépensant  un  caj)ital  nouveau  et  plus  considéra- 
ble pour  reconstituer  les  plantations  dans  des  conditions  différen- 
tes, le  premier  capital  est  entièrement  perdu.  De  même  quand, 
ce  qui  est  plus  fréquent,  les  transformations  économiques  qui 
modifient  létat  du  marché  viennent  diminuer  la  valeur  des  pro- 
duits fournis  par  une  terre,  il  n'a  aucun  moyen  de  retirer  du  sol 
le  capital  qui  y  a  été  incorporé  ;  si  la  baisse,  après  avoir  réduit  la 
rente  à  zéro,  ne  s'arrête  pas,  c'est  le  revenu  de  ce  capital  qui  est 
entamé.  Que  de  terres,  aujourd'hui,  ne  donnent  pas,  à  beaucoup 
près,  un  revenu  ôi^al  à  l'intérêt  du  capital  fixe  enfoui  dans  le  sol  ! 
Combien  de  localités  on  citerait  où  le  loyer  de  beaucoup  de  mai- 
sons, bien  loin  de  comprendre  une  rente,  ne  représente  plus  l'in- 
térêt des  sommes  consacrées  à  les  construire  ! 

Tant  que  la  valeur  des  produits  continue  à  dépasser  les  frais 
de  culture  ou  d'entretien  des  bâtiments  et  qu'elle  fournit  au  capi- 
tal engagé  une  rémunération,  si  légère  soit  elle,  on  continue  l'ex- 
ploitation, car  il  vaut  encore  mieux  tirer  de  ce  capital  un  revenu 
minime  que  l'abandonner.  Quand  la  recette  couvre  tout  juste 
les  frais  de  l'exploitation,  on  continue  celle-ci  dans  l'espoir  d'un 
retour  de  fortune,  et  souvent  on  la  continue  encore  quand  elle 
coûte  chaque  année  plus  qu'elle  ne  rapporte.  Mais,  si  les  prix  res- 
tent trop  longtemps  inférieurs  à  la  limite  au-dessous  de  laquelle  les 
produits  ne  payent  même  plus  le  travail  nécessaire  chaque  année 
pour  poursuivre  l'entreprise,  colle-ci  finit  par  être  abandonnée 
et  tout  le  capital  immobilisé,  qui  n'en  peut  pas  être  retiré,  se 
trouve  définitivement  perdu. 

Ainsi,  à  partir  du  jour  où  le  sol  est  mis  en  valeur,  le  revenu 
du  capital  fixe  consacré  à  cette  mise  en  valeur,  se  confondant  en 
pratique  avec  la  rente,  est  soumis  aux  mêmes  fluctuations  qu'elle. 
La  rente  proprement  dite  s'ajoute  en  général  à  l'intérêt  de  ce 
capital,  calculé  au  taux  du  marché  ;  mais,  une  fois  la  rente  dispa- 
rue, l'intérêt  peut  tomber  au-dessous  de  ce  taux.  Il  apparaît  alors 
une  sorte  de  j'cnte  n/'galice,  puisque  la  propriété  du  sol,  au  lieu 
d'être  une  source  de  revenu,  a  causé  la  perte  partielle  du  revenu 
du  capital  consacré  à  sa  mise  en  valeur,  et  même  la  perte  de  la 
totalité  de  ce  capital,  s'il  cesse  entièrement  d'être  rémunéré. 

Ces  considérations  montrent  l'inanité  des  arguments,  souvent 
reproduits,  par  lesquels  un  économiste  américain,  Garey,  a  essayé 


332  LA  RKPARTITION  Di:S  PRODUITS  DANS  LRS  ENTRKPRISRS 

de  réfuter  lîi  théorie  de  la  rente.  11  a  voulu  prouver  qu7/ /.s/or/y ?/e- 
jncnl  Tordre  de  mise  en  culture  des  terres  n'était  nullement 
celui  (|ue  supposait  cette  théorie.  Pour  présenter  sa  démonstra- 
tion. Uicardo  exposait  qu'on  avait  dahord  exploité  les  meil- 
leures terres,  puis  que  les  moins  honnes  avaient  été  mises  en 
culture  seulement  (fuand  les  besoins  avaient  aui^mcnté,  et  qu'à 
ce  moment  les  premières  avaient  commencé  à  donner  une 
rente  constituée  par  l'excédant  de  leur  rendement  à  frais  égaux. 
Or.  disait  Garey,  en  réalité,  quand  on  colonise  un  pays, 
les  parties  du  sol  dabord  mises  en  culture  ne  sont  pas  les 
plus  fertiles  ;  ce  sont  au  contraire  celles  où  la  végétation  natu- 
relle, moins  puissante,  oppose  moins  d'obstacles  au  défriche- 
ment ;  c'est  seulement  plus  tard  que  les  colons,  ayant  plus  de 
loisir  et  de  capitaux,  s'attaquent  aux  terrains  doués  d'ime  ferti- 
lité exceptionnelle  dont  la  mise  en  valeur  est  plus  difficile  en 
même  temps  que  plus  fructueuse. 

A  cela  on  peut  répondre,  d'abord,  qu'il  n'est  nullement  prouvé 
que  ces  terres  fécondes,  mais  dont  le  défrichement  est  si  laborieux, 
seront  celles  qui  donneront  la  rente  la  plus  élevée,  car,  avant 
de  donner  une  rente,  elles  devront  rémunérer  le  capital  considé- 
rable consacré  à  leur  mise  en  culture.  Mais,  quand  même  ce 
seraient  elles  qui  donneraient  réellement  une  rente  particulière- 
ment élevée,  ce  fait  ne  contredirait  en  rien  la  théorie,  car  l'ordre 
historique  de  mise  en  culture  des  terres  n'a  rien  à  voir  avec  leur 
classement  d'après  le  rendement  de  leur  exploitation.  Le  jour  où 
les  meilleures  terres  seront  mises  en  culture,  si  la  demande  des 
produits  est  suffisante  pour  que  leur  prix  de  Ameute  continue  à 
rémunérer  le  capital  antérieurement  engagé  dans  la  culture  des 
terres  moins  bonnes,  les  cultures  nouvelles  donneront  une  rente. 
Si,  au  contraire,  la  demande  est  insuffisante,  elles  pourront  ne 
pas  donner  de  rente,  malgré  la  qualité  des  terres  ;  alors,  les  terres 
moins  honnes  ne  rémunéreront  plus  intégralement  le  capital 
qu'elles  avaient  absorbé,  et  peut-être  même  quelques-unes  ces- 
seront d'être  cultivées,  si  elles  ne  couvrent  plus  leurs  frais 
annuels  d'exploitation.  Dans  une  pareille  situation,  toute  rente 
disparaît  momentanément  ;  mais  les  capitaux  libres  ne  se  porte- 
ront (le  nouveau  vers  l'extension  ou  l'amélioration  des  cultures 
que  le  jour  où  ils  pourront  trouver  une  rémunération  clans  les 
conditions  d'emploi  qui  leur  seront  offertes,  c'est-à-dire  le  jour 
où  celles  des  terres  déjà  cultivées  qui  ont  offert  des  conditions 
d'emploi  meilleures  reconimenceront  à  donner  une  rente. 

Les  autres  tentatives  faites  pour  écarter  la  théorie  de  Ricardo, 
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en  donnant  une  explication  différente  du  phénomène  de  la  rente, 
n'ont  pas  plus  de  valeur  ([ue  les  objections  directes  faites  par 
Carev  à  cette  théorie. 

Beaucoup  d'économistes  ont  cherché  à  rattacher  la  théorie  de 
la  rente  à  celle  des  miiiiopoles,  en  présentant  le  revenu  des  pro- 
priétaires du  sol  comme  une  conséquence  du  fait  ([u'ils  disj)Osent 
seuls  d'un  élément  indispensable  à  la  satisfaction  de  nos  besoins. 
jMais  c'est  jouer  sur  les  mots  que  donner  le  nom  de  monopole  à 
un  avantage  auquel  participent  tous  les  propriétaires  fonciers, 
beaucoup  trop  nombreux  pour  pouvoir  s'entendre  en  vue  de  por- 
ter le  prix  <le  vente  de  leurs  produits  aussi  haut  que  le  permet- 
trait la  valeur  d'usage  de  ces  produits  pour  les  consommateurs. 
La  moindre  observation  suffit  pour  constater  que  c'est  parfaite- 
ment la  concurrence  qui  règle  le  prix  de  vente  de  ces  produits,  et 
que  les  différences  de  reA^enu  des  exploitations  foncières  ont  pour 
cause  essentielle  l'inégalité  des  conditions  de  production. 

D'autres  ont  tenté  de  démontrer  que  le  revenu  du  propriétaire 
du  sol  n'était  autre  chose  que  \ intérêt  de  V épargne  constituée 
par  lui  et  par  ses  auteurs,  quand  ils  consacraient  leur  travail  et 
leurs  capitaux  à  mettre  ce  sol  en  valeur  au  lieu  de  les  employer  à 
produire  des  objets  de  consommation  immédiate.  Mais  il  est  trop 
évident  que  le  loyer  des  immeubles  n'est  nullement  proportion- 
nel aux  difficultés  qu'ont  présentées  le  défrichement  de  chaque 
champ,  la  mise  en  exploitation  de  chaque  mine,  la  construction 
de  chaque  maison.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  les  plus-values 
ou  les  moins-values  constatées  dans  le  rendement  du  capital 
immobilisé  dans  le  sol  ne  sont  que  des  cas  particuliers  de  l'aléa 
que  comporte  toute  entreprise.  Cela  est  vrai  ;  mais  la  question 
est  de  savoir  s'il  y  a  là  un  aléa  d'une  nature  particulière,  si  lé 
gain  ou  la  perte  se  rattachent  à  des  causes  spéciales  et  si  l'ana- 
lyse de  ces  causes  donnée  par  la  théorie  de  la  rente  due  à  Ricardo 
est  exacte.  Or,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait,  dans  toutes  les 
sciences  sociales,  une  seule  théorie  basée  sur  une  analyse  aussi 
précise  et  à  laquelle  les  faits  donnent  une  confirmation  aussi 
éclatante  dans  les  circonstances  les  plus  diverses. 

Cette  analyse  met  bien  en  évidence  les  causes  qui  amènent 
r augmentation  ou  la  diminution  de  la  rente.  La  rente  augmente 
et  elle  diminue  d'abord  avec  la  densité  de  la  population,  ainsi 
qu'avec  la  richesse  qui  permet  à  une  même  population  de  con- 
sommer plus  ou  moins.  Elle  diminue,  à  mesure  que  les  progrès 
de  Vart  industriel  rendent  l'homme  capable  de  triompher  plus 


334  LA  RÉPARTITION  DES  PRODUITS  DANS  LES  ENTREPRISES 

aisément  dos  obstacles  que  la  limitation  des  aiyents  naturels 
oppose  au  développement  de  la  produi^tion.  Au  premier  ranjj^ 
parmi  les  [iro^rès  qui  eni;eudr(>nt  cette  conséquiMice  ligure 
ranu'lioratiou  des  moyens  de  Iransiiort,  qui  multiplie  en  quelque 
sorte  les  agents  naturels  exploitables,  en  mettant  à  la  portée  des 
hommes  aiJ:glomérés  dans  certaines  régions  les  produits  obtenus 
dans  les  parties  du  globe  encore  plus  ou  moins  désertes. 

Les  pouvoirs  publics  \)Q,\x\ç,Tii  accélérer  ou  ralentir  indirectement 
ce  mouvement,  comme  ils  peuvent  inlluer  sur  le  taux  de  l'inté- 
rêt et  des  salaires,  dans  la  mesure  où  il  dé|)end  d'eux  de  favori- 
ser ou  d'entraver  l'essor  des  causes  économiques  qui  dominent 
la  répartition,  (^ette  mesure  est  assez  étendue,  en  ce  qui  concerne 
la  rente,  puisque  la  création  des  voies  de  cotnnixnicalion  et  la 
police  de  la  circulaiion  rentrent  dans  les  attrilmtions  de  l'Etat. 
Toutes  les  fois  qu'il  élargit  la  zone  d'approvisionnement  des  mar- 
chés, qu'il  facilite  la  diffusion  des  populations  urbaines  sur  une 
plus  grande  surface,  l'utilisation  des  forces  naturelles  éloignées, 
en  multipliant  ou  en  améliorant  les  routes,  voies  navigables, 
ports  maritimes,  chemins  de  fer,  tram^vays,  transmissions 
d'énergie  électrique,  etc.,  il  atténue  la  valeur  des  avantages 
acquis  aux  premiers  occupants  du  sol  des  régions  surpeuplées. 
Il  accroît  au  contraire  leur  revenu,  quand  il  renchérit  par  des 
droits  de  douane  les  aliments  et  les  matières  premières,  que 
les  habitants  de  ces  régions  font  venir  de  contrées  éloignées  ou 
quand  il  les  empêche  par  des  prohibitions  de  se  procurer  à 
moindres  frais  des  succédanés  économiques  de  certaines  denrées, 
comme  le  vin  obtenu  par  le  sucrage.  Le  proteclionisme  agraire 
constitue  essentiellement  un  moyen  d'accroître  la  rente  des  pro- 
priétaires fonciers,  aux  dépens  de  la  masse  des  consommateurs, 
en  renchérissant  les  produits  alimentaires.  Les  obstacles  mis 
autrefois  à  l'exportation  agissaient  en  sens  inverse.  Nous  revien- 
drons longuement  sur  ce  point  dans  l'étude  du  Commerce  inter- 
national (Livre  IV). 

Par  contre,  les  tentatives  du  législateur  pour  aller  directement 
à  rencontre  de  la  loi  de  la  rente  sont  voués  à  un  échec  certain. 
Il  est  radicalement  impossible  de  limiter  par  des  lois  le  revenu 
des  propriétés  foncières,  car,  du  moment  où  la  culture  d'une 
terre  ou  l'occupation  d'une  maison  procure  des  avantages 
exceptionnels,  le  propriétaire  en  bénifîciera  toujours,  s'il  cul- 
tive ou  s'il  habite  lui-même  et,  dans  le  cas  contraire,  il  ne 
les  cédera  qu'au  locataire  qui  les  lui  paiera  ce  qu'ils  valent. 
S'il  est  obligé  de  louer  en  apparence  à  un  prix  inférieur,  il  trou- 
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vera  à  ce  prix  Irop  daiiiateiirs  ;  il  pourra  toujours  établir 
entre  eux  une  concurrence  dont  le  résultat  sera  d'assurer  la 
préférence  au  j)lus  offrant  et  de  faire  payer  la  jouissance  de 
rimuieuhle  d'après  sa  valeur  réelle,  en  recevant  en  sous-main, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  partie  du  loyer  qu'il  sera 
interdit  de  réclamer  ouvertement. 

Le  législateur  peut,  il  est  vrai,  limiter  les  loyers  au  profit  des 
tenanciers  actuels,  en  leur  reconnaissant  une  sorte  de  droit  de 
copropriété  sur  les  immeubles  occupés  de  longue  date,  comme  il 
l'a  faiten  Irlande  depuis  une  trentaine  d'années.  Mais,  en  agissant 
ainsi,  il  attribue  une  partie  de  la  rente  à  ces  tenanciers  ;  il  la  fait 
clutngcr  de  mains,  il  ?ic'  la  supprime  nullement.  Tant  qu'une 
même  famille  de  fermiers  occupe  une  terre,  elle  profite  du 
revenu  répondant  à  la  rente  non  payée,  qui  se  transmet  de  père  en 
fils.  Dès  que  les  circonstances  amènent  le  déplacement  des  familles 
auxquelles  on  a  ainsi  constitué  un  droit  d'occupation  sur  certains 
domaines,  la  concurience  entre  celles  qui  veulent  leur  succéder 
fait  remonter  le  loyer  à  un  taux  en  rapport  avec  les  avantages 
réels  que  procure  la  situation  de  ces  domaines.  Le  propriétaire  en 
profite,  s'il  recouvre  en  ce  cas  la  disposition  de  son  immeuble. 
S'il  ne  la  recouvre  pas,  si  la  loi  a  donné  au  tenancier  sortant  la 
faculté  de  céder  son  droit  d'occupation  [fr ce  sale  suivant  les  lois 
agraires  irlandaises),  c'est  ce  tenancier  sortant  qui  se  fait  payer  en 
capital  la  valeur  de  la  partie  de  la  rente  que  le  propriétaire  ne 
peut  plus  recevoir.  Mais,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  du 
moment  où  l'occupation  d'une  terre  procure  certains  avantages, 
c'est  celui  qui  a  le  droit  de  l'occuper  ou  de  désigner  l'occupant  qui 
profite  de  ces  avantages,  et  la  loi  positive  ne  pourrait  empêcher 
cette  loi  économique  de  dominer  le  marché  qu'en  abolissant  toute 
propriété  individuelle. 

B.  —  La  valeur  vénale   des  agents  naturels  et   i>es  capitaux 

IMMOBILISÉS  ;  CONSÉQUENCES  DE  LEUR  ÉQUIVALENCE,  AU  POINT  DE  VUE  DU 
CALCUL  DES  PRIX  DE  REVIENT  ET  DE  LA  LÉGITIMITÉ  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FOiN'CIÈRE. 

—  Nous  venons  de  montrer  comment  la  rente  à  laquelle  donne 
naissance  l'emploi  des  agents  naturels  dans  la  production,  con- 
fondue en  pratique  avec  l'intérêt  du  capital  consacré  à  leur  mise 
en  valeur,  augmente  ou  diminue  en  raison  des  variations  qui  se 
manifestent  dans  la  demande  des  produits,  d'une  part,  et  des 
changements  qui  surviennent  dans  les  conditions  de  Xç^nv produc- 
tion ou  de  leur  circulalion,  d'autre  part.  Nous  avons  vu,  en  étu- 
diant la  théorie  des  prix,  comment  des  fluctuations  analogues  se 
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produisent  dans  le  revenu  du  capital  fixe  engagé  dans  une  indus- 
trie quelconque,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  que  ce  capital 
ait  été  incorporé  au  sol.  Seulement,  la  cause  à  laquelle  sont  dus 
les  nwuvouents  de  hausse,  l'augmentation  de  la  demande  qui 
caractérise  toute  société  en  progrès,  avec  les  alternatives  de 
poussées  brusques  et  de  reculs  qui  l'accompagnent,  n'engen- 
drent que  des  oscillations  de  courte  durée  autour  du  revenu 
moyen  répondant  au  taux  de  l'intérêt,  parce  que  les  capitaux, 
à  l'inverse  des  agents  naturels,  vont  en  se  développant  sans 
cesse,  de  sorte  que  l'épargne  nouvelle,  se  portant  vers  les  diver- 
ses productions  en  proportion  des  besoins,  empêche  le  renché- 
rissement des  produits.  Au  contraire,  la  raison  qui  détermine  les 
rliminudoths  du  revenu,  le  progrès  de  l'arl  industriel,  agit  avec 
plus  de  régularité  et  d'énergie  dans  les  industries  où  le  rôle  des 
agents  naturels  est  moins  important  que  dans  l'agriculture,  de 
sorte  que  la  dépréciation,  qui  est  apparue  comme  un  phénomène 
anormal  et  surprenant  quand  elle  a  atteint  les  terres,  est  au  con- 
traire un  phénomène  fréquent  et  l'on  peut  dire  normal  pour  l'ou- 
tillai^e  industriel. 

Elle  se  produit  tantôt  dans  une  industrie,  tantôt  dans  une 
autre.  En  effet,  à  chaque  instant,  des  inventions  nouvelles  permet- 
tent d'obtenir  certains  produits  avec  une  dépense  de  capital  et  de 
travail  moindre  que  celle  qu'exigeaient  les  anciens  procédés.  Le 
prix  des  produits  se  règle  en  conséquence,  et  les  établissements 
où  l'on  employait  les  méthodes  anciennes  ne  peuvent  se  main- 
tenir, en  présence  de  leurs  nouveaux  concurrents,  qu'à  la  condi- 
tion de  A^endre  à  ce  prix,  qui  n'est  plus  rémunérateur  pour  eux. 
Le  capital  consacré  à  la  création  de  l'outillage  fixe  de  ces  établis- 
sements cesse  donc  d'être  intégralement  rémunéré.  Or,  le  plus 
souvent,  on  ne  pourrait  en  modifier  l'emploi  sans  une  perte 
considérable  ;  quand  on  démolit  ou  qu'on  transforme  un  outil- 
lage, la  valeur  des  matériaux  ou  des  parties  utilisables  ne  repré- 
sente généralement  pas  la  moitié,  le  quart,  le  dixième  de  la 
dépense  faite.  Ainsi,  l'abandon  des  anciens  procédés  implique 
une  perte  de  la  moitié,  des  trois  quarts,  des  neuf  dixièmes,  par- 
fois de  la  totalité  du  capital  fixe  engagé.  Tant  que  la  réduction 
de  revenu  à  subir  en  continuant  l'ancienne  exploitation,  au  lieu 
de  la  transformel'  ou  de  la  supprimer,  n'atteint  pas  cette  pro- 
portion, il  y  a  avantage  à  la  poursuivre  ;  mais,  les  modifications 
de  la  valeur  des  produits  amènent  alors  une  perte  de  revenu  tout 
à  fait  semblable  à  celle  que  subissent  parfois  les  capitaux  incor- 
porés au  sol. 
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Si  la  Ijiiissc  esl  le  cas  ordinaire,  la  luiiissc  est  cependant  pos- 
sible, et  elle  se  présente  parfois  en  réalité.  Supposons  qu'une 
installation  industrielle  ait  coûté  un  million  et  que,  par  suite  du 
renchérissement  des  matières  premières  et  de  la  main-d'œuvre, 
il  ne  soit  plus  possible  d'en  créer  une  équivalente  qu'en  dépen- 
sant un  million  et  demi.  Le  jour  où,  les  besoins  de  la  consom- 
mation augmentant,  de  nouveaux  établissements  seront  néces- 
saires pour  y  suffire,  ces  établissements  ne  se  créeront  qu'à  une 
condition  :  c'est  que  le  prix  de  vente  de  leurs  produits  rémunère 
le  capital  plus  considérable  qu'ils  absorberont.  S'il  en  est  ainsi, 
les  établissements  plus  anciens,  vendant  leurs  produits  au  même 
prix  que  les  nouveaux  qui  ont  coûté  un  demi-million  de  plus, 
donneront  un  revenu  suffisant  pour  rémunérer  un  demi-million 
en  sus  du  capital  dépensé  jadis  pour  leur  création,  c'est-à-dire 
une  véritable  rente. 

On  voit  comment,  une  fois  qu'un  outillage  fixe  est  constitué, 
le  revenu  qiiil  donne  à  chaque  moment  dépend,  non  plus  de  la 
dépense  qu'il  a  fallu  faire  antérieurement  pour  le  créer,  mais  de 
la  dépense  qu'il  faudrait  faire  à  ce  moment  pour  obtenir  une  pro- 
duction équivalente,  et  ce  revenu  hausse  ou  baisse  d'après  la 
situation  du  marché  et  les  progrès  de  l'art  industriel.  C'est  l'idée 
exprimée  pai-  une  formule  que  nous  avons  déjà  citée  dans  la  théo- 
rie générale  de  la  valeur  :  le  prix  d'une  chose  est  réglé  à  chaque 
instant,  non  par  son  coût  de  production,  mais  par  la  dépense 
qu'entraînerait  sa  reproduction. 

Ce  fait  n'est  d'ailleurs  nullement  en  contradiction  avec  la 
théorie  du  taux  de  l'intérêt  développée  plus  haut,  car  cette  théorie 
repose  tout  entière  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  capitaux 
disponihles  trouvent  à  s'employer.  Ce  qui  détermine  le  taux  de 
l'intérêt  à  un  moment  donné,  nous  l'avons  dit,  c'est  l'usage  plus 
ou  moins  productif  que  Ton  peut  faire  des  capitaux  nouveaux 
formés  par  l'épargne,  des  capitaux  circulants  dont  l'emploi  se 
renouvelle  pour  ainsi  dire  chaque  jour,  de  ceux  auxquels  leur 
propriétaire  doit  trouver  un  nouvel  emploi  à  la  suite  du  rembour- 
sement d'un  prêt.  Quant  aux  capitaux  immobilisés,  leur  produc- 
tivité est  déjà  réglée  et  sa  valeur  A'énalc  ne  dépend  plus  que 
des  fluctuations  du  marché  ;  le  rapport  entre  la  dépense  initiale 
qu'ils  représentent  et  le  revenu  obtenu  n'a  plus  qu'un  intérêt 
historique,  en  quelque  sorte,  puisque  l'affectation  de  la  somme 
consacrée  à  leur  création  ne  peut  plus  être  modifiée. 

Ainsi,  le  revenu  des  capitaux  fixes  est  soumis,  dans  une  cer- 
taine mesure,  aux  mêmes  lois   que   le  revenu  provenant  de  la 
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possession  des  agents  naturels  appropriés.  Dans  la  pratique,  les 
capitaux  fixes  et  les  agents  naturels  jouent  exactement  le  même 
rô/e.lh  sont  (railleurs  insrpn/'dh/ement  nuis  :  aucun  agent  natu- 
rel ne  peut  être  utilisé  sans  qu'un  certain  ca|)ital  s'y  incorpore, 
et  aucun  ca[iilal  no  peut  ètie  constitué  ni  exploité  sans  le  con- 
cours (les  agents  naturels,  puisque  la  matière  [tremière  de  tout 
outillage  se  tire  du  sol  et  que  son  emploi  implique  la  faculté 
de  disposer  d'un  emplacement  convenable.  Dans  certains  biens, 
c'est  l'élément  emprunté  à  la  nature  qui  domine,  dans  d'autres 
ce  sont  les  transformations  dues  à  la  main  de  l'homme,  et  cela 
suffit  pour  justifier  les  classifications  établies  parles  économistes 
en  vue  de  faciliter  l'étude  de  différentes  espèces.  Mais  aucune 
distinction  radicale  ne  les  sépare. 

La  propriété  des  uns  et  des  autres  n'a  d'ailleurs  de  valeur  que 
par  le  revenu  que  Ton  en  peut  tirer.  Les  capitaux  ou  les  im- 
meubles destinés  à  la  jouissance  ne  diffèrent  pas,  à  cet  égard,  de 
ceux  qui  servent  à  la  production.  La  valeur  d'échange  d'une 
maison  d'habitation  dépend  de  la  valeur  d'échange  des  services 
qu'elle  peut  rendre  chaque  année,  c'est-à-dire  du  revenu  que  son 
propriétaire  en  tire  quand  il  la  loue. 

Le  propriétaire  de  ces  diverses  sources  de  revenu,  terres, 
outillage,  bâtiments,  ne  peut  pas  seulement  s'en  servir  lui-même 
ou  les  louer  à  autrui  ;  il  peut  aussi  les  échanger  ou  les  vendre,  et 
le  prix  de  chacune  d'elles  se  détermine  alors  d'après  le  revemi 
net  qu'on  en  peut  tirer.  Ce  revenu  dépend  essentiellement  de 
quatre  éléments,  dont  deux  tléterminent  la  recette  brute,  les  deux 
autres  les  frais  iT expUnlation  et  (l'entretien  à  en  déduire,  savoir  : 

1"  Productivité  propre,  c'est-à-dire  quantité  et  qualité  des  pro- 
duits que  le  propriétaire  peut  tirer  des  biens  dont  il  s'agit,  éten- 
due et  agrément  de  l'abri  qu'une  maison  peut  offrir,  etc.  Cette 
productivité  doit  être  estimée,  bien  entendu,  en  établissant  la 
moyenne  des  bonnes  et  des  mauvaises  années,  s'il  s'agit  de  pro- 
duits ou  d'avantages  variant  d'une  année  à  l'autre  suivant  les 
circonstances  climatériques  ou  autres. 

2'^  Valeur  des  produits,  qui  ne  dépend  pas  seulement  de  leur 
quantité  et  de  leur  qualité  propres,  puisque  les  prix  changent 
selon  les  conditions  générales  de  l'offre  ou  de  la  demande.  Cette 
valeur  est  notamment  limitée  par  la  facilité  avec  laquelle  on  peut 
obtenir  des  produits  similaires  ou  des  succédanés. 

3*'  Consommation  de  richesses  ou  de  services  nécessaire  à  la 
production.  Cette  consommation  comprend  d'abord  les  matières 
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premières  que  transforme  une  industrie,  les  combustibles  ou  les 
graisses  pour  les  machines,  les  semences,  engrais  et  amende- 
ments agricoles,  etc.  —  ensuite  le  travail  des  ouvriers  et  de  tout 
le  personnel  employé  à  l'exploitation  et  à  l'entretien  des  bâti- 
ments et  de  l'outillage  —  enlin  les  prélèvements  nécessaires  pour 
assurer  le  renouvellement  des  engins  de  production,  soit  dans 
le  cas  où  ils  seraient  détruits  par  un  accident,  soit  lorsqu'ils 
seront  à  bout  de  services,  soit  encore  lorsque  les  progrès  de  l'art 
ou  le  changement  de  goût  du  public  ne  permettront  plus  de  les 
utiliser,  c'est-à-dire  les  frais  d'assurance  contre  les  risques  et 
d'amortissement. 

\°  Coût  (les  objets  et  services  ainsi  consommés  qui  dépend,  lui 
aussi,  non  seulement  de  leur  quantité,  mais  de  leur  valeur  uni- 
taire, du  cours  des  matières  premières  employées  et  du  taux  des 
salaires  payés  aux  ouvriers. 

Selon  que  le  produit  net  à  attendre  d'un  bien,  d'après  cesdiiîé- 
rents  éléments,  s'élève  plus  ou  moins  haut,  le  bien  lui-même  se 
vend  plus  ou  moins  cher.  Le  rapport  entre  son  prix  de  vente  et 
l'évaluation  en  argent  de  son  revenu  net  se  fixe,  comme  nous 
l'avons  expliqué,  d'après  iQtmi.r  courant  de  r intérêt,  c'est-à-dire 
d'après  le  revenu  annuel  que  l'on  peut  attendre  de  l'épargne  nou- 
velle en  quête  de  placement.  Si  l'on  peut  tirer  un  revenu  de 
o  p.  100  de  l'épargne  employée  à  accroître  les  moyens  de  pro- 
duction dans  des  conditions  données,  nubien  ancien  qui  rapporte 
1.000  francs  dans  les  mêmes  conditions  vaudra  20,000  francs  ;  le 
jour  où  la  situation  du  marché  des  capitaux  ne  permettra  plus 
d'obtenir  qu'un  intérêt  de  \  p.  100  de  l'épargne  en  quête  d'em- 
ploi, le  bien  qui  rapportera  toujours  1 ,000  francs  vaudra  en  capi- 
tal 25.000  francs. 

Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  toutes  les  influences  qui  agissent 
sur  le  taux  de  placement  des  capitaux  nouveaux,  risque,  disponi- 
bilité, facilité  de  surveillance,  agissent  de  même  sur  le  rapport 
entre  le  prix  de  vente  d'un  bien  et  son  revenu.  C'est  ainsi  que, 
dans  la  période  ascendante  de  la  rente  du  sol,  on  achetait  la  terre 
à  un  prix  élevé,  en  se  contentant  d'un  revenu  immédiat  inférieur 
à  celui  des  autres  placements,  parce  que  l'on  comptait  sur  un 
accroissement  progressif  de  ce  revenu;  depuis  que  la  rente  du 
sol  baisse,  le  taux  d'intérêt  auquel  se  font  les  placements  en  terre 
est  généralement  plus  élevé  que  celui  de  placements  de  tout 
repos  en  valeurs  mobilières,  parce  qu'on  ne  considère  plus  ce 
placement  comme  à  l'abri  des  chances  de  perte. 

Ainsi,  la  valeur  des  anciens  instruments  de  j)r()duction  dépend 
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(lu  taux  ilo  cdpilalisalion,  qui  est  Yinvcrsc  du  taux  de  rintérét, 
lun  ('tant  le  rapport  du  revenu  au  capital  et  l'autre  le  rapport 
du  capital  au  revenu.  Tandis  que,  dans  les  emplois  nouveaux, 
une  somme  d'argent  donnée  est  on  quête  d'un  revenu  dont  le 
montant  dépen«lra  de  la  situation  économique,  dans  la  vente  des 
sources  de  revenu  anciennes,  c'est  un  revenu  connu  qui  s'échange 
contre  une  somme  à  déterminer  ;  mais,  dans  les  deux  cas,  le  rap- 
port entre  la  valeur  du  capital  et  celle  du  revenu  sera  le  même, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs.  Il  en  résulte  que  le  prix  des  terres, 
des  usines,  des  maisons  peut  varier  beaucoup,  sans  que  ni  leurs 
qualités  intrinsèques,  ni  la  valeur  de  leurs  produits  varient,  mais 
simplement  parce  que  le  taux  de  l'intérêt  s'est  modifié. 

Il  se  produit  alors,  dans  l'estimation  des  capitaux  anciens,  des 
variations  qui  ne  répondent  à  aucune  différence  réelle,  soit  dans 
les  fortunes  privées,  soit  dans  la  richesse  publique.  Beaucoup  de 
capitalistes  s'imaginent  être  plus  riches,  parce  que  le  prix  auquel 
ils  pourraient  vendre  leurs  biens  s'élève,  à  mesure  que  le  taux 
auquel  on  place  les  capitaux  nouveaux  diminue  ;  mais,  comme 
leur  revenu  n'augmente  pas,  comme  le  revenu  qu'ils  pourraient 
obtenir  en  réalisant  leur  avoir  pour  en  faire  un  autre  emploi 
n'augmente  pas  davantage,  leur  situation  n'est  pas  modifiée  en 
réalité  ;  seulement,  il  faudra  que  les  hommes  qui  sont  en  train  de 
constituer  une  épargne  nouvelle  accumulent  des  sommes  plus 
considérables  pour  se  procurer  un  revenu  équivalent.  La  richesse 
totale  d'un  pays  n'augmente  pas  davantage,  quand  l'estimation 
en  capital  de  tous  les  biens  de  ses  habitants  augmente  sans  que 
leur  revenue  se  modifie. 

L'augmentation  du  revenu  elle-même  n'accroît  la  richesse 
publique  que  quand  elle  se  rattache  soit  à  une  augmentation  de  la 
quantité  de  produits  obtenus,  soit  à  une  diminution  de  la  quantité 
de  ti'avail  employé  ou  de  matières  premières  absorbées  pour  obte- 
nir une  même  production.  Lorsque  ce  sont  les  prix  qui  varient, 
certains  particuliers  s'enrichissent  bien,  mais  l'augmentation  de 
leur  fortune  se  produit  aux  dépens  des  autres,  et  l'ensemble  du 
pavs  ne  s'enrichit  pas.  Le  bon  marché  des  matières  premières 
recueillies  presque  sans  travail,  ne  pouvant  résulter  que  de  leur 
abondance,  se  rattache  au  fond  à  une  augmentation  des  quantités 
produites  et  par  suite  est  bien  un  signe  de  prospérité  générale. 
Mais  la  cherté  des  produits,  le  bon  marché  de  la  main-d'o'uvre 
n'accroissent  le  revenu  net  des  capitalistes  et  des  propriétaires 
fonciers  qu'en  diminuant-  le  revenu  réel  des  travailleurs  ;  inver- 
sement, le  bon  marché  des  produits  et  la  cherté  de  la  main-d'œu- 
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vre  diminuent  le  revenu  des  premiers  et  au-^nientent  celui  des 
derniers.  Au  point  de  vue  de  la  statistique  des  fortunes,  le  change- 
ment qui  se  produit  se  traduit  dans  le  premier  cas  par  un  accrois- 
sement du  total,  et  dans  le  second  par  une  diminution,  parce  que 
le  revenu  des  biens  se  capitalise,  ce  qui  enj^endre  une  auj^ancnta- 
tiondes  valeurs  (T inventaire,  tandis  que  le  salaire  annuel  des  tra- 
vailleurs ne  se  traduit  [)as  par  une  estimation  de  la  source  de  ce 
revenu,  susceptible  d'entrer  dans  le  relevé  général  des  biens  dune 
nation  à  un  moment  donné.  Mais  ce  serait  tomber  dans  une 
grande  erreur  que  de  voir  dans  cette  différence  de  pure  forme  une 
différence  dans  l'état  de  la  richesse  générale,  c'est-à-dire  des  res- 
sources qui  créent  le  bien-être  de  la  population,  quand  elle  ne 
répond  qu'à  une  différence  dans  la  répartition. 

En  particulier,  l'augmentation  de  la  rente  due  au  renchérisse- 
ment des  denrées  ou  des  logements,  lorsque  la  population  croît 
plus  vite  que  les  moyens  de  production  sans  que  les  progrès  de 
l'art  industriel  et  des  transports  compensent  la  différence,  ne 
constitue  nullement  une  augmentation  de  la  richesse  publique, 
puisqu'elle  tient  uniquement  à  ce  que  le  prix  de  revient  des  pro- 
duits augmente  avec  la  quantité  produite,  et  donne  aux  détenteurs 
des  terres  les  meilleures  ou  les  mieux  situées  le  moyen  de  préle- 
ver un  revenu  sur  les  consommateurs.  Sans  doute,  la  valeur  des 
terres  en  capital  augmente  ;  mais  elle  constitue  uniquement  un 
avantage  assuré  aux  propriétaires  fonciers  aux  dépens  du  reste 
de  la  population.  Lorsque  la  facilité  des  transports  a  fait  baisser 
tout  à  coup  le  prix  des  denrées,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  la 
valeur  en  capital  de  toutes  les  terres  a  brusquement  baissé  et  le 
total  des  fortunes  privées,  en  France,  a  subi  de  ce  chef  une  dimi- 
nution considérable,  que  nous  cbiffrerons  au  Livre  III  du  présent 
Cours  ;  mais  cette  baisse,  tenant  uniquement  à  ce  que  les  mêmes 
produits  étaient  vendus  moins  cher  par  certains  français  à  d'au- 
tres, ne  changeait  rien  à  la  richesse  totale  de  la  F'rance  et  consti- 
tuait au  fond  une  amélioration  de  sa  répartition.  Nous  verrons 
au  Livre  IV,  à  propos  du  Commerce  international,  dans  quelle 
mesure  des  droits  temporaires  destinés  à  ralentir  la  diminution 
du  revenu  des  propriétés  rurales  pouvaient  être  justifiés,  à  ce 
moment,  par  l'intérêt  qui  s'attache  toujours  à  éviter  les  crises  brus- 
ques ;  il  y  a  là  une  question  très  difficile  à  résoudre,  mais  le  seul 
point  certain,  c'est  que  l'effet  final  d'une  pareille  transformation 
devait  être  considéré  comme  un  progrès  considérable. 

La  dépréciation  de  tout  le  matériel  des  industries  dont  l'outil- 
laiie  doit  être  transformé,  à  la  suite  d'une  invention,  donne  lieu 


.lie  LA  IIKI'AUTITION  DKS  PRODUIT.-^  DANS  LES  ENTREPRISES 

aux  mèinos  obsorvations  (|iie  collo  do  la  tiM-re  dans  la  crise  agri- 
l'olo.  Los  propriétaires  du  capital  iiiii  perd  subitement  toute 
valeur  ou  qui  se  déprécie  largement  sont  appauvris  ;  mais  leur 
appauvrissement,  tenant  à  ce  que  les  mêmes  produits  peuvent 
être  obtenus  à  moindre  frais  par  un  procédé  nouveau  et  sont  par 
suite  vendus  moins  cher,  répond  k  un  progrès  social.  Si  la  supé- 
riorité du  procédé  nouveau  est  suffisante  poui'  (jiie  l'abandon 
complet  et  immédiat  de  l'ancien  matérii»!  s'impose,  cela  veut  dire 
que  l'économie  sur  les  frais  de  production  due  à  ce  procédé  est 
supérieure  au  revenu  que  donnait  le  matériel  disqualifié,  et  dès 
lors  sa  mise  au  rebut  elle-même  implique  un  progrès  social.  Au 
contraire,  l'augmentation  de  valeur  d'un  outillage,  si  elle  était 
due  à  la  difficulté  plus  grande  d'en  créer  un  équivalent,  répon- 
drait à  un  recul  dans  la  prospérité  générale. 

En  résumé,  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  valeur  vénale 
des  terres  et  des  capitaux  fixes  déjà  constitués  est  en  elle-même 
un  phénomène  indiiïérent,  quand  elle  tient  à  la  l)aisse  du  taux 
de  l'intérêt.  L'augmentation  est  un  bien,  quand  elle  tient  aux 
causes  comprises  sous  les  N°^  1°  et  3°  de  l'énumération  ci-dessus, 
accroissement  et  facilité  plus  grande  de  la  production.  Elle  est 
indifférente  au  point  de  vue  de  la  richesse  générale  et  constitue 
seulement  un  gain  réalisé  par  certains  particuliers,  aux  dépens 
d'autres  particuliers,  quand  elle  tient  aux  causes  énumérées  sous 
les  X^'^  2°  et  4°,  renchérissement  des  produits,  bon  marché  de  la 
main-d'œuvre  et  des  matières  premières  ;  parmi  ces  dernières 
causes,  le  bon  marché  des  matières  premières  est  la  seule  qui  soit 
un  bien,  car  les  autres  répondent  en  général  à  une  répartition 
moins  satisfaisante,  parce  qu'elle  est  moins  favorable  aux  travail- 
leurs qui  constituent  la  masse  de  la  population. 

Mais  indifférentes,  bonnes  ou  mauvaises,  les  causes  qui  influent 
sur  le  revenu  des  biens  et  par  suite  sur  leur  valeur  agissent  de 
la  même  manière  sur  ceux  de  ces  biens  qui  ont  été  créés  par 
l'homme  et  sur  ceux  qu'il  a  trouvés  dans  la  nature  et  mis  en 
valeur.  Analogues  ou  différentes  dans  leur  origine,  elles  produi- 
sent des  effets  identiques.  Dès  lors,  on  voit  comment,  en  prati- 
que, loule  distinction  disparait  entre  le  revenu  qui  constitue 
ïinté/'f't  d'un  capital  proprement  dit  et  celui  qui  a  son  prigine 
dans  la  renie.  Non  seulement  les  agents  naturels  et  le  capital 
créé  par  l'homme  sont  matériellement  incorporés  l'un  à  l'autre 
d'une  manière  indiscernable,  mais  encore  les  moyens  de  produc- 
tion et  les  sources  de  revenu  dans  lesquels  l'un  ou  l'antre  de  ces 
deux  éléments  prédomine  s'échangent  constamment,  s'achètent, 
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se  vendent,  en  raison  uniquemotit  du  iiîvcnii  acquis  et  des  cliin- 
ces  de  plus-value  ou  de  nioins-valuo.  Dans  les  comptes  de  toute 
eutr'e[)i'ise,  le  sol  et  routiilaue  cuiploN'cs  sont  confondus  sous  la 
rubrique  capital  et  estimés  d"a[)rès  leur  prix  en  monnaie.  Ainsi, 
le  rôle  des  agents  naturels  appropriés  et  celui  du  capital  propre- 
ment dit,  dans  le  monde  économique,  sont  identiques  et,  malgré 
leur  diirérence  de  nature  et  d'origine,  rien  ne  les  distingue  plus 
pratiquement. 

Cette  confusion  entre  des  biens  d'origine  et  de  nature  si  diffé- 
rentes explique  l'opposition  apparente  qui  existe  entre  le  point  de 
vue  des  économistes  et  celui  des  entrepreneurs,  en  ce  qui  con- 
cerne le  rôle  de  la  renie  dans  le  prix  de  revient.  Nous  aA^ons 
exposé  ci-dessus  (page  211)  que  la  rente  n'est  pas  un  élément  du 
prix  de  revient  des  produits  par  la  vente  desquels  elle  est  obte- 
nue, mais  qu'elle  résulte  de  l'élévation  du  prix  de  revient  des 
nuirchaudises  similaires  produites  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables  parmi  celles  qui  trouvent  preneur,  qu'elle  est  la 
conséquence  et  non  la  cause  des  prix.  Cependant,  il  n'est  j)as  un 
cultivateur  ou  un  industriel  qui  ne  fasse  entrer  dans  son  prix  de 
revient,  avec  grande  raison,  le  loyer  de  sa  terre  ou  du  sol  de  son 
usine.  C'est  qu'en  effet,  si  ce  sol  lui  appartient,  il  l'a  acheté  ou  il 
l'a  reçu  dans  le  partage  d'une  succession  comme  l'équivalent 
d'un  capital  donnant  le  même  revenu;  s'il  le  loue,  la  rente  qu'il 
paie  est  pour  lui  une  charge  identique  à  l'intérêt  d'un  capital 
emprunté.  La  partie  de  la  rente  qui  est  en  quelque  sorte  consoli- 
dée, parce  qu'elle  résulte  d'une  situation  ayant  déjà  une  certaine 
durée,  n'est  plus  considérée  comme  un  boni  dont  le  propriétaire 
bénéficie;  elle  représente  pour  lui  un  droitacquis  et  sa  disparition 
aurait  le  caractère  d'une  perte  et  non  d'un  manque  à  gagner.  Elle 
est  donc  légitimement  envisagée  comme  un  élément  du  prix  de 
revient  des  entreprises  dans  lesquelles  il  emploie  sa  terre  ou 
pour  lesquelles  il  la  loue. 

Tout  bénéfice  dont  la  source  est  susceptible  de  se  A'^endre 
devient  de  même  un  élémentdu  prix  de  revient  des  entreprises  qui 
ont  acquis  à  deniers  comptants  le  droit  de  disposer  de  cette  source, 
et  il  n'est  nullement  nécessaire  pour  cela  qu'elle  se  présente  sous 
la  forme  d'un  bien  matériel.  Le  profit  des  entreprises,  dans  la 
mesure  où  il  résulte  d'une  clientèle  acquise,  se  capitalise  et  se 
vend  comme  la  rente  :  dans  l'achat  d'un  fonds  de  commerce,  la 
réputation  de  la  maison  se  paye,  et  l'intérêt  du  prix  entre  dans  les 
charges  dont  le  nouvel  entrepreneur  doit  désormais  faire  état  pour 
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calculer  son  |ni\  de  revient.  Si  la  conservation  de  la  clientèle  est 
j^arantie  par  un  monopole,  le  bénéfice  à  en  tirer  se  paye  naturel- 
lement plus  cher,  et  c'est  seulement  après  avoir  prélevé  sur  ses 
recottes  lintérèt  du  prix  d'achat  majoré  que  l'acquéreur  est  en 
bénéfice. 

Au  point  de  vue  social,  ni  la  rente,  ni  l'intérêt  du  prix  d'achat 
de  la  clientèle  ne  sont  un  élément  du  prix  de  revient,  parce  que 
ces  chargées  ne  répondent  pas  à  une  difficulté  de  la  production 
vaincue  par  un  elTort  humain  accompli  soit  sous  forme  de  traA'ail 
immédiat,  soit  sous  forme  d'épargne,  et  qu'elles  constituent  seule- 
ment le  paiement,  par  un  membre  de  la  société  à  un  autre,  de 
facilités  particulières  dont  celui-ci  disposait.  Mais,  au  point  de 
vue  de  l'entrepreneur,  le  loyer  qu'il  paye  pour  user  de  ces  facilités 
ou  l'intérêt  du  capital  moyennant  lequel  il  les  a  acquises  est  une 
charge  fixe,  exactement  comme  l'intérêt  du  capital  consacré  à 
acquérir  ou  à  constituer  son  outillage.  Les  seuls  éléments  qui 
aient  pour  lui  le  caractère  de  gain  ou  de  perte  sont  les  plus-values 
ou  les  moins-values  résultant  des  modifications  survenues  dans 
la  situation  du  marché  ou  des  progrès  de  l'art  industriel  au  cours 
de  son  bail  ou  de  son  exploitation.  Le  prix  de  revient  qui  règle  le 
prix  de  vente  reste  celui  de  la  production  obtenue  dans  les  con- 
ditions les  plus  défavorables,  lequel  ne  comprend  aucun  élément 
de  rente  ou  de  profit  ;  mais  l'élément  rente  ou  profit  contenu 
dans  le  prix  de  vente  des  produits  obtenus  dans  des  conditions 
plus  favorables  a  revêtu  l'aspect  d'un  élément  du  prix  de  revient 
pour  le  producteur,  par  l'efîet  de  la  capitalisation. 

L'identité  qui  s'établit  ainsi,  à  des  points  de  vue  nombreux  et 
importants,  entre  le  rôle  des  agents  naturels  et  celui  des  capitaux 
dans  la  production,  ainsi  qu'entre  les  revenus  fournis  par  les  uns 
et  par  les  autres,  renforce  singulièrement  les  raisons  par  les- 
quelles nous  avons  justifié  l'application  à  la  terre  du  régime  de 
la  propriété  individuelle.  Nous  avons  dit  que  le  droit  apparte- 
nant à  chaque  homme  de  disposer  de  son  épargne  était  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  liberté  du  travail.  Au  contraire,  la 
prise  de  possession  de  la  terre  par  le  premier  occupant,  bien  que 
légitimée  par  sa  mise  en  valeur,  garde  dans  une  certaine  mesure 
l'aspect  d'une  main-mise  sur  un  bien  commun.  Nous  voyons 
maintenant  comment  la  légitimité  de  la  propriété  territoriale  se 
confond  aujourd'hui  avec  celle  de  la  propriété  du  capital,  fruit 
du  travail  et  de  l'épargne._  Celui  qui  le  premier  a  pris  possession 
d  une  fraction  du  sol,  pour  le  mettre  en  valeur  en  y  incorpo- 
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rant  sou  caj)it(xl,  nu  portr  [)rt''ju(Jicc  à  personne  cai-,  à  rorigino. 
la  fraction  du  sol  qu'il  pouvait  cultiver  était  loin  de  représenter  sa 
part  virile  dans  le  territoire  immense  nécessaire  à  la  subsistance 
des  peuples  chasseurs  ou  pasteurs.  A  ce  moment,  la  propiiété 
foncière  n'avait  d'autre  valeur  que  celle  du  ciipital  qui  s'y  était 
incorporé.  r)e[>uis  lors,  elle  a  été  constamment  transformée, 
modifiée,  achetée  et  vendue  ;  chacun  de  ceux  qui  l'ont  acquise  ou 
améliorée  y  a  engagé  son  épargne,  fruit  légitimement  approprié 
de  son  travail  et  de  son  abstinence.  En  affectant  cette  épargne  à 
cet  emploi  particulier,  il  a  couru  des  risques  de  perte,  en  même 
temps  que  des  chances  de  gain  ;  la  société  ne  saurait  équitable- 
ment  lui  dénier  le  bénéfice  des  éventualités  heureuses,  puisqu'elle 
ne  le  garantissait  pas  contre  les  mauvaises,  si  celles-ci  existaient 
réellement. 

Or,  contrairement  à  ce  que  l'on  a  cru  longtemps  et  à  ce  que 
l'on  répète  parfois  encore  aujourd'hui,  les  mauvaises  chances 
sont  aussi  sérieuses  que  les  bonnes.  Le  propriétaire  foncier  n'ap- 
paraît plus  uuiintenant  comme  ce  privilégié  de  la  fortune,  qui  seul 
profiterait  de  tout  l'effort  social  et  de  la  multiplication  des  hom- 
mes et  des  capitaux.  Nous  avons  vu,  dans  ces  derniers  temps,  la 
valeur  de  la  terre  baisser  singulièrement,  malgré  l'accroissement 
de  sa  production  moyenne,  d'abord  à  cause  de  la  baisse  constatée 
dans  le  prix  des  produits,  et  ensuite  parce  que  Ton  craint  de  voir 
cette  baisse  se  poursuivre,  de  sorte  que  l'on  a  cessé  de  considérer 
le  placement  en  terre  comme  celui  qui  comporte  le  moins  de  ris- 
ques de  perte.  Il  est  vrai  que  l'on  peut  citer  des  exemples  de 
hausse  extraordinaire  du  revenu  provenant  de  l'exploitation  de 
certains  agents  naturels.  Les  mines  d'Anzin  donnent,  chaque 
année,  un  dividende  qui  dépasse  le  capital  primitivement  engagé 
dans  l'affaire.  Sans  doute,  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  qu'une 
partie  considérable  de  ce  revenu  représente  l'intérêt  du  capital 
nouveau  qui  s'est  ajouté  au  capital  primitif,  chaque  fois  que  les 
actionnaires  ont  consacré  à  l'extension  de  fexploitation  une  par- 
tie du  revenu  qu'ils  auraient  eu  le  droit  de  se  distribuer  pour  le 
consommer  ;  la  plus-value  résultant  de  l'heureux  succès  de  l'en- 
treprise reste  néanmoins  énorme.  Mais,  à  côté  de  cette  exploita- 
tion singulièrement  prospère,  on  pourrait  citer  d'innombrables 
exemples  de  recherches  de  mines  infructueuses  et  d'exploita- 
tions minières  ayant  absorbé  des  capitaux  uuportants  qu'elles  ne 
rémunèrent  que  partiellement,  ou  même  ayant  dû  être  abandon- 
nées sans  avoir  jamais  donné  aucun  produit  net.  Qui  donc  vou- 
drait engager  son  travail  et  son  capital  dans  des  entreprises  aussi 
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aléatoires,  si  les  chances  de  gains  exceptionnels  ne  venaient  com- 
penser les  chances  de  pertes  ? 

Sous  un  r(\tïimodolii)epté  économique,  c'est  volontairement  que 
le  [iropriétciire  assume  ces  risques,  ou  qu'il  continue  à  les  courir 
en  conservant  un  l)ion  qu'il  pourrait  aliéner  ;  pour  prendre  l'un  ou 
l'autre  parti,  chacun  se  ^niide  sur  l'appréciation  qu'il  fait  des 
bonnes  et  des  mauvaises  chances,  et  voit  croître  ou  diminuorsa 
fortune  selon  que  ses  prévisions  ont  été  plus  ou  moins  exactes. 
Il  est  donc  tout  à  fait  faux  de  considérer  la  rente  comme  un  pré- 
lèvement abusif  sur  les  produits  dus  à  l'effort  d'autrui,  résultant 
de  l'usurpation  par  les  propriétaires  actuels  du  sol  d'un  bien  mis 
par  la  nature  à  la  disposition  commune  de  tous  les  hommes,  alors 
que  leur  propriété,  fondée  et  conservée  par  l'épargne,  partage 
tous  les  risques  résultant  des  mouvements  économiques  si  divers' 
qui  se  produisent  dans  le  monde. 

Nous  reviendrons  avec  plus  de  détails,  dans  le  Livre  III  de  ce 
Cours,  sur  les  questions  relatives  à  la  propriété,  à  sa  gestion,  à 
son  exploitation  et  à  sa  transmission  ;  l'identité  qui  existe,  au 
point  de  vue  des  droits  dont  ils  sont  l'objet,  entre  les  agents 
naturels  et  les  capitaux,  explique  pourquoi  nous  serons  obligés 
de  les  réunir  pour  cela  dans  une  même  étude. 

IV.  Conclusions  ;  les  injustices  de  la  répartition,  l'inéga- 
lité des  conditions  et  l'harmonie  des  intérêts  ;  avantages  que 
les  travailleurs  tirent  du  régime  de  la  propriété  individuelle 
de  sa  perpétuité  et  de  sa  sécurité.  —  Nous  avons  vu  comment, 
dans  un  régime  de  liberté  des  transactions,  pour  produire  le  plus 
avantageusement  possible,  le  travail,  le  capital  et  les  agents  natu- 
rels se  groupent  sous  la  direction  des  entrepreneurs  suivant  les 
besoins  et  l'état  de  l'art  industriel,  et  nous  avons  essayé  de  faire 
comprendre  le  mécanisme  grâce  auquel  la  part  qui  revient  au 
travailleur  d'un  côté,  au  propriétaire  du  sol  ou  des  capitaux  de 
l'autre,  se  trouve  déterminée  par  les  conditions  générales  de  la 
production  et  de  l'écoulement  des  produits,  exerçant  leur  action 
grâce  au  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande.  La  répartition  des  riches- 
ses, qui  s'établit  d'après  ces  bases,  est  loin  de  donner  satisfaction 
à  deux  des  sentiments  les  plus  naturels  et  les  plus  légitimas  du 
cipur  humain  :  d'un  côté,  nous  ne  pouvons  voir  sans  en  être  cho- 
qués de  trop  grandes  inégalités  entre  le  sort  de  certains  hommes 
et  celui  de  leurs  semblables  ;  de  l'autre,  la  justice  voudrait  que 
les  différences  de  situation  répondissent  toujours  à  des  différen- 
ces de  mérite.  Or,   au  point  de  vue  de  Véfjalité,  la  répartition 
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actuelle  n'assure  pas  à  tous  les  hommes  les  moyens  de  satisfaire 
à  leurs  besoins  les  plus  essentiels  et,  en  même  temps,  elle  pro- 
cure à  ceux  qui  (Irtiennent  des  capitaux  considérables  des  reve- 
nus leur  permettant  de  vivre  dans  le  luxe  et  l'oisiveté.  Au  point 
de  vue  de  la  justice,  si  des  différences  de  mérite  individuel  se 
trouvent  le  plus  souvent  à  l'origine  des  inégalités  que  nous 
constatons,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  n'en  ont  point  été  seules 
la  cause  initiale  et  que,  dans  la  transmission  des  biens  de  géné- 
ration en  génération,  les  inégalités  s'accentuant  finissent  souvent 
par  n'avoir  plus  aucun  rapport  avec  le  mérite  personnel  de  ceux 
qui  en  profitent  ou  qui  en  souffrent. 

On  conçoit  donc  que  le  désir  de  modifier  cette  répartition  naisse, 
non  seulement  chez  ceux  qui  en  souffrent,  mais  aussi  parmi  ceux 
qui  en  profitent  plus  ou  moins,  chez  beaucoup  d'âmes  généreu- 
ses. Mallieureusenient,  nous  avons  montré  qu'il  ne  dépend  d'au- 
cune puissance  de  modifier  un  état  de  choses  qui  résulte  des  lois 
naturelles  suivant  lesquelles  s'organise  la  production,  sous  un 
régime  basé  sur  la  liberté  du  travail  et  la  libre  disposition  par 
chacun  des  produits  de  son  travail  ;  nous  verrons,  dans  le  Cha- 
pitre suivant,  combien  sont  utopiques,  inconciliables  avec  la 
nature  humaine  telle  que  l'expérience  nous  la  montre,  les  con- 
ceptions imaginées  jusqu'ici  pour  donner  à  l'organisation  écono- 
mique une  base  différente.  Il  faut  donc  bien  accepter,  comme  un 
mal  nécessaire,  une  situation  que  l'on  ne  pourrait  modifier  qu'en 
recréant  en  quelque  sorte  l'homme  lui-même.  Les  économistes 
classiques  n'ont  jamais  soutenu  qu'elle  fût  bonne  ;  ils  ont  cher- 
ché seulement  à  prouver  qu'elle  était  la  meilleure  possible  —  ou 
si  on  le  préfère  la  moins  mauvaise  possible,  car  ces  deux  expres- 
sions sont  synonymes.  Nous  voudrions  cependant  tâcher  d'indi- 
quer pourquoi  cette  situation  n'est  pas  aussi  critiquable  qu'elle 
le  semble  au  premier  abord. 

Au  point  de  vue  de  Injustice  d'abord,  il  est  certain  que  le  sort 
de  chaque  homme  n'est  pas  réglé  uniquement  par  sa  conduite  ; 
mais  il  est  certain  aussi  que  sa  conduite  peut  beaucoup  pour 
l'améliorer  ou  l'empirer.  Sans  doute,  des  lois  inéluctables  déter- 
minent le  taux  des  salaires  et  le  revenu  des  richesses  acquises,  et 
chaque  homme  tient  de  sa  naissance  une  aptitude  au  tra^-ail  et 
une  situation  de  fortune  dont  il  n'est  pas  l'auteur  ;  mais  le  parti 
qu'il  tire  de  sa  force  de  travail  et  de  ses  biens  dépend  de  lui  en 
grande  partie. 

En  premier  lieu,   ceux  qui  ne  possèdent  rien  et  n'ont  aucun 
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talent  spécial  trouvent,  dans  le  salaiic  du  travail  non  qualifié, 
des  ressources  qui  i-eprésentent,  à  chaque  époque,  ce  que  dépense 
une  famille  de  composition  moyenne  pour  vivre  dans  les  condi- 
tions moyennes  d'existence  de  la  population  ouvrière  ;  il  faut 
donc  reconnaître  (juil  est  difficile  à  l'ouvrier  de  se  constituer 
une  réserve  pour  parer  aux  événements  imprévus,  une  fois 
qu'il  a  femme  et  enfants.  Mais,  dans  les  métiers  manuels,  le 
jeune  homme  gajj^ne  de  honne  heure  le  plein  salaire,  et  il  dépend 
de  lui  de  faire  quelques  économies  avant  de  se  marier  ;  il 
dépend  de  lui  aussi  de  ne  pas  se  charger  plus  tard  d'un  nom- 
hre  d'enfants  supérieur  à  celui  qu'il  peut  élever,  et  c'est  une 
(les  formes  de  la  prévoyance  que  l'homme  soucieux  de  ses 
devoirs  ne  doit  point  négliger,  sous  peine  de  vouer  à  la  misère 
lui  et  les  siens.  Nous  verrons  d'ailleurs  au  Livre  II  comment 
l'assurance  permet  d'atténuer  singulièrement  les  conséquences  de 
la  plupart  des  accidents  qui  empêchent  trop  souvent  l'ouvrier  de 
pourvoir  à  ses  hesoins,  et  comment  le  chômage  involontaire  (en 
dehors  des  professions  saisonnières  oîi  il  est  compensé  par  l'élé- 
vation des  salaires)  frappe  surtout  les  ouvriers  médiocres  et  irré- 
guliers. Sans  doute,  il  y  a  des  malheureux  que  les  infirmités  ont 
mis  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  avant  même  qu'ils  fussent  en 
âge  de  travailler,  il  y  a  des  calamités  individuelles  ou  des  crises 
industrielles  qui  plongent  dans  une  misère  inévitable  des  familles 
rangées  et  laborieuses  ;  c'est  à  l'assistance  à  y  pourvoir.  Mais, 
sauf  ces  exceptions  malheureuses,  c'est  la  sagesse  ou  l'impré- 
voyance avec  laquelle  chaque  ouvrier  gouverne  sa  vie  qui  fait 
que  ses  conditions  d'existence  sont  au-dessus  ou  au-dessous  de 
la  moyenne  répondant  au  cours  des  salaires,  et  c'est  la  continuité 
de  cette  sagesse  ou  de  cette  imprévoyance  pendant  une  suite  de 
générations  qui  élève  peu  à  peu  certaines  familles  à  un  niveau 
social  supérieur  ou  les  plonge  dans  le  paupérisme. 

De  même,  les  fortunes  des  familles  aisées  ne  se  conservent,  à 
travers  la  mobilité  incessante  des  prix  et  des  situations  écono- 
miques, qu'à  la  condition  qu'une  vigilance  constante  en  surveille 
l'emploi  et  qu'une  épargne  régulière  comble  les  pertes  inévitables. 
Elles  s'accroissent  ou  elles  diminuent  jusqu'à  disparaître  promp- 
ternent,  suivant  que  leurs  propriétaires  observent  ou  oubhçnt  ces 
règles  essentielles. 

Il  est  vrai  que  l'extrême  inégalité  des  points  de  départ  fait  que 
les  situations  atteintes,  à  mérite  ou  à  démérite  égal,  restent 
extrêmement  différentes.  Mais  on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce 
point,  que  la  juste  récompense  d'un  même  effort,  la  juste  puni- 
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tion  (l'un  iiirmt'  iiuuKjiic  (l'énoryie  ou  de  pn'' voyance,  consiste 
bien  moins  dans  ridentib'  des  situations  finales  que  dans  la  pro- 
portionnalité des  progn's  obtenus  ou  des  reculs  subis.  L'habi- 
tude exerce  une  influence  si  puissante  sur  nos  besoins  et  sur  nos 
aspirations  que  le  bonheur  réel  de  chaque  famille  (au  point  de 
vue  matériel,  bien  entendu,  le  seul  qui  soit  du  ressort  de  l'Eco- 
nomie politique)  dépend  de  la  mesure  dans  laquelle  son  bien-être 
s'accroit  ou  (litninue,  beaucoup  plus  que  de  la  grandeur  absolue 
des  ressources  dont  elle  dispose.  C'est  pourquoi  la  justice  est  obser- 
vée, non  pas  d'une  manière  parfaitement  satisfaisante,  mais  avec 
une  certaine  approximation,  par  le  seul  fait  qu'il  dépend  dans  une 
large  mesure  de  chaque  homme  d'améliorer  son  sort,  et  que  ceux 
dont  la  situation  devient  de  moins  en  moins  bonne  en  sont  en 
grande  partie  responsables,  —  le  tout  sauf  des  exceptions  malheu- 
reusement trop  nombreuses,  conséquence  inévitable  de  la  part 
du  hasard  dans  les  choses  humaines. 

Au  point  de  vue  de  Vinéf/ali/é  des  conditions,  l'expérience  a 
montré  combien  les  conclusions  pessimistes  de  Ricardo,  de  Mal- 
thus  et  de  leurs  disciples  étaient  mal  fondées.  Convaincus  que 
le  développement  de  la  population,  limité  seulement  par  l'impos- 
sibilité de  subsister,  ramènerait  toujours  le  taux  des  salaires  au 
strict  nécessaire,  ils  ne  A'oyaient  au  progrès  économique  d'autre 
conséquence  possible  que  l'accumulation  des  capitaux  et  l'aug- 
mentation de  la  rente  du  sol,  c'est-à-dire  l'enrichissement  de  plus 
en  plus  grand  d'un  certain  nombre  de  privilégiés.  Nous  savons 
aujourd'hui  que  l'essor  de  la  population  est  ralenti  (parfois  avec 
excès)  par  le  bien-être  plus  que  par  la  misère,  —  que  l'accumu- 
lation des  capitaux  relève  le  taux  des  salaires,  —  que  les  progrès 
de  l'art  industriel  suppléent  souvent  à  l'insuffisance  des  agents 
naturels,  —  qu'enfin  les  subsistances  peuvent  se  multiplier  plus 
vite  que  le  nombre  des  bouches,  de  telle  sorte  que  la  consom- 
mation moyenne  par  tête,  mesure  assez  approchée  du  bien-être 
matériel,  s'accroisse  comme  elle  le  fait  depuis  un  siècle. 

La  question  de  savoir  si  cette  évolution  complexe  accroît  ou 
diminue  la  différence  entre  les  revenus  et  les  situations  des 
familles  est  une  question  très  controversable,  dont  la  discussion 
exige  l'examen  d'une  foule  de  renseignements  de  fait  et  de  docu- 
ments statistiques  et  sur  laquelle  nous  reviendrons  dans  les 
Livres  suivants.  Elle  ne  peut  pas  se  résoudre  par  la  simple  compa- 
raison des  revenus  de  la  propriété  acquise  et  de  ceux  du  travail, 
car  l'humanité  ne  se  divise  pas  en  deux  classes  étanches,  les  tra- 
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vailleurs  et  les  propriétaires  :  beaiuoup  de  Iravaillours  possèdent 
une  certaine  épargne  et  la  plupart  des  capitalistes  travaillent  plus 
ou  moins,  ilo  sorte  que  l'inégalité  |)eut  diminuer  aussi  bien  par 
une  dillusion  croissante  de  la  [)ropriété  dans  les  familles  vivant 
principalement  de  leur  travail  (jue  par  une  augmentation  des 
salaires.  Mais  le  seul  intérêt  social  véritable,  dans  les  variations 
de  la  répartition  des  richesses,  c'est  l'augmentation,  en  grandeur 
absolue,  de  la  part  attribuée  à  chaque  travailleur  lorsque  la  pro- 
duction augmente,  ou  autrement  dit,  Xèlévation  du  taux  des 
salaires  réels;  or,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  se  produise,  lorsque 
les  capitaux  grossissent  plus  vite  que  la  population  et  lorsque 
leur  emploi,  joint  aux  progrès  de  l'art  industriel,  augmente  le  ren- 
dement du  sol  et  sa  surface  utilement  exploitable  plus  vite  que 
ne  s'accroît  le  nombre  des  bouches  à  nourrir. 

En  pareil  cas,  le  revenu  total  du  capital  augmente  vraisembla- 
blement plus  vite  que  le  total  des  salaires,  malgré  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt,  car  cette  baisse  est  bien  loin  d'être  proportion- 
nelle à  l'augmentation  de  la  masse  des  capitaux.  Si  les  capitaux 
sont  concentrés  dans  un  petit  nombre  de  mains,  il  se  peut  que 
l'écart  entre  la  situation  des  capitalistes  les  plus  i-iches  et  celle 
des  travailleurs  manuels  s'accentue,  malgré  la  hausse  du  salaire 
individuel.  Mais  cet  écart,  qui  peut  soulever  l'envie,  ne  porte 
aucun  préjudice  réel  à  l'ouvrier,  puisqu'il  provient,  non  d'une 
aggravation  de  sa  situation,  mais  d'une  amélioration  de  la  situa- 
tion d'autrui  plus  rapide  que  celle  dont  il  profite  lui-même.  Il  est 
juste,  d'ailleurs,  que  k  part  attribuée  au  capital  dans  les  produits  de 
l'atelier  social  croisse  plus  vite  que  celle  du  travail,  lorsque  l'aug- 
mentation de  la  production  tient  à  laugmentation  de  l'épargne, 
car  les  auteurs  de  l'accroissement  de  la  masse  à  partager,  dans  ce 
cas,  ce  sont  ceux  qui  ont  réalisé  cette  épargne  en  s'abstenant  de 
consommer  les  revenus  dont  ils  disposaient.  Ils  ne  profitent  pas 
intégralement  de  l'augmentation  de  la  production  qui  leur  est 
due,  parce  que  le  taux  de  l'intérêt  s'abaisse  et  celui  des  salaires 
augmente  par  l'ellet  même  de  l'accumulation  des  capitaux.  Les 
ouvriers  prélèvent  donc  une  partie  du  surcroît  de  produits  à  parta- 
ger, et  l'on  doit  s'en  féliciter  ;  mais  ils  ne  peuvent  se  plaindre 
légitimement,  quand  la  part  qui  leur  revient,  dans  une  augmen- 
tation dont  ils  ne  sont  pas  les  auteurs,  est  moindre  qu'ils  ne  le 
désireraient.  Qu'il  y  ait  ou  non  augmentation  des  inégalités 
sociales,  il  y  a  atténuation  du  seul  élément  regrettable  dans  ces 
inégalités,  qui  est  l'insuffisance  trop  fréquente  des  ressources  des 
travailleurs. 
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Ces  considérations  montrent  bien  en  quoi  consiste  Vhannunic 
lies  inlérrts  sous  un  régime  de  lii)orté,  harmonie  qui  a  été  sou- 
vent exagérée  par  certains  auteurs  comme  Bastiat,  mais  que 
les  écoles  interventionnistes  ou  socialistes  nient  bien  à  tort. 

Sans  doute,  il  y  a  des  cas  où  un  antagonisme  existe  entre  les 
intérêts  des  propriétaires  de  la  terre  et  des  capitaux  et  ceux  des 
ouvriers  ;  mais  cet  antagonisme  ne  se  manifeste  qucn  des  matiè- 
res sur  lesquelles  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  les  propriétai- 
res est  sans  action,  de  sorte  que,  si  la  situation  des  classes 
ouvrières  empire,  elles  ne  peuvents'en  [)rcndre  qu'à  elles-mêmes, 
—  tandis  qu'en  tout  ce  qui  peutinfluer  sur  la  conduite  des  capita- 
listes, les  intérêts  des  diverses  classes  sociales  sont  communs. 
C'est  ce  qu'il  est  facile  de  voir. 

L'intérêt  Commun  des  travailleurs  et  des  capitalistes  est  quele 
total  de  la  production  augmente,  par  le  développement  et  le  bon 
emploi  des  moyens  de  production  et  par  les  progrés  de  l'art 
industriel,  de  telle  sorte  que  la  masse  à  partager  soit  de  plus  en 
plus  considérable.  Les  propriétaires  fonciers  seuls  ont  un  intérêt 
contraire,  puisque  les  facilités  de  la  production  diminuent  la 
rente  ;  mais  il  ne  dépend  pas  d'eux  d'arrêter  les  progrès  de  la 
chimie  agricole  et  des  moyens  de  transport. 

Les  capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers  ont  intérêt  à  ce 
que  les  travailleurs  se  multiplient  le  plus  vite  possible,  pour  que 
les  salaires  baissent  et  que  le  taux  de  l'intérêt  et  la  rente  aug- 
mentent, et  sur  ce  point  l'intérêt  des  travailleurs  est  en  opposi- 
tion avec  le  leur  ;  mais  la  natalité  dans  les  familles  ouvrières  ne 
dépend  nullement  des  capitalistes. 

Les  ouvriers  ont  intérêt  à  ce  que  les  capitaux  s'accumulent, 
pour  faire  hausser  le  taux  des  salaires,  et  cette  accumulation 
dépend  surtout  des  capitalistes,  qui  seuls  peuvent  épargner  lar- 
gement ;  or,  ici.  l'intérêt  des  capitalistes  est  d'accord  avec  celui 
des  travailleurs,  car  si  le  taux  de  l'intérêt  baisse  à  mesure  que 
leur  fortune  s'accroît,  le  revenu  total  de  cette  fortune,  qui  con- 
stitue leur  richesse,  n'en  augmente  pas  moins  (1). 

(I)  Le  t'ai l  que  la  ligne  de  conduite  |jrûfitaljle  aux  capilalisles,  en  ce  (iiii 
concerne  raccuniulation  des  ca|.)itaux,  est  le  contraire  de  celle  qui  est  la  plus 
favorable  aux  ouvriers,  en  ce  qui  concerne  l'augmentation  du  nombre  de  bras, 
n'est  nullement  en  contradiction  avec  le  parallélisme  constaté  entre  les  effets 
1°  de  l'accroissement  du  capital  sur  le  taux  de  l'intérêt  :  2"  de  l'abondance  de 
la  force  de  travail  sur  les  salaires.  Les  capitalistrs  gagnent  à  accumuler  les  capi- 
taux, malgré  la  baisse  de  l'intérêt,  parce  que  leur  revenu  total  augmente,  et 
que  par  suite  la  part  de  chacun  augmente,  le  nombre  des  parties  prenantes 
n'étant  nullement  lié  à  l'importance  de  la  masseà  partager.  Au  contraire,  pourles 
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Ainsi,  rauyinoiilation  des  forUincs  acquises,  si  souvent  consi- 
dérée comme  lorij^ine  de  toutes  les  misères  ouvrières,  est  en 
réalité  une  cause  eflicace  d'amélioration  du  l)ien-èti"e  des  travail- 
leurs par  l'augmentation  de  leur  salaire,  i»arce  que  le  jeu  de  FolTro 
et  de  la  demande  leur  assure  une  participation  dans  l'augmenta- 
tion des  produits  qui  suit  nécessairement  celle  des  instruments  de 
production. 

Du  moment  où  l'augmentation  du  capital  est  utile  aux  travail- 
leurs aussi  bien  qu'aux  capitalistes,  elle  olîre  un  intérêt  général 
incontestable,  et  toute  organisation  propre  à  la  favoriser  répond 
par  cela  même  au  bien  public.  Or,  le  régime  de  \r  proprir/é  indi- 
viduolle  /ransDiissiltlp  par  voie  ddiéritagc  présente  ce  caractère 
au  plus  haut  degré.  Les  considérations  que  nous  venons  de  déve- 
lopper renforcent  donc  singulièrement  l'argument  tiré  de  l'utilité 
sociale  que  nous  avons  déjà  invoqué  en  faveur  de  ce  régime,  — 
comme  la  confusion  qui  se  produit  entre  les  revenus  de  la  terre 
et  ceux  du  capital  renforce  l'argument  tiré  du  droit  naturel,  en  ce 
qui  concerne  la  terre. 

En  effet,  la  propriété  individuelle  et  héréditaire  des  instruments 
de  production  est  le  seul  stimulant  sérieux  du  travail  et  de  l'épar- 
gne, car  elle  seule  permet  à  l'homme  laborieux  et  économe 
d'améliorer  d'une  manière  durable  sa  position  et  celle  des  siens  ; 
l'amour  de  la  propriété  foncière,  notamment,  est  l'un  des  senti- 
ments les  plus  ancrés  dans  le  cœur  du  cultivateur,  et  l'un  de  ceux 
qui  suscitent  les  efforts  les  plus  énergiques.  L'intérêt  général 
commande  donc  de  conserver  ce  stimulant,  comme  le  moyen  le 
plus  efficace  d'accroître  la  masse  des  capitaux,  dont  l'accumula- 
tion progressive  facilite  la  production  des  objets  nécessaires   à 

ouvriers,  lanlquc  la  duic:!  de  la  journée  est  la  mémo,  le  laux  du  salaire  seul  est 
inléressant,  cl  non  le  montant  total  de  la  somme  distribuée  en  salaires,  puisque 
le  nombre  des  parties  |)renantes,  entre  qui  cette  somme  se  partage,  est  précisé- 
ment égal  à  celui  des  travailleurs,  par  lequel  il  faut  multiplier  le  salaire  de  cha- 
cun pour  avoir  leur  revenu  total.  Quand  la  diminution  de  l'offre  de  force  de 
travail  vient  de  la  réduction  de  la  durée  do  Ta  journée  (ou  de  son  moins  bon 
emploi),  on  retrouve  la  concordance  des  intérêts,  car  la  hausse  du  prix  de 
l'heure,  dans  ce  cas,  est  accompagnée  d'une  diminution  du  nombre  des  heures, 
et  le  salaire  total  de  chaque  ouvrier  subit  généralement  une  diminuliop,  —  ou 
plutôt  son  augmentation  est  ralentie,  dans  les  périodes  de  hausse  des  salaires. 
Cela  ne  veut  pas  dire  (jue  la  réduction  de  la  journée  de  travail  ne  soit  pas  jus- 
tiliée  dans  certains  cas.  Mais,  au  point  de  vue  du  montant  du  ;/ain  (tes  ourrifrs 
envisagé  isolement,  leurs  intérêts,  en  ce  qui  concerne  Tofire  de  force  de  travail, 
ne  sont  en  opposition  avec  ceux  des  patrons  que  dans  la  matière  qui  (lé|)end  d'eux 
seuls  (la  natalité;  ;  ils  sont  au  co'nlraire  en  harmonie  dans  colle  qui  dépend  de 
laccord  des  uns  et  des  autres  (la  durée  de  la  journée). 
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rhumaiiiti'  en  même  temps  quelle  accroît  la  part  des  travailleurs 
dans  leur  répartition.  Non  seulement  il  importe  de  conserver  le 
régime  de  la  propriété,  mais  il  convient  de  l'étendre  à  tous  les 
biens  corporels  ou  incorporels  auxquels  il  peut  être  utilement 
appliqué  pour  favoriser  la  production.  C'est  ce  qui  justifie  les  lois 
qui  ont  organisé  la  propriété  intellectuelle  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques,  la  propriété  industrielle  des  brevets  d'invention  et 
des  marques  de  fabrique,  etc. 

Il  faut  en  outre  appliquer  à  la  propriété  la  législation  la  plus 
propre  à  en  faciliter  l'emploi  utile  et  le  développement.  Nous 
signalerons  seulement  quelques-unes  des  nombreuses  consé- 
quences qui  découlent  de  cette  nécessité. 

En  premier  lieu,  toute  mesure  qui  tend  à  limiter  l'acci'oisse- 
ment  des  fortunes  doit  être  condamnée.  Quelque  reculée  que 
soit  la  limite,  du  moment  où  elle  est  susceptible  de  jouer,  elle  va 
à  rencontre  de  l'intérêt  des  travailleurs,  car  il  est  avantageux 
aux  classes  ouvrières  que  les  propriétaires  de  fortunes  considé- 
rables continuent  à  consacrer  à  la  production  et  à  accroître  les 
richesses  accumulées  par  leurs  ancêtres  ou  par  eux-mêmes.  Le 
public  n'est  pas  intéressé  à  ce  que  tel  milliardaire  ajoute  quel- 
ques millions  à  son  immense  fortune  ;  mais  il  est  intéressé  à  ce 
qu'un  milliard  de  richesse  acquise  continue  à  jouer  le  rôle  utile 
de  capital  contribuant  au  mouvement  général  de  la  production, 
et  aussi  à  ce  qu'une  partie  des  revenus  qu'il  fournira  chaque 
année  s'ajoute  à  l'épargne  déjà  consacrée  à  cet  usage.  Or,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  milliardaire  conserve  toujours  la 
possibilité  d'ajouter  des  gains  nouveaux  aux  gains  anciens  de  ses 
ancêtres  et  aux  siens,  sans  que  rien  vienne  les  limiter. 

La  limitation  de  la  propriété,  au  point  de  vue  de  la  durée,  ne 
serait  pas  moins  fâcheuse  que  la  limitation  des  fortunes.  Sa  per- 
pétuité est  une  condition  essentielle  à  sa  conservation  et  à  son 
développement,  car  elle  seule  assure  la  continuité  des  vues 
d'avenir  dans  sa  gestion. 

C'est  ce  qui  doit  faire  écarter  notamment  les  conceptions 
mises  en  avant  par  quelques  économistes,  pour  assurer  à  la 
communauté  le  bénéfice  de  la  plus-value  du  sol  résultant  du 
développement  de  la  population  et  de  la  consommation.  Péné- 
trés de  l'idée  que  l'augmentation  constante  de  la  rente  pro- 
cure aux  propriétaires  fonciers  un  accroissement  immérité  de 
leur  fortune,  de  bons  esprits  ont  cherché  les  moyens  de  rete- 
nir pour  l'Etat  le  bénéfice  de  cette  augmentation,  tout  en  con- 
servant le  principe  de  la  liberté  des  entreprises  et  de  la  pro- 
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priété  privée  des  capitaux  acquis  [nw  le  travail  et  l'épargne.  A  cet 
eiïet.  quelques-uns  ont  proposé  le  rachat  des  terres  et  la  trans- 
forniiitiou  des  droits  des  propriétaires  actuels  en  une  rente  lixe 
sur  riitat.  Ils  oubliaient  qu'en  sappropriant  ainsi  les  chances  de 
gain,  l'Etat  assumerait  celles  de  pertes,  qui  ne  sont  pas  moindres  ; 
l'opération  eût  été  singulièrement  avantageuse  pour  les  proprié- 
taires et  onéreuse  pour  la  collectivité,  si  elle  eût  été  faite  vers  1875. 
D'autres  ont  proposé  une  expropriation  à  terme,  réalisable  dans 
un  siècle  par  exemple,  en  sorte  que  la  valeur  actuelle  du  droit 
racheté  serait  très  faible  et  que  le  sacrifice  immédiat  à  faire  par 
la  Société,  en  payant  le  prix  de  rachat,  serait  insignifiant,  pour 
un  bénéfice  futur  considérable.  Les  moins  aventureux  ont 
demandé  qu'au  moins,  quand  des  propriétés  nouvelles  se  consti- 
tuent, par  des  concessions  de  mines  ou  de  terres  coloniales,  la 
concession  soit  faite  pour  un  temps  limité,  de  manière  à  réserver 
des  ressources  importantes  à  la  communauté  le  jour  où  elle  lui 
ferait  retour. 

L'objection  essentielle  à  laquelle  se  heurtent  toutes  ces  com- 
binaisons, c'est  qu'en  interrompant  tôt  ou  tard  la  propriété  pri- 
vée et  la  transmission  héréditaire  du  sol,  elles  supprimeraient  ou 
suspendraient  à  certains  moments  la  seule  garantie  d'une  bonne 
exploitation  que  l'on  ait  jamais  trouvée.  Le  retour  à  l'Etat,  reporté 
à  une  époque  lointaine,  serait  en  tout  cas  pour  la  génération 
actuelle  un  avantage  illusoire  ;  quand  l'échéance  du  rachat  ou 
la  lin  des  concessions  approcherait,  il  entraînerait  probablement 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  car  l'exploitation,  dirigée 
uniquement  en  vue  de  grossir  le  rendement  immédiat,  ferait  per- 
dre aux  biens  sur  le  point  de  revenir  à  1  Etat  la  plus  grande  partie 
de  leurpuissance  productiveet  de  leur  valeur.  Si  un  propriétaire 
ne  peut  jamais  empêcher  un  fermier  à  fin  de  bail  de  cultiver  de 
manière  à  épuiser  la  terre,  quel  service  public  pourrait  surveil- 
ler efhcacement  l'exploitation  de  tous  les  immeubles  d'un  terri- 
toire, confiée  à  des  possesseurs  temporaires  ?  L'Etat  n'a  d'ailleurs 
pas  besoin  de  recourir  à  ces  procédés  aléatoires,  pour  faire  béné- 
ficier la  communauté  delà  plus-value  de  la  rente  dans  les  pério- 
des de  hausse  marquée  ;  il  peut  le  faire  par  la  voie  de  l'impôt, 
et  tout  ce  que  l'on  doit  retenir  des  critiques  formulées  contre  la 
propriété  foncière,  c'est  qu'elle  forme  une  excellente  matière 
imposable  dans  les  périodes  où  son  revenu  progresse  régulière- 
ment. Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  limiter  la  durée  de  la  pro- 
priété, en  fixant  un  terme  dont  l'approche,  non  seulement  arrêterait 
complètement    toute   capitalisation  consistant  en  améliorations 
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foncières  ou  en  constructions,  mais  amènerait  probablement 
la  dilapidation  de  réparg:ne  constituée  sous  cette  forme,  en  inté- 
ressant les  détenteurs  précaires,  dans  les  dernières  années  de 
leur  jouissance,  à  tirer  des  biens  le  maximum  de  revenu  sans 
se  préoccuper  de  leur  conservation. 

Une  autre  qualité  que  doit  présenter  la  propriété,  pour  présen- 
ter l'utilité  sociale  que  nous  lui  reconnaissons,  est  la  sccurilé. 
Cette  nécessité  est  tellement  impérieuse  qu'elle  ne  permet  pas  de 
laisser  mettre  en  doute  sans  de  jJiraves  raisons  la  légitimité  des 
droits  d'un  propriétaire  ajiparent. 

Les  adversaires  de  la  propriété  invoquent  souvent  contre  elle 
ce  fait  incontestable,  que  toutes  les  fortunes  ne  sont  pas  fondées 
sur  le  travail  et  l'épargne  et  que  l'origine  de  plus  d'une  se  trouve 
dans  la  violence  ou  la  fraude  ;  comme  nul  ne  peut  transmettre 
plus  de  droits  qu'il  n'en  a,  la  tare  qui  entache  l'acquisition  d'une 
propriété  la  suit  entre  toutes  les  mains  où  elle  passe.  Cela  n'est  pas 
douteux.  Mais,  d'autre  part,  pour  (jue  le  détenteur  d'un  bien  l'ex- 
j)loite  avec  des  vues  d'avenir,  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  exposé  à  se  le 
voir  enlevé  par  des  raisons  qu'il  ignorerait;  pour  que  les  ventes 
qui  font  passer  les  biens  et  les  capitaux  de  toute  nature  entre  les 
mains  les  plus  aptes  à  en  tirer  parti  soient  fréquentes  et  faciles, 
il  faut  que  l'acheteur  obtienne  la  certitude  que  le  droit  acquis  ne 
lui  sera  pas  contesté,  sans  être  tenu  pour  cela  d'en  rechercher 
l'origine  jusque  dans  la  nuit  des  temps  ;  pour  que  les  transac- 
tions quotidiennes  auxquelles  donne  lieu  la  gestion  d'un  bien  et 
la  vente  de  ses  fruits  ne  soient  pas  entravées  par  la  nécessité  de 
produire  une  foule  de  justifications,  il  faut  que  le  seul  fait  del'oc- 
cuper  permette  de  conclure  valablement  les  accords  nécessaires, 
pour  tirer  parti  de  ses  fruits.  C'est  pour  cela  que  le  possesseur 
actuel  est  présumé  légitime  pro])riét(nrp,  tant  que  le  contraire 
n'est  pas  prouvé,  et  ({ue  la  faculté  <h' [aire,  la  pr('U\:c  (juc  cette pré- 
soniplioii  est  mal  fondée  est  elle-mèinc  limitée.  Aussi  lougtejups 
que  l'origine  d'une  possession  peut  être  connue  avec  certitude,  on 
peut  en  discuter  la  légitimité;  mais,  quand  il  s'agit  de  faits  trop 
anciens,  il  faut  bien  renoncer  à  en  scruter  le  caractère.  C'est  là, 
au  fond,  la  raison  d'être  de  la  prescription,  qui  empêche  que  l'on 
puisse  remonter  trop  haut  dans  la  discussion  du  bien  fondé  des 
droits  anciens.  Les  juristes  disent  qu'elle  constitue  un  mode  d'ac- 
quisition ;  en  bonne  justice,  elle  consiste  simplement  dans  une  in- 
terdiction de  remettre  en  question  l'origine  de  droits  à  la  source 
desquels  on  ne  peut  plus  remonter  pratiquement. 

Si  l'on   admet  ainsi  que  les  droits   anciens  sont  bien  fondés, 


8:i6  I.A  Ui:i'AI\l"ITION  DKS  PRODUITS  DANS  LES  ENTREPRISES 

c'est  (jii(>  collo  prôsomptioii  est  conforme  à  rintérèt  général,  et 
(luiMi  fait,  chez  les  peuples  anciennement  civilisés,  elle  est  éga- 
lement conrorme  à  la  vérité  dans  la  plupart  des  cas.  Dans  une 
société  policée,  les  biens  acquis  illégitimement  sont  l'exception, 
et  ils  sont  le  plus  souvent  dilapidés.  La  mobilité  des  l'or- 
tunes,  dans  le  monde  moderne,  ne  permet  guère  de  supposer  que 
beaucoup  d'entre  elles  remontent  à  des  usurpations  antérieures 
à  l'époque  déjà  ancienne  où  le  Droit  a  [)ris  une  assiette  suffisante 
pour  réprimer  la  grande  majorité  des  actes  incontestablement 
coupables.  Sans  doute,  de  nos  jours  encore,  on  peut  citer  des 
richesses  dont  l'origine  est  fi:appée  d'une  juste  réprobation  ;  mais 
la  flétrissure  dont  l'opinion  les  marque  prouve  que  ce  sont  des 
cas  exceptionnels,  —  et  parfois  même,  l'opinion  condamne  des 
gains  légitimement  acquis,  au  prix  de  risques  courus  à  propos. 
En  tout  cas,  tant  que  l'époque  où  des  biens  ont  été  mal  acquis 
est  suffisamment  proche,  on  peut  contester  leur  légitimité.  Mais, 
quand  il  sagit  de  faits  anciens,  la  justice  aussi  bien  que  l'intérêt 
général  ne  permet  plus  d'en  discuter  le  caractère.  D'un  côté,  en 
proclamant  la  validité  de  titres  restés  ignorés  pendant  trop 
longtemps,  on  risquerait  souvent  de  dépouiller  des  propriétaires 
légitimes  dont  les  titres  eussent  fait  tomber  ceux  des  réclamants, 
s'ils  n'eussent  été  détruits  dans  l'intervalle,  —  ou  encore  des 
acquéreurs  de  bonne  foi  que  rien  ne  pouvait  mettre  en  garde 
contre  ce  danger.  D'autre  part,  la  nécessité  d'assurer  la  sécurité 
des  transactions,  sans  obliger  chacun  à  rechercher  à  l'infini  l'ori- 
gine des  droits  des  propriétaires  apparents  avec  qui  il  traite, 
conduit  à  supposer,  par  une  fiction  légale,  que  tous  les  droits 
anciens  ont  le  caractère  de  légitimité  qui  est  en  réalité  celui 
de  la  plupart  d'entre  eux,  sinon  de  tous. 

Seulement,  dans  les  cas  exceptionnels  où  le  régime  de  la  pro- 
priété permet  de  retrouver  les  traces  dune  acquisition  fondée  sur 
l'usurpation,  les  mêmes  raisons  ne  s'appliquent  plus,  et  les  droits 
acquis  et  conservés  conformément  à  des  lois  spoliatrices  ne  méri- 
tent pas  le  respect.  Tel  était  le  cas  des  droits  féodaux.  Qu'ils 
remontassent  à  la  conquête,  ou  qu'ils  eussent  étéle  prix  de  services 
que  les  seigneurs  avaient  cessé  de  rendre,  ils  ne  répondaie^;it  plus 
Ters  la  fin  de  l'ancien  régime  à  aucune  cause  légitime  ;  aussi, 
partout  oii  les  revenus  provenant  de  ces  droits  avaient  conservé 
un  caractère  distinct  des  autres  biens,  leur  abolition  a-t-elle  pu 
se  faire  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  généraux  liés  au  respect 
de  la  propriété.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  disparu  brusquement  en 
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France,  lors  de  la  Révolution,  et  projjfressivement  dans  la  plupart 
des  autres  pays. 

C'est  par  une  raison  tout  à  fait  semblable  que  les  droits  des 
lamllords  (rirlaiule  ont  pu  être,  réceunnent  encore,  restreints 
par  la  loi  au  profit  de  leurs  tenanciers,  sans  que  tous  les  pro- 
priétaires anglais  se  soient  sentis  menacés.  Ces  droits  avaient  été 
conquis  par  la  violence  et  maintenus,  par  le  mode  de  trans- 
mission en  vigueur,  dans  des  familles  qui  n'avaient  jauiais  rien 
fait  pour  effacer  le  vice  de  leur  titre  primitif;  le  temps  n'avait 
donc  pas  couvert  ce  vice.  jNi  le  droit  naturel,  ni  linténH  général 
n'empêchaient  le  législateur  d'intervenir  en  faveur  des  fermiers 
dont  les  ancêtres  avaient  autrefois  mis  le  sol  en  valeur  et  qui 
continuaient  à  le  cultiver  pour  autrui. 

Mais,  quand  on  veut  appliquer  des  législations  analogues  à  des 
biens  dont  l'origine  et  la  transmission  ne  présenteraient  pas  les 
mêmes  caractères  exceptionnels,  on  jette  sur  la  stabilité  de  la 
propriété  tout  entière  un  doute  très  préjudiciable  à  la  prospérité 
générale.  Quelques  auteurs  modernes,  sans  contester  en  prin- 
cipe l'utilité  et  la  légitimité  de  la  propriété,  soutiennent  que 
toute  la  'propriété  existante  est  viciée  dans  ses  origines  par  les 
conquêtes  anciennes,  par  la  distribution  des  terres  et  des  biens 
de  toute  sorte  entre  les  vainqueurs.  Les  hommes,  disent-ils,  ne 
sont  point  partis  d'une  situation  égale,  d'où  l'inégalité  des 
mérites  et  du  travail  ait  fait  sortir  les  inégalités  actuelles;  toute  la 
répartition  est  faussée  par  les  iniquités  qui  ont  mis  jadis,  sans 
aucun  droit,  certaines  familles  dans  une  situation  bien  plus  favo- 
rable que  celle  des  autres  pour  prospérer  et  s'enrichir  ;  l'Etat 
doit  corriger  aujourd'hui  les  injustices  dont  il  est  responsable,  car 
c'est  la  puissance  publique  qui  a  consacré  jadis  la  propriété  fondée 
par  la  force  et  non  par  le  travail.  Pour  qu'une  pareille  argumen- 
tation fût  fondée,  il  faudrait  admettre,  contre  l'évidence,  que  la 
majorité  des  fortunes  actuelles  a  été  maintenue  entre  les  mains 
des  descendants  de  ceuxqui  s'étaientenrichis  ainsi  par  la  violence. 
Du  moment  où  l'on  reconnaît  la  légitimité  et  l'utiUté  du  régime 
de  la  propriété  individuelle,  prétendre  corriger  les  effets  d'ini- 
quités perdues  dans  la  nuit  des  temps,  ce  serait  le  plus  souvent 
commettre  des  iniquités  nouvelles,  —  et  en  même  temps,  ce  serait 
faire  perdre  à  la  propriété  une  grande  partie  de  son  utilité  sociale, 
en  ébranlant  toute  confiance  dans  sa  stabilité. 

Au  contraire,  le  socialisme  juridique,  qui  conteste  en  principe 
la  légitimité  et  l'utilité  de  la  propriété,  est  parfaitement  fondé  à 
soutenir  qu'on  ne  saurait  lui  opposer  les  droits  acquis  des  pro- 
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priétairos  actuols.  Il  est  certain  que  les  droits  privés  de  tel  ou  tel 
particulier  ne  sont  respectables  que  dans  la  mesure  oii  la  nature 
d)t  droit  envisagé  repose  elle-même  sur  des  bases  défendables. 
Nous  avons  dit  que  les  droits  des  propriétaires  d'esclaves  et  ceux 
des  seij;neurs  féodaux  avaient  pu  être  abolis  sans  indemnité  ; 
peut  être  cependant  a-t-on  ai^i  pins  sagement  dans  les  pays  où 
l'on  a  indemnisé,  dans  une  certaine  mesure,  les  détcnteui-s  de  ces 
droits  consacrés  jusque-lcï  par  la  loi,  pour  mieux  assurer  la  con- 
fiance publique  dans  la  stabilité  des  autres  droits  qu'elle  recon- 
naît. Mais,  le  jour  où  il  serait  démontré  que  la  propriété  tout 
entière  est  fondée  sur  l'iniquité  et  contraire  à  l'intérêt  général, 
qu'il  n'y  a  ni  justice,  ni  utilité  sociale  à  en  conserver  le  principe, 
en  aucune  matière,  il  serait  absurde  d'invoquer  l'inconvénient 
d'ébranler  la  confiance  publique  en  sa  stabilité,  contre  des  doctri- 
nes qui  voient  dans  sa  suppression  absolue  un  progrès  social. 
Prétendre  alors  la  conserver  en  raison  des  droits  acquis  des 
propriétaires  serait  une  pétition  de  principe.  Ce  n'est  pas  parce 
qu'elle  existe  que  son  maintien  s'impose  ;  c'est  parce  qu'elle  est 
à  la  fois  fondée  sur  la  justice  et  profitable  à  tous  les  hommes, 
même  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  enfin  parce  que  son  déve- 
loppement est  la  condition  essentielle  du  développement  du  bien- 
être  de  tous  et  de  la  civilisation. 

La  longue  étude  que  nous  venons  de  faire  de  la  répartition 
montre  comment  elle  résulte  d'un  ensemble  d'accords  ayant  pour 
objet  d'organiser  la  production,  en  associant  tous  les  agents  dont 
la  collaboration  est  nécessaire  à  chaque  entreprise  et  en  répartis- 
sant  entre  eux  les  produits  obtenus,  d'après  l'efficacité  du  con- 
cours de  chacun.  Les  interventionnistes  et  les  socialistes  voient 
généralement  dans  la  répartition  des  biens  le  résultat  d'une 
lutte  entre  1rs  diverses  classes  de  la  société,  d'une  guerre  pour  la 
conquête  de  richesses  dont  le  partage  constituerait  la  question 
sociale  par  excellence  ;  ils  accusent  l'Ecole  libérale  de  se  préoc- 
cuper beaucoup  plus  de  développer  la  production  que  d'assurer 
un  partage  équitable  des  produits.  L'erreur  fondamentale  de  cette 
conception  est  d'envisager  la  production  et  la  répartition  comme 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  de  considérer  la  masse  de;*  pro- 
duits comme  une  donnée,  tandis  qu'elle  est  la  résultante  de  l'efTort 
combiné  de  tous  les  hommes,  utilisant  de  leur  mieux  les  moyens 
de  production  dont  ils  disposent.  Pour  procéder  à  l'étude  de  la 
répartition  des  biens,  nous  avons  du  la  séparer  de  celle  de  la  pro- 
duction ;  mais  ce  procédé  didactique  serait  une  source  d'erreurs 
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déplorables,  s'il  faisait  oublier  que  la  répartition,  donnant  seule 
une  sanction  auxeiïorls  faits  par  chaque  homme  en  vue  de  colla- 
borer à  la  production,  détennine  on  rtNiiité  rintensité  de  cotoiïoi-t 
et  sa  direction. 

Pour  que  chacun  reçoive  une  [)arl  siinisantc,  la  première  con- 
dition est  que  les  produits  obtenus  |)ar  l'association  de  tous  les 
co[)arta|^eants  soient  assez  abondants  ;  il  faut  donc  que  la  manière 
dont  ils  se  les  partagent  intéresse  chacun  d'eux  à  contribuer  de 
son  mieux  à  leur  augmentation,  et  c'est  à  quoi  aboutit  le  mode 
d'association  qui  se  crée  spontanément  sous  le  régime  de  la 
liberté  des  contrats.  L'analyse  minutieuse  des  conditions  dans 
lesquelles  se  fait  le  partage  entre  les  divers  groupes  associés 
monti-e  en  outre  que,  même  au  point  de  vue  de  la  répartition, 
leurs  intérêts  sont  plus  souvent  en  harmonie  qu'en  opposition, 
et  que  le  développement  de  la  richesse  des  uns,  loin  d'accroî- 
tre la  pauvreté  des  autres,  améliore  leur  situation.  C'est  par 
l'accroissement  constant  de  la  masse  des  capitaux  et  par  les  pro- 
grès de  l'art  industriel,  résultant  de  l'action  do  l'intérêt  indivi- 
duel stimulé  par  le  droit  de  posséder,  que  l'on  peut  espérer  voir 
la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  et  la  hausse  des  salaires  se  poursui- 
vre et  le  sort  des  travailleurs  continuer  à  s'améliorer  dans  l'ave- 
nir, comme  il  s'est  amélioré  depuis  près  d'un  siècle. 


CHAPITRE   CINQUIÈME 
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I.  La  direction  du  mouvement  économique  par  le  méca- 
nisme des  prix  et  par  la  concurrence.  —  Létude  détaillée  que 
nous  avons  faite  de  la  détermination  des  prix  nous  permet  de 
mieux  saisir  maintenant  le  fonctionnement  du  mécanisme  merveil- 
leux qui  assure  la  production,  la  circulation  et  la  répartition  des  ri- 
chesses, ainsi  que  la  prestation  des  services,  à  travers  le  prodigieux 
enchevêtrement  d'activités  et  d'intérêts  amené  par  la  division  (bi 
travail  et  ^diT  \di  production  pour  /e  marché.  Dwas  l'économie  en 
nature,  où  des  groupes  produisant  chacun  ce  qui  est  nécessaire 
à  ses  propres  besoins  sont  juxtaposés,  en  quelque  sorte,  sans  que 
leurs  intérêts  s'entremêlent,  on  conçoit  que  la  direction  indépen- 
dante donnée  à  chacun  d'eux  par  ses  chefs  suffise  à  assurer  l'exis- 
tence de  tous  les  hommes.  Dans  le  régime  de  la  production  pour  la 
vente,  aujourd'hui  de  plus  en  plus  prépondérant,  le  problème  de 
l'adaptation  de  la  production  aux  besoins,  qui  au  fond  constitue 
toute  l'Economie  politique,  devient  infiniment  complexe,  et  l'on 
se  demande  comment  il  peut  se  résoudre  sans  aucune  direction 
d'ensemble.  En  fait,  ce  sont  les  prix  qui  guident  l'action  libre  de 
chaque  individu,  cherchant  à  utiliser  ses  ressources  et  ses  facultés 
dans  un  emploi  spécial  au  mieux  de  ses  intérêts  propres,  de  telle 
sorte  qu'elle  contribue  à  faire  arriver  à  chaque  consommateur  les 
objets  infiniment  divers  dont  il  a  besoin,  à  mettre  à  sa  dispo- 
sition les  services  qu'il  désire,  à  peu  près  dans  la  proportion 
011  il  a  les  moyens  et  la  volonté  de  les  acquérir.  L'expérience 
montre  qu'ils  conduisent  à  ce  résultat,  mieux  que  ne  pourrait 
le  faire  l'organisme  le  plus  savamment  combiné,  par  le  méca- 
nisme que  nous  avons  décrit  dans  le  présent  Livre  et  que  nous 
allons  résumer. 

Ce  qui  oriente  toute  l'activité  productrice  des  hommes,  c'est 
la  (h'maudp  formulée  à  des  prix  égaux  ou  supérieurs  aux  frais  de 
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proditclion  on,  autromont  dit,  rôtondiie  des  besoins  des  consom- 
maliMirs  avant,  à  la  fois,  les  moveiis  d'échange  nécessaires  pour 
paver  telle  ou  telle  satisfaction  à  un  prix  au  moins  éi^al  à  son  prix 
de  revient,  et  la  volonté  d'alTcctcr  leurs  ressources  à  cet  usage,  de 
préférence  à  tout  autre. 

La  prodîiclion  se  règle  sur  la  demande  formulée  dans  ces  con- 
ditions. La  forro  dp  Iravail  et  le  capital  sont  attirés  A^ers  chaque 
catégorie  d'emplois  dans  la  proportion  nécessaire  à  cette  produc- 
tion, de  manière  à  faire  osciller  les  prix  du  marché  aux  environs 
du  chiffre  cfui  répond  à  la  |)osition  d'équilibre  entre  l'offre  et  la 
demande.  Dès  qu'il  y  a  insuftijàance  de  moyens  de  production  dans 
une  branche  d'entreprises,  les  bénéfices  exceptionnels  qu'elle 
procure  y  appellent  des  capitaux  et  du  travail  ;  dès  qu'il  y  a 
surabondance,  eu  égard  aux  débouchés  rémunérateurs,  les 
pertes  que  subissent  les  entrepreneurs  arrêtent  l'essor  de  cette 
industrie,  jusqu'à  ce  que  son  importance  soit  ramenée  à  la 
proportion  convenable. 

La  répartition  des  taches  entre  les  hommes  s'efTectue  librement 
de  cette  manière.  Chacun  apprécie,  suivant  ses  goûts,  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  propres  à  chacun  des  emplois  qu'il  peut 
faire  de  son  travail  et  de  son  capital  ;  les  taux  respectifs  de  rému- 
nération, dans  les  divers  emplois,  sont  déterminés  par  l'écart 
nécessaire,  en  raison  de  l'appréciation  ainsi  faite,  pour  attirer 
dans  chacun  d'eux  précisément  le  nombre  de  travailleurs  et  la 
quantité  de  capitaux  nécessaires.  Ce  sont  les  goûts  individuels 
qui  désignent,  parmi  les  particuliers  ayant  la  capacité  et  les 
ressources  nécessaires  pour  diriger  une  entreprise  et  en  courir  les 
risques,  ceux  qui  assumeront  cette  tâche,  et  la  marge  de  profit 
résultant  de  l'écart  entre  le  prix  de  revient  moyen  et  le  prix  de 
vente  des  produits  se  règle  de  telle  sorte  que  leur  nombre  se 
proportionne  aux  besoins.  Enfin,  les  taux  respectifs  du  salaire 
et  de  l'intérêt,  abstraction  faite  des  rémunérations  accessoires 
répondant  aux  conditions  spéciales  de  chaque  emploi,  se  fixent 
eux-mêmes  au  niveau  nécessaire  pour  amener  les  entrepre- 
neurs à  employer  le  capital  et  le  travail  dans  la  proportion  où 
ils  existent  sur  le  marché. 

La  répartition  des  produits  et  des  services  résulte  principale- 
ment du  taux  de  V intérêt  et  des  salaires,  qui  fixe  la  rémunération 
de  chacun  des  collaborateurs  de  toute  entreprise  et  qui  est  elle- 
même  la  conséquence  1°  de  l'abondance  des  divers  instruments 
de  production,  qui  détermine  l'ofîre  faite  par  leurs  détenteurs, 
2^*  de  leur  productivité   respective,    qui    détermine    la  demande 
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formulée  par  les  entrepreneurs.  Dès  que  les  divers  taux  de 
rémunération  usités  cessent  d'être  exactement  ceux  qui  répon- 
dent à  l'état  du  marché,  le  jeu  naturel  de  la  concurrence  tend  à  les 
ramener  vers  cotte  situation  d'équilibre,  en  provoquant  un  excé- 
dant des  demandes  sur  les  offres  pour  les  a«,'ents  producteurs 
insuffisamment  payés,  et  un  excédant  des  offres  sur  les  demandes 
pour  ceux  qui  le  sont  troj). 

Los  délenteurs  des  agents  naturels  offrant  des  facilités  particu- 
lières ù  certaines  productions  touchent  la  rente  représentant 
l'économie  réalisée  en  affectant  ces  hiens  aux  emplois  auxquels 
ils  sont  particulièrement  propres,  tandis  que  le  profit  de  chaque 
entrepreneur  résulte  de  Thahileté  plus  ou  moins  grande  avec 
laquelle  il  dirige  son  entreprise. 

Il  résulte  aussi  du  choix  que  cet  entrepreneur  a  su  faire  d'une 
branche  d'activité  répondant  à  des  besoins  qui  grandissent,  ou 
qui  au  moins  ne  se  restreignent  pas,  et  dans  laquelle  Faffluence 
des  moyens  de  production  ne  soit  pas  excessive.  A  cet  égard,  la 
situation  des  travailleurs  et  des  capitalistes  est  un  peu  la  même 
que  la  sienne.  Sans  doute,  c'est  l'entrepreneur  qui  assume  l'aléa 
de  l'entreprise  et  qui  profite  principalement  de  son  succès, 
comme  il  subit  le  premier  les  pertes.  Cependant,  quand  la 
prospérité  ou  la  dépression  dune  industrie  s'accentue  et  se 
prolonge,  elle  finit  par  réagir  sur  la  situation  de  tous  ceux  qui 
y  collaborent  :  pour  le  travailleur,  elle  se  traduit  par  une  hausse 
ou  une  baisse  plus  rapide  ou  plus  lente  des  salaires,  par  des 
chances  d'avancement  plus  grandes  ou  moindres,  par  des 
chômages,  etc.  ;  pour  le  capitaliste,  elle  entraîne  une  plus  value 
ou  une  moins-val ue  de  ses  immeubles,  de  ses  créances  dont 
la  sécurité  s'accroît  ou  diminue.  Ainsi,  la  prospérité  de  chaque 
homme  dépend  des  fluctuations  du  marché,  des  circonstances 
de  toute  nature  qui  développent  ou  restreignent  les  besoins  ou 
la  production,  c'est-à-dire  de  faits  sur  lesquels  il  n'a  aucune 
influence,  de  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui,  d'après  les  locu- 
tions allemandes,  les  liens  sociaux  ou  la  conjoncture,  c'est-à-dire 
de  l'ensemble  des  circonstances  au  milieu  desquelles  s'exerce 
son  activité  économique. 

Mais,  si  ces  circonstances  ne  dépendent  pas  de  chacun,  efles 
peuvent  souvent  être  prévues  par  chacun  plus  ou  moins  long- 
temps à  l'avance  ;  en  tout  cas,  chacun  peut  s'efforcer  d'en  tenir 
compte,  dès  qu'elles  commencent  à  se  manifester.  Les  consé- 
quences de  la  conjoncture  sont  loin  d'être  toujours  inévitables. 
Si  parfois  elle  agit  comme  les  fléaux  naturels,  que  nul  ne  peut 
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prévoir  ou  anélcr.  lo  plus  souvent,  ceux  qu'elle  frappe  sont  sur- 
tout les  imprudents  qui  n'ont  pas  su  raisonner  et  tenir  compte 
des  avertissements  résultant  des  cours,  tandis  que  ceux  qu'elle 
enrichit  sont  les  meilleures  calculateurs.  C'est  précisément  en 
raison  de  l'intérêt  qu'ont  les  hommes  à  orienter  l'emploi  de  leur 
force  de  travail  et  de  leurs  capitaux  dans  le  sens  le  plus  profita- 
hle,  d'après  les  variations  qui  commencent  à  se  manifester  ou 
celles  que  l'on  peut  prévoir  dans  les  prix,  que  ceux-ci  dirigent 
toute  l'activité  économique.  Dans  la  production  pour  le  marché, 
ceux  qui  connaissent  le  marché  ont  bien  plus  de  chance  de  s'en- 
richir que  tous  autres,  et  cela  est  juste,  puisque  ce  sont  eux  qui 
produisent  le  plus  utilement,  en  produisant  en  vue  des  besoins 
insuftisamment  satisfaits. 

Ce  sont  surtout  les  entrepreneurs  qui  dirigent  l'activité  écono- 
mique d'après  les  indications  données  par  les  prix.  C'est  grâce 
aux  calculs  des  chefs  des  entreprises  agricoles,  industrielles  ou 
commerciales  que  les  richesses  et  les  services  sont  produits  en 
raison  des  besoins  des  consommateurs,  offerts  à  ceux-ci  dans  les 
endroits,  dans  les  conditions  et  sous  les  formes  où  ils  les  appré- 
cient le  plus,  conservés  pour  les  besoins  futurs  qui  pourraient 
amener  une  hausse.  La  moindre  différence  dans  les  prix,  la 
moindre  circonstance  susceptible  de  les  modifier  dans  un  délai 
plus  ou  moins  rapproché  influent  sur  ces  calculs  et,  selon  qu'ils 
ont  été  exacts  ou  inexacts,  ils  conduisent  à  la  fortune  ou  à  la 
ruine. 

Ainsi,  sans  qu'aucune  direction  soit  nécessaire  pour  cela,  le 
monde  économique,  sous  la  seule  influence  des  prix,  se  trouve 
constamment  dans  une  situation  (ï équilibre  stable.  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  la  position  d'équilibre  soit  immuable  ;  elle  change 
au  contraire  constamment  avec  l'état  du  marché.  Mais,  à  chaque 
instant,  les  prix  qui  s'écarteraient  du  niveau  répondant  à  cet 
état  tendraient  à  y  revenir  par  l'effet  de  la  concurrence,  et 
leur  hausse  ou  leur  baisse  accélérerait  ou  ralentirait  le  recru- 
tement des  diverses  professions,  l'afflux  des  capitaux  vers 
les  divers  emplois,  l'offre  et  la  demande  des  divers  produits,  de 
manière  à  les  ramener  toujours  vers  la  situation   d'équilibre. 

Le  stimulant  qui  oblige  chaque  individu  à  suivre  la  ligne  de 
conduite  par  laquelle  il  contribuera  le  plus  efficacement  à  la  sa- 
tisfaction des  besoins  généraux  est  la  concurrence.  Chaque 
homme  ne  cherche  à  satisfaire  les  besoins  des  autres  que  pour 
obtenir,  en  échange  de  ses  produits  ou  de  ses  services,  de  quoi 
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satisfaire  ses  propres  besoins  ;  mais,  j^^ràce  à  la  concurrence,  qui 
déprime  les  salaires  et  l'intérêt  dans  les  emplois  encombrés,  c'est 
dans  ceux  où  des  concours  nouveaux  sont  nécessaires  que  Ton 
trouve  la  rémunération  la  plus  élevée.  Sous  son  aiguillon,  lin- 
térél  particulier  toujours  en  éveil  engage  constamment  les  jeunes 
gens  (jue  viennent  nMioiiveler  l'armée  des  producteurs  à  se 
détourner  des  métiers  bien  pourvus  pour  se  porter  vers  ceux 
qui  le  sont  insuffisamment,  et  les  capitalistes  à  consacrer  leur 
épargne  aux  industries  trop  peu  développées,  eu  égard  aux 
besoins.  I.a  concurrence  incite  en  outre  chaque  homme  à  faire 
le  meilleur  usage  possible  de  ses  forces,  par  une  contrainte 
qui,  sans  aucune  violence,  est  plus  efficace  que  l'autorité  du 
maître  dans  le  régime  du  plus  dur  esclavage.  Elle  astreint  en  par- 
ticulier chaque  entrepreneur  à  s'efforcer  de  faire  mieux,  ou  tout 
au  moins  de  ne  pas  faire  moins  bien  que  les  autres,  et  par  ce 
moyen,  elle  assure  aux  plus  aptes  la  direction  de  tout  le  mou- 
vement économique. 

Là  est  peut-être  la  supériorité  véritable  de  l'organisation  spon- 
tanée, qui  résulte  du  libre  jeu  des  initiatives  individuelles,  sur 
une  organisation  méthodique  qui  impliquerait  la  désignation 
du  personnel  dirigeant  par  l'élection,  par  la  vocation  héréditaire, 
par  le  concours  ou  par  n'importe  quel  autre  procédé.  Pour  qui- 
conque a  un  peu  réfléchi  aux  problèmes  que  soulève  toute  organi- 
sation politique,  administrative,  judiciaire,  etc.,  le  plus  difficile  à 
résoudre  est  celui  du  choix  des  chefs,  et  de  leur  élimination  le 
jour  où  ils  cessent  d'être  dignes  et  capables  de  commander  ou  de 
juger.  La  concurrence  ne  donne  pas  à  tous  les  hommes  une  capa- 
cité égale  pour  discerner  la  voie  la  meilleure  ;  elle  ne  dispense 
pas  la  foule  des  médiocres  de  suivre  une  direction  extérieure, 
mais  elle  désigne  par  le  succès  dans  la  lutte  économique 
ceux  de  qui  doit  émaner  cette  direction.  Il  suffit  que  quel- 
ques entrepreneurs  découvrent  un  procédé  meilleur  que  les 
autres  pour  satisfaire  aux  besoins  auxquels  il  était  déjà 
pourvu,  aperçoivent  la  possibilité  de  satisfaire  dans  des  con- 
ditions rémunératrices  un  besoin  resté  jusque-là  en  souffrance, 
pour  que  les  bénéfices  réalisés  par  eux  prouvent  la  supériorité 
de  leurs  méthodes  et  pour  que  leur  exemple  soit  imité.  Il  n'est 
pas  besoin  d'investir  les  initiateurs  du  progrès  d'une  autorité 
quelconque,  puisque  l'impossibilité  de  soutenir  la  concurrence 
contre  eux  par  des  moyens  arriérés  et  inférieurs  éliminerait 
d'elle-même  ceux  qui  s'y  obstineraient. 

Cette   élimination   est  même  un  des  griefs  que  les  ci'itiques 
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do  notre  état  social  dirigent  conlro  la  concurrence.  Ils  y  voient 
quehiue  chose  d'analogue  à  cette  conciirrenc.  vitale  qui,  suivant 
Darwin,  assure  la  survie  des  plus  aptes  par  la  mort  des  faibles,  et 
ils  Irailent  de  barbares  les  écononiisles  qui  envisagent  sans  hor- 
reur un  tel  régime.  Jl  ne  faut  pourtant  pas  que  l'analogie  des 
mots  conduise  à  confonilre  des  choses  tolalenu-nt  distinctes.  Ce 
qui  donne  à  la  lutte  iiour  la  vie  entre  les  aniuuuix  son  caractère 
meurtrier,  c'est  qu'ils  sont  incapables  de  rien  produire,  en  sorte 
que  la  part  prise  par  l'un  d'eux  dans  les  aliments  offerts  par  la 
nature  est  nécessairement  enlevée  aux  autres.  Au  contraire, 
parmi  les  hommes,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  la  masse 
à  partager  n'est  point  fixée  à  l'avance  ;  elle  est  le  résultat  de 
leur  activité  productrice.  Le  fait  que  les  plus  habiles,  produisant 
plus  et  mieux,  vivent  plus  confortablement,  n'empêche  j)as  les 
autres  d'apporter  à  la  production  un  concours  en  échange 
duquel  ils  obtiennent  de  quoi  satisfaire  à  leurs  besoins.  La 
concurrence  n'est  point,  comme  on  le  dit  souvent,  une  lutte 
dans  laquelle  les  plus  forts  arrachent  aux  plus  faibles  les  moyens 
de  vivre  ;  c'est  un  concours  dans  lequel  ceux  qui  servent  le  mieux 
le  public,  par  la  qualité  ou  par  le  bon  marché  de  leurs  services, 
sont  classés  les  premiers  et  obtiennent  la  préférence  de  la  clien- 
tèle. Ils  n'empêchent  nullement  les  autres  de  gagner  leur  vie,  à  la 
condition  (jueux  aussi  fassent  de  leurs  forces  un  emploi  utile 
et  qu'ils  se  contentent  d'une  rémunération  en  rapport  avec  les 
services  qu'ils  rendent. 

Nous  avons  parlé,  il  est  vrai,  de  Y''limin<ilion  des  concurrents 
incapables  de  suivre  le  progrès.  Cette  élimination  se  produit  en 
effet  pour  les  entrepreneurs,  et  elle  est  souvent  accompagnée  de 
la  perte  totale  de  leurs  capitaux.  Tout  capital  immobilisé  peut 
de  même  j)erdre  sa  valeur  par  suite  des  transformations  indus- 
trielles qui  le  rendent  inutile.  Mais  ce  n'est  pas  à  la  conservation 
des  fortunes  acquises  que  s'intéressent  d'ordinaire  les  détracteurs 
de  la  concurrence;  c'est  le  sort  des  travailleurs  qui  les  touche 
avec  raison.  Le  capitaliste  qui  se  ruine  n'est  pas  une  victime  que 
la  société  doive  protéger,  car  s'il  est  légitime  que  celui  qui  a 
mis  en  valeur  ou  créé  par  l'épargne  des  moyens  de  production 
en  bénéficie,  c'est  à  la  condition  formelle  que  ces  moyens  de 
production  restent  réellement  utiles,  et  quand  il  perd  sa  fortune 
pour  n'avoir  pas  su  en  adapter  l'usage  aux  progrès  de  l'art  indu- 
striel, il  est  simplement  ramené  à  la  situation  de  la  grande  masse 
des  hommes,  qui  vit  de  son  travail. 

Or,  la  force  de  travail  consei-ve  toujours  sa  puissance  produc- 
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trice,  et  c'est  le  point  le  |»liis  important,  l.a  n'uiunération  excep- 
tionnelle (jue  procuiail  une  habileté  spéciale  dans  certains 
métiers  peut  disparallre  par  leHet  d'une  évolution  industrielle  ; 
un  chùmai^c  momentané  peut  accompagner  le  changement 
d'emploi  qu'une  transformation  impose.  Mais  l'idée  que  des 
hommes  valides  et  laborieux  puissent  se  trouver  d'une  manière 
durable  éliminés  de  l'atelier  social,  par  des  concurrents  ])lus 
habiles,  est  une  idée  absurde,  car  elle  suppose  que  la  quantité 
de  besogne  à  accomplir  dans  le  monde  est  limitée  ou,  autrement 
dit,  que  tous  les  besoins  des  hommes  sont  entièrement  satisfaits. 
Tant  (juil  n'en  sera  pas  ainsi,  le  concours  même  des  moins 
habiles  ajoutera  toujours  quelque  chose  à  la  production  utile  et 
leur  vaudra  une  certaine  rémunération,  —  à  moins  toutefois 
que  l'établissement  d'un  minimum  de  salaire  ne  mette  un 
obstacle  artificiel  à  l'utilisation  de  la  force  de  travail  de  qui- 
conque ne  peut  pas  gagner  ce  minimum.  Tant  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi,  seuls,  les  individus  incapal)les  ou  presque  incapables  de 
tout  travail  utile  sont  vraiment  hors  d'état  de  gagner  leur  vie 
sous  le  régime  de  la  libre  concurrence.  Mais  ce  n'est  pas  ce 
régime  qui  en  est  la  cause  ;  avec  tout  autre  comme  avec  lui,  il  y 
a  là  des  besoins  auxquels  seule  la  charité  peut  pourvoir,     . 

On  reproche  souvent  aussi  au  régime  de  la  concurrence  d'amener 
une  grande  déperdition  de  forces,  parla  multiplicité  des  organes  de 
direction  des  entreprises,  de  recherches,  d'études,  qui  constituent 
souvent  des  doubles  emplois.  Les  dépenses  de  publicité  qu'elle 
entraine,  affiches,  réclames,  commis-voyageurs,  les  transports 
inutiles,  quand  une  usine  du  Nord  étend  sa  clientèle  dans  le  Midi 
tandis  que  ses  concurrents  du  INlidi  écoulent  leurs  produits  dans 
le  Nord,  comportent  également  des  faux-frais.  Ces  dépenses  ne  sont 
pourtant  pas  purement  frustratoires  :  c'est  grâce  à  la  multiplicité 
des  services  de  direction  et  de  recherche  que  des  idées  nouvelles 
surgissent,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  et  que  les  méthodes 
et  les  procédés  se  perfectionnent  chaque  jour  ;  la  publicité  attire 
l'attention  des  consommateurs  sur  beaucoup  de  produits  avanta- 
geux, dont  l'usage  se  répandrait  infiniment  moins  vite,  si  les  néces- 
sités de  la  concurrence  n'incitaient  pas  les  producteurs  à  les  faire 
connaître  ;  la  possibilité  qu'a  le  client  d'opter  entre  des  fournis- 
seurs de  régions  très  différentes  maintient  entre  ceux-ci  une  ému- 
lation salutaire. qui  n'est  point  payée  trop  cher  par  quelques  trans- 
ports inutiles. 

Mais  la  vraie  réponse  à  cette  critique,  c'est  que  la  réunion  de 
toutes  les  entreprises  concurrentes  en  une  seule,  condition  néces- 
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siiire  de  la  suppression  des  faiix-IVais  eu  question,  en  engendrerait 
d'autres  par  la  complication  des  rouages,  par  la  difficulté  de  la 
surveillance.  i)ar  le  coulage  inévitable  dans  une  entre])rise  trop 
étendue  pour  que  Idnl  du  maître  eu  saisisse  tous  les  détails,  et 
surtout  par  la  disparition  du  stimulant  qui  maintient  toujours  en 
éveil  le  chef  d"uu  établissement  sans  cesse  menacé  par  ses  rivaux. 
Personne  ne  peut  dire  a  priori  si  la  déperdition  de  forces  serait 
plus  grande  sous  un  pareil  régime  que  sous  le  régime  actuel  ; 
mais,  a  posterioi'i^  on  peut  affirmer  que,  grâce  à  la  concurrence, 
la  concentration  des  entreprises,  dans  chaque  branche  d'affaires, 
se  produira  à  peu  près  dans  la  mesure  où  elle  sera  avantageuse 
et  n'ira  guère  au-delà.  Le  développement  des  grandes  usines  et 
des  grands  magasins,  des  cartels  et  des  trusts  qui  de  nos  jours 
atténuent  ou  font  disparaître  sur  certains  points  la  concurrence 
dans  beaucoup  d'industries,  s'explique  précisément  par  la  dimi- 
nution des  prix  de  revient  due  à  l'unité  de  direction,  à  la  suppres- 
sion des  dépenses  excessives  énumérées  ci-dessus.  Dès  que  les 
vices  inhérents  aux  organismes  trop  développés  compensent  et 
au-delà  cet  avantage,  la  concurrence  redevient  possible  contre 
eux  et  ne  manque  pas  de  surgir,  un  peu  plus  tut  ou  un  peu  plus 
tard.  La  limite  varie  suivant  la  nature  des  entreprises,  et  aussi 
suivant  la  valeur  des  hommes  placés  à  la  tête  des  grandes  affaires 
dont  la  direction  exige  une  capacité  exceptionnelle  ;  la  liberté 
des  entreprises  est  le  meilleur  moyen,  et  même  le  seul,  d'ame- 
ner leurs  dimensions  à  se  régler  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse dans  chaque  cas. 

La  multiplicité  des  entreprises  concurrentes  est  la  condition  de 
la  liberté  des  travailleurs,  à  qui  elle  permet  de  changer  de  patron 
s'ils  ont  des  sujets  de  mécontentement.  Elle  accroît  pour  chacun 
d'eux  la  probabilité  d'obtenir  une  rémunération  en  rapport  avec 
la  valeur  de  son  travail,  car,  si  son  mérite  est  méconnu  par  un 
chef  d'industrie,  il  a  chance  d'être  reconnu  par  un  autre.  L'inté- 
rêt qu'a  chaque  entrepreneur  à  s'assurer  les  concours  les  plus  effi- 
caces donne  d'ailleurs  la  certitude  que  la  plupart  d'entre  eux 
s'efforceront  de  les  discerner,  et  de  les  attirer  par  un  salaire  en 
rapport  avec  leurs  services. 

La  multiplicité  des  entreprises  facilite  le  boa  emploi  des  capi- 
taux, la  mi<^e  en  application  des  découvertes  nouvelles,  car,  plus  le 
nombre  des  chefs  d'établissement  est  grand,  plus  il  y  a  de  chances 
d'en  trouver  un  disposé  à  développer  une  industrie  lucrative,  à 
tenter  un  essai  comportant  quelques  risques 

Enfin  elle  assure  Insatisfaction  des  goûts  des  consommateurs,  en 
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obli;j;eiint  les  divers  (•oncuri'ents  à  sinj^éiiier  pour  aller  au  devant 
de  leurs  préférences,  afin  d'étendre  leur  clientèle. 

Ce  n'est  donc  point  à  tort  que  l'Ecole  libérale  a  vu  dans  la 
liberté  des  entreprises  et  dans  la  concurrence  la  meilleure  sauve- 
garde de  tous  les  intérêts  économiques. 

Sur  un  seul  point,  mais  des  plus  graves,  la  direction  du  mou- 
vement économique  par  le  mécanisme  des  prix  prêle  à  une  criti- 
que sérieuse.  Elle  incite  chaque  homme  à  faire  de  ses  moyens 
d'action  l'emploi  dans  lequel  il  produira  le  maximum  de  valeur 
(Vèclinnge,  et  non  le  maximum  ^utUllé.  La  demande  qui  déter- 
mine l'emploi  des  forces  productrices  est  réglée  à  la  fois  par 
les  besoins  de  chacun  et  par  les  moyens  déchange  dont  il  dis- 
pose. Entre  ses  propres  besoins,  chaque  homme  établit  lui-même 
un  classement  dont  il  est  le  meilleur  juge  et  qui  détermine  l'em- 
ploi de  ses  ressources.  Mais,  entre  les  besoins  éprouvés  d'un  coté 
par  un  homme  qui  dispose  de  ressources  étendues  et  de  l'autre 
par  tous  ceux  dont  les  ressources  sont  très  limitées,  le  classement 
se  fait,  sur  le  marché,  par  les  prix  que  chacun  peut  [)ayer,  en  sorte 
que  les  moyens  de  production  qui  suftiraientà  fournir  le  néces- 
saire à  une  foule  de  malheureux  insuflisamment  pourvus  sont 
parfois  consacrés  à  accroître  légèrement  les  consommations 
superflues  d'un  seul. 

Serait-il  possible  de  faire  de  l'utilité  et  non  des  prix  le  régula- 
teur du  mouvement  économique  ?  Quand  on  cherche  a  conce- 
voir par  quels  moyens  on  y  arriverait,  on  se  heurte  à  bien  des 
diflicultés,  dont  la  première  résulte  de  l'impossibilité  de  trouA'er 
une  mesure  de  l'utilité.  Autant  le  mécanisme  des  prix  est  pré- 
cis, délicat,  sensible  aux  moindres  influences,  autant  la  mesure 
de  l'utilité  est  chimérique,  dès  que  l'on  veut  sortir  dune  appré- 
ciation extrêmement  grossière.  Nous  avons  vu  que  la  valeur 
d'usage  elle-même  ne  prend  un  sens  précis  que  si  l'on  entend 
par  ces  mots  la  valeur  d'un  objet  ou  d'un  service  pour  un  indi- 
vidu, mesurée  par  la  quantité  de  richesses  qu'il  donnerait  à  la 
rigueur  pour  obtenir  cet  objet  ou  ce  service,  c'est-à-dire  par 
quelque  chose  qui  dépend  de  ses  ressources  autant  que  de  ses 
besoins. 

La  seule  manière  d'éviter  l'arbitraire  le  plus  complet  dans  l'éva- 
luation de  l'utilité  serait  de  supposer  que  tous  les  hommes  ont 
les  mêmes  besoins.  Mais  c'est  là  une  hypothèse  en  contradiction 
absolue  avec  les  faits.  La  nature  et  plus  encore  l'habitude  nous 
ont  donné  des  besoins  singuUèrement  inégaux,  en  sorte  que  ce 
qui  est  pour  les  uns  un  luxe  tellement  inouï  qu'ils  sentent  à  peine 

Liv.  I  24    - 
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le  (it'sir.  est  pour  Jes  aulreis  le  lu'ccssaire,  dont  la  privation  serait 
une  cruelle  soulTranco.  Répartir  entre  tous  les  hommes  les  biens 
disponiltles,  sans  tenir  compte  de  1  inégalité  des  appétits,  des 
sensations  et  des  iroûts,  ce  serait  peut-être  accroître  la  niasse  dos 
soulTrances  humaines  plus  qu'on  ne  la  diminuerait. 

Ce  serait  surtout  faire  disparaître  le  stimulant  essentiel  qui 
entrelienl  et  développe  reffort  humain,  et  c'est  la  seconde  diffi- 
culté qui  ne  permet  pas  de  chercher  dans  la  satisfaction  des 
besoins,  abstraction  faite  des  ressources  de  ceux  qui  les  éprou- 
vent, le  fil  directeur  de  l'activité  humaine.  Sans  doute,  les  res- 
sources sont  inégales  ;  mai^  c'est  un  lieu  commun  de  dire  que 
l'inégalité  est  une  des  sources  essentielles  de  tout  progrès.  Le 
désir  de  se  rapprocher  de  ceux  qu'ils  voient  au-dessus  d'eux  dans 
la  société,  en  dépassant  leurs  égaux,  est  un  des  sentiments  qui 
excitent  le  plus  l'ardeur  et  l'initiative  de  beaucoup  de  caractères 
énergiques,  et  la  crainte  de  déchoir  entretient  seule  quelqu'ac- 
tivité  chez  une  grande  partie  des  autres.  Nous  laisserons  les 
psychologues  débattre  la  question  de  savoir  si  une  sorte  d'Eden 
où  les  hommes,  tous  égaux,  n'imagineraient  guère  d'autres  joies 
que  les  satisfactions  très  limitées  également  accessibles  à  tous, 
serait  supérieur  au  point  de  vue  du  bonheur  et  de  la  moralité  à 
notre  monde  sans  cesse  agité  par  la  crainte  et  le  désir  ;  ce  que 
l'économiste  peut  affirmer,  c'est  que  cet  Eden  ne  connaîtrait  pas 
l'effort  incessant  qui  seul  amélioie  peu  à  peu  dans  le  cours  des 
siècles  la  condition  matérielle  de  l'humanité. 

Dans  la  mesure  où  elle  découle  de  l'inégalité  du  travail  et  de 
la  prévoyance  des  individus,  la  satisfaction  inégale  de  leurs 
besoins  est  parfaitement  juste.  En  fait,  ce  qui  dépend  de  l'effort 
de  chacun,  non  pas  complètement,  mais  jusqu'à  un  certain 
point,  c'est  moins  sa  position  absolue  sur  l'échelle  sociale  que  le 
mouvement  par  lequel  il  s'élève  ou  s'abaisse  de  quelques  échelons. 
La  justice  reçoit  déjà  par  là  une  certaine  satisfaction  si,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  surtout  du  progrès  réalisé  ou  du  recul 
subi  que  dépendent  les  satisfactions  et  les  souffrances  des 
hommes.  Même  au  point  de  vue  purement  moral,  un  régime 
dans  lequel  chaque  individu  est  le  principal  artisan  de  l'amélio- 
ration ou  de  l'aggravation  de  son  sort  ne  mérite  pas  le,s  con- 
damnations rigoureuses  formulées  contre  lui. 

Pourtant,  le  point  de  départ  n'est  j»as  indifférent.  Or,  il  résulte 
pour  chacun  des  biens  que  lui  ont  transmis  ses  parents,  de  l'édu- 
cation qu'il  a  reçue  d'eux,- et  non  de  ses  mérites  propres.  Qu'il  y 
ait  là  une  véritable  faveur  faite  à  quelques-uns,  on  ne  saurait  le 


r 


LES  RESSOURCES  ET  LES  BESOINS  371 

nier  ;  mais  cette  faveur  n'est  point  fiiitiî  aux  (lé[)ens  des  autres, 
du  moment  où  les  l)iens  transmis  proviennent  du  travail  et  de 
l'épargne  de  ceux  qui  les  ont  constitués  pour  m  jouir,  eux  et 
leur  postérité.  Nous  avons  vu  (juc  la  faculté  d'en  disposer  est  la 
véritable  cause  do  l'accumulation  des  capitaux,  élément  essentiel 
de  l'amélioration  du  sort  de  tous,  car  en  fait,  la  solidarité  étroite 
par  laquelle  chacun  de  nous  se  sent  responsable  du  sort  de  ses 
descendants  est  un  stimulant  dont  l'action  énergique  n'est  pas 
plus  contestable  que  ne  l'est  lineflicacité  de  cette  vague  solida- 
rité entre  tous  les  hommes,  si  souvent  invoquée  par  les  détrac- 
teurs de  la  société  fondée  sur  la  libre  concurrence. 

Au  total,  l'organisation  spontanée  qui  se  développe  dans  cette 
société  met  à  la  disposition  de  chaque  homme  les  objets  et  les 
services  les  plus  propres  à  satisfaire  à  ses  besoins,  dans  la  limite 
d'une  valeur  égale  à  celle  dos  produits  de  son  travail  pour  le  pro- 
létaire qui  n'a  pas  d'autres  ressources,  —  et  à  celle  du  surcroît  de 
produits  dus  aux  instruments  dont  il  dispose,  pour  le  capitaliste 
qui  a  su  cn-er  par  son  talent  et  son  épargne  des  moyens  de  pro- 
duction plus  puissants,  ou  qui  les  a  reçus  de  leurs  créateurs.  Seuls, 
ceux  qui  sont  dépourvus  de  tout  moyen  de  contribuer  à  la  pro- 
duction restent  également  dénués  de  toute  ressource  propre,  et 
c'est  là  une  conséquence  naturelle  de  leur  situation,  dont  la 
société  ne  saurait  être  rendue  responsable.  Un  devoir  de  charité 
oblige  ses  membres  mieux  partagés  à  pourvoir  aux  besoins  des 
malheureux,  par  une  action  individuelle  ou  collective.  Mais  le 
droit  à  rr:ristenc(%  que  chaque  homme  tient  dit-on  de  sa  nais- 
sance, ne  peut  le  rendre  créancier  que  de  ceux  qui  l'ont  appelé 
à  la  vie,  et  si,  à  défaut  d'eux,  la  société  paie  leur  dette,  il 
importe  de  constater  que  c'est  bénévolement. 

Il  convient  d'ailleurs  qu'en  le  faisant,  elle  laisse  les  individus 
dont  la  misère  est  due  à  leur  propre  imprévoyance  en  ressentir  en 
partie  les  effets,  pour  ne  pas  encourager  les  autres  à  vivre 
désormais  au  jour  le  jour.  11  est  nécessaire  même,  si  dur  que 
cela  paraisse,  qu'elle  laisse  aux  parents  la  conviction  que  leurs 
enfants  subiront  dans  une  certaine  mesure  les  conséquences  de 
leur  paresse  ou  de  leur  imprévoyance,  pour  que  les  liens  de 
famille,  fondement  le  plus  solide  du  progrès  matériel  et  moral, 
ne  se  dissolvent  pas.  11  faut  même  reconnaître  qu'une  société 
qui  donnerait  à  chaque  famille  le  moyen  d'élever  ses  enfants 
dans  des  conditions  également  confortables,  quel  qu'en  fût  le 
nombre,  risquerait  d'amener  un  essor  de  la  population. qui  la 
vouerait  tout  entière  à  la  misère.    Sans    doute,  un    homme  de 
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plus  ajoute  par  son  travail  quoique  chose  à  la  masse  des  produits 
à  partager  ;  mais  la  production  [)ar  tète  va  en  décroissant  à 
mesure  que  la  population  grandit,  si  la  masse  des  capitaux  et 
l'art  d'exploiter  les  agents  naturels  ne  se  développent  pas  dans 
la  méuie  proportion.  Ce  qui  a  empêché  la  réalisation  des  prédic- 
tions pessimistes  de  iMalthus  etdcRicardo,  c'est  la  responsahilité 
que  chaque  couple  sent  peser  sur  lui  vis-à-vis  des  enfants  aux- 
quels il  donne  naissance  et  qui  seule  limite  l'essor  de  la  popula- 
tion. Le  jour  oîi  l'on  ferait  disparaître  cette  cause  de  limitation, 
on  transformerait  en  réalité  les  craintes  chimériques  des  pre- 
miers économistes,  —  à  mains  qu'en  reconnaissant  à  tous  les 
enfants  le  droit  à  l'existence  dans  des  conditions  égales,  on  ne 
trouve  un  moyen  de  limiter  le  droit  des  adultes  à  la  reproduction, 
ce  qui  paraît  difficile. 

On  voit  comment  les  inégalités  sociales  s'expliquent  à  la  fois 
par  des  considérations  de  justice  et  par  des  nécessités  d'intérêt 
général.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par  l'effet  de  sentiments 
de  plus  en  plus  répandus  de  jour  en  jour,  les  hommes  qui  en 
souffrent  les  supportent  moins  patiemment,  et  ceux  même  qui 
en  profitent  conçoivent  plus  do  doutes  sur  leurs  droits.  De  là 
viennent  les  progrès  rapides  des  doctrines  tendant  à  modifier 
ou  à  transformer  la  répartition  des  hiens,  soit  par  l'intervention 
de  l'Etat  dans  des  cas  plus  ou  moins  fréquents,  —  soit  par  la 
remise  entre  ses  mains  de  tous  les  instruments  de  production  et 
de  la  direction  de  toutes  les  entreprises,  —  soit  même  par  la 
suppression  totale  de  toute  autorité  en  même  temps  que  de  la 
famille  et  de  la  propriété. 

Nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  de  ces  diverses  conceptions, 
à  propos  de  l'histoire  des  écoles  économiques,  et  nous  avons 
montré,  en  parlant  de  l'Etat,  pourquoi  sa  nature  même  le  rend 
peu  propre  à  intervenir  dans  la  vie  économique  ou  à  la  diriger,  et 
quelles  illusions  se  font  ceux  qui  attendent  de  lui  une  sagesse  et 
une  justice  parfaites,  oubliant  qu'il  est  gouverné  par  des  hommes 
soumis  aux  mêmes  passions  et  aux  mêmes  faiblesses  que  les 
autres,  rarement  meilleurs  et  quelquefois  pires  que  la  moyenne 
de  leurs  administrés.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  considéra- 
tions. Mais  nous  devons  examiner  d'un  peu  plus  près,  maintenant 
que  nous  connaissons  le  mécanisme  du  monde  économique  où 
nous  vivons,  les  arguments  généraux  sur  lesquels  se  fondent 
ceux  qui  attendent  de  la  puissance  publique  soit  l'accélération 
des  progrès  trop  lents  à  leur  gré,  soit  l'atténuation  ou  même  la 
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suppression  des  inégalités  sociales.  Quand  nous  les  aurons  dis- 
cutés, nous  reviendrons  sur  la  nature  réelle  des  progrès  que  Ton 
peut  espérer,  sur  les  causes  auxquelles  sont  dus  ceux  dont  nous 
avons  été  témoins  et  sur  les  eiïets  que  l'on  peut  attendre  de  la 
liberté  pour  leur  développement  dans  l'avenir. 

II.  L'interventionnisme  et  son  influence  sur  la  produc- 
tion. -  Nous  avons  déjà  dit  que  les  doctrines  interventionnistes 
constituent  une  tendance  plutôt  qu'un  système  comjjlet  de 
réforme  sociale.  Leurs  partisans  ne  contestent  pas  que  la  liberté 
du  travail  et  des  contrats,  la  propriété  et  l'organisation  des  entre- 
prises qui  en  découlent  soient  les  bases  normales  et  légitimes  des 
relations  économiques  entre  les  hommes,  que  dès  lors  la  valeur 
d'échange,  mesurée  par  les  prix,  doive  rester  le  guide  de  leur 
activité,  et  la  concurrence  son  stimulant  principal.  Mais  ils  sou- 
tiennent que  la  puissance  puhliqu(»  peut  utilement  intervenir  pour 
corriger  les  erreurs  ou  les  injustices  résultant  d'une  organisation 
dirigée  uniquement  par  les  intérêts  individuels,  et  que  cette  con- 
sidération doit  constamment  la  guider  dans  la  rédaction  des 
lois,  dans  l'organisation  des  services  publics  et  dans  la  réparti- 
tion des  impôts. 

Du  fait  même  que  l'interventionnisme  ne  constitue  pas  un  sys- 
tème d'ensemble,  il  résulte  qu'on  ne  saurait  lui  opposer  une 
réfutation  générale,  applicable  à  toutes  ses  manifestations.  L'éten- 
due des  matières  à  régler  par  le  législateur,  les  considérations 
qui  doivent  l'inspirer  dans  chacune  d'elles,  le  développement  à 
donner  aux  services  publics  et  le  choix  d'un  système  d'impôts  sont 
des  questions  d'espèce  ;  nous  en  avons  déjà  abordé  quelques-unes^ 
en  examinant  par  exemple  l'influence  des  lois  tendant  à  modifuu" 
les  prix  ou  les  salaires,  et  la  discussion  des  autres  reviendra 
constamment  dans  notre  Cours.  Nous  verrons  alors  comment,  en 
modifiant  la  direction  de  l'activité  des  hommes,  l'intervention 
de  l'Etat  la  rend  presque  toujours  moins  productive  et  donne  à 
ceux  qu'elle  prétend  favoriser  beaucoup  moins  qu'elle  n'enlève 
aux  autres,  —  quand  elle  ne  nuit  pas  à  tous.  D'autre  part,  nous 
avons  signalé  déjà  la  détestable  influence  qu'exerce,  sur  le  fonc- 
tionnement de  la  puissance  publique  d'un  côté,  sur  les  disposi- 
tions des  citoyens  de  l'autre,  l'habitude  de  considérer  l'Etat 
comme  le  régulateur  et  l'arbitre  des  intérêts  privés  et  de  voir 
dans  la  possession  du  pouvoir,  pour  les  classes  comme  pour  les 
individus,  un  moyen  d'arriver  au  bien-être  ou  à  la  fortune  plus 
efficace  que  l'effort  personnel.   Nous  voudrions   seulement   ici 
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complôtor  ces  observations  générales,  en  examinant  quelques-uns 
des  arg^uments  qui  reviennent  constamment  sous  la  plume  des 
interventionnistes,  et  montrer  l'inanité  de  quelques-unes  des  cri- 
tiques qu'ils  dirigent  contre  le  régime  libéral. 

A. L'iNTERVKNTION  KNVISAC.KI-:  COMME  I.'eXFUCICE  DES  POUVOIRS  ESSEN- 
TIELS DE  l'Etat.  —  En  premier  lieu,  on  justifie  souvent  linter- 
vention  de  l'Etat  pour  modifier  les  rapports  économiques  entre 
les  particuliers  en  la  présentant  comme  F  accomplissement  pur 
et  simple  de  sa  mission  primordiale  et  essentielle,  qui  est  d'assu- 
rer la  police  et  de  faire  trancher  par  des  juges  les  litiges  entre 
les  citoyens.  Chargé  d'assurer  l'exécution  des  contrats  et  le 
respect  des  droits,  de  maintenir  l'ordre  dans  la  vie  économique 
basée  sur  la  concurrence.  l'Etat  doit  veiller,  dit-on,  à  ce  que  les 
contrats  qu'il  sanctionne  ne  lèsent  aucune  des  parties,  à  ce  que 
les  particuliers  dont  il  protège  les  droits  n'en  abusent  pas,  à  ce 
que  la  lutte  entre  les  concurrents  ne  sorte  pas  des  justes  limites. 
Entendus  dans  ce  sens  que  la  protection  des  lois  n'est  point  due 
aux  actes  frauduleux  ou  purement  malveillants,  ces  principes 
sont  exacts  ;  mais  on  en  tire  trop  souvent  des  conclusions  qui 
vont  beaucoup  plus  loin  et  sur  lesquelles  nous  devons  nous  arrê- 
ter un  instant. 

Au  point  de  vue  de  la  lésion,  par  exemple,  lorsque,  dans  un 
contrat,  l'une  des  parties  abuse  de  la  faiblesse,  de  l'ignorance  ou  du 
besoin  de  l'autre  pour  lui  acheter  un  objet  précieux  à  vil  prix,  ou 
pour  lui  payer  un  salaire  bien  inférieur  à  celui  qui  rétribue  habi- 
tuellement le  même  travail,  il  est  tout  naturel  que  les  tribu- 
naux refusent  de  sanctionner  ce  contrat,  fut-il  dûment  constaté  ; 
le  désaccord  flagrant  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  du  marché, 
lorsque  aucune  tare  spéciale  de  la  marchandise  vendue  ne  l'ex- 
plique, suffit  à  lui  seul  pour  faire  présumer  un  vice  du  consente- 
ment, et  loin  d'aller  à  l'encontre  des  lois  économiques,  la  loi 
positive  les  consacre  lorsqu'elle  enjoint  aux  juges  de  tenir  compte 
du  caractère  anormal  d'un  pareil  accord. 

Mais  donner  aux  juges  la  mission  de  réformer  un  contrat  sous 
prétexte  de  lésion,  quand  l'objet  ou  le  service  vendu  a  été  payé 
au  prix  courant,  en  déclaj-ant  que  ce  prix  est  insuffisant,  ce 
serait  au  contraire  sortir  complètement  du  nMe  du  législateur  et 
jeter  le  trouble  dans  toutes  les  relations  économiques.  Celui 
qui  a  obtenu  de  sa  marchandise  un  prix  répondant  à  sa  valeur 
d'échange  n'est  jamais  lésé  :  le  fait  qu'une  maison  mal  située  ou 
mal  distribuée  ne  peut  se  vendre  que  le    quart  de  ce  qu'elle  a 
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coûté  i'i  construire,  qiio  l(;  salaire  (riiu  travailleur  malhabile  ou 
(l'une  mère  de  famille  constamment  déranfjjée  par  les  soins  de 
son  ménaij^e  ne  lui  suffit  p  is  pour  vivre,  n'implique  nullement 
que  le  contrat  qui  a  fixé  le  prix  convenu  soit  abusif  ou  fraudu- 
leux, liln  permettant,  en  j)aroil  cas,  de  contester  la  régularité  de 
la  vente  de  la  maison  ou  de  réclami^r  un  su[)[)bMnent  de  salaire 
au  patron  pour  le  travail  accompli,  on  porterait  le  plus  grave 
préjudice  à  ceux  même  que  Ion  voudrait  protéger,  car,  les  empê- 
cher de  traiter  valablement  moyennant  un  prix  on  rapport  avec 
la  valeur  des  biens  ou  du  travail  qu'ils  offrent  sur  le  marché,  ce 
serait  en  réalité  les  mettre  dans  l'impossibilité  absolue  de  trouver 
un  acquéreur  ou  un  employeur.  On  tomberait  en  même  temps 
en  plein  arbitraire,  [)uisqu'au  lieu  de  dépendre  de  lois  et  de  con- 
trats, dont  l'interprétation  peut  sans  doute  soulever  des  diffi- 
cultés, mais  repose  au  moins  sur  une  base  précise,  les  obligations 
et  les  droits  respectifs  de  tous  les  hommes  dépendraient  unique- 
ment de  l'appréciation  personnelle  de  tel  ou  tel  juge. 

Quelques  auteurs  vont  jusqu'à  prétendre  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  contrat  véritable  entre  deux  parties  dont  la  situation  éco- 
nomique est  très  inégale,  et  que  l'autorité  publique,  appelée  à 
donner  une  sanction  aux  engagements  réciproques  des  particuliers, 
remplit  sa  mission  en  limitant  a  priori  dans  les  lois,  ou  en  don- 
nant au  juge  mission  de  rectifier  a  ■posteriori,  ceux  qui  seraient 
pris  sous  l'empire  d'une  nécessité  viciant  le  consentement  de  l'un 
des  contractants  :  c'est  ainsi  que  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron, 
l'emprunteur  vis-à-vis  du  préteur,  devrait  être  protégé  par  le 
législateur  et  serait  toujours  recevable  à  contester  la  validité  des 
accords  môme  les  plus  formels.  Que  le  législateur  puisse  refuser 
toute  valeur  à  certaines  clauses  manifestement  iniques,  que  le 
juge  ait  mission  de  s'assurer  qu"un  contrat  a  été  librement  con- 
senti avant  d'en  prescrire  l'exécution,  cela  est  certain.  Mais 
admettre  comme  un  fait  général  que,  dans  le  prêt  ou  le  contrat 
de  travail,  c'est  toujours  l'emprunteur  ou  le  travailleur  qui  est  le 
plus  pressé  de  conclure  et  qui  subit  la  loi  de  son  cocontractant, 
c'est  méconnaître  absolument  la  réalité  des  faits  :  combien  y 
a-t-il  de  corps  d'état,  à  Paris,  où  les  patrons  sont  sans  cesse  aux 
prises  avec  les  plus  graves  difficultés  parce  qu'ils  ne  peuvent 
obtenir  des  ouvriers  un  travail  régulier?  Combien  de  petits  ren- 
tiers n'ont  pour  Aàvre  que  le  maigre  revenu  d'un  petit  capital 
placé  dans  une  puissante  entreprise  ?  Le  besoin  qu'une  partie  a 
de  traiter  dépend  d'une  foule  de  circonstances  spéciales  à  chaque 
espèce,  et,  en  tout  cas,  il  ne  l'empèclie  nullementjde  profiter  de 
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la  ooncnrrence  entre  tous  ceux  avec  qui  elle  peut  traiter,  pour 
o])tenir  les  meilleures  conditions  compatibles  avec  l'état  du  mar- 
ché. C-hari^er  le  léi^islateur  de  fixer  à  l'avance  les  conditions 
équitables,  c'est  rendre  impossibles  une  foule  de  contrats  utiles  ; 
donner  au  jug'e  le  pouvoir  de  rectifier  on  d'annuler  les  accords 
conclus,  c'est  encourager  la  mauvaise  foi.  Faire  de  mesures  qui 
doivent  être  tout  à  fait  exceptionnelles  la  rèj^le  ordinaire,  c'est 
non  seulement  entraver,  mais  détruire  en  réalité  toute  la  vie  éco- 
nomique basée  sur  la  liberté  du  travail  et  la  ])ropriété  indivi- 
duelle, sur  l'accord  des  travailleurs  et  des  capitalistes  pour  la 
constitution  des  entreprises  et  sur  celui  des  vendeurs  et  des  ache- 
teurs pour  l'écoulement  de  leurs  produits. 

De  même,  une  théorie  juridique  très  intéressante  tend  à  répri- 
mer plus  fréquemment  ce  qu'on  appelle  \abus  du  droit,  c'est-à- 
dire  l'usage  qui  en  serait  fait  dans  un  but  de  pure  malice.  Elle  est 
fondée  sur  cette  pensée,  très  judicieuse,  qu'un  acte  dont  le  seul 
effet  est  de  nuire  à  autrui,  sans  intérêt  appréciable  et  légitime 
pour  celui  qui  l'accomplit,  ne  peut  jamais  constituer  l'exercice 
licite  d'un  droit.  Mais  quelques  auteurs  veulent  déduire  de  ce 
principe  toute  une  série  de  restrictions  aux  droits  individuels, 
en  prétendant  notamment  limiter  l'usage  qu'un  propriétaire  fait 
de  ses  biens  pour  sa  propre  satisfaction,  ainsi  que  son  droit  de  les 
transmettre  à  qui  il  lui  plaît,  dans  des  conditions  qui  diminue- 
raient considérablement  les  avantages  sociaux  de  la  propriété. 
Nous  croyons  avoir  démontré  que  l'accumulation  des  capitaux 
présente  uu  intérêt  de  premier  ordre  pour  la  société  tout  entière  ; 
or,  le  seul  moyen  efficace  qu'ait  le  législateur  pour  l'encourager, 
c'est  de  reconnaître  toute  l'extensien  possible  aux  avantages  que 
le  propriétaire  sain  d'esprit  est  maître  de  tirer  de  ses  biens,  pour 
lui  et  pour  ceux  qui  lui  s  nt  chers,  —  sous  la  double  réserve  qu'il 
s'agisse  réellement  d'avantages  pour  lui  et  les  siens  et  non  de 
simples  dommages  causés  à  autrui  par  malice,  et  que  l'exercice 
des  droits  des  uns  ne  porte  pas  atteinte  à  ceux  des  autres. 

C'est  afin  de  donner  une  base  juridique  à  l'intervention  de 
l'Etat  tendant  à  modifier  la  répartition  des  biens  ou  à  modifier  les 
contrats  que  l'Ecole  solidariste,  si  en  faveur  en  ce  moment, 
imagine  une  sorte  de  (h/te  A(^  chaque  individu  envers  la  société, 
fondée  sur  l'immense  différence  existant  entre  ce  qu'il  reçoit  d'elle, 
par  suite  de  l'accumulation  des  connaissances,  des  inventions,  des 
capitaux  produite  par  l'effort  de  tant  de  générations,  et  le  concours 
qu'il  apporte  à  la  vie  économique.  Par  le  seul  fait  qu'il  profite 
(Je  tous  les  progrès  réalisés  avant  lui,  chaque  homme  se  lierait 
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envers  rensenil)le  de  riunnanité  par  mi  f//if/si-co/i(/'((/,({u\  ohW^e- 
rait  ceux  qui  tirent  de  ces  projj^rès  des  avantages  plus  grands 
que  la  plupart  des  autres  hommes  à  restituer  à  ceux-ci  une 
partie  ch'  la  diiïérence;  le  juge  ou  le  législateur,  en  les  forçant  à 
s'acquitter  de  cette  dette,  ne  ferait  ([ue  prociMlor  à  un  redresse- 
ment des  comptes  antérieurs  entre  ceux  qui  ont  injustcuiont  reçu, 
les  uns  une  part  excessive,  les  autres  une  part  insuftisante  du 
patrimoine  commun. 

Malgré  tous  leurs  efforts  pour  présenter  le  quasi-contrat  social, 
né  du  développement  spontané  des  rapports  entre  les  hommes, 
sous  un  aspect  moins  fantaisiste  que  celui  du  contrat  social  si 
arbitrairement  inventé  par  Rousseau,  les  défenseurs  de  cette 
idée  n'arrivent  pas  à  donner  le  caractère  d'un  lien  de  droit,  obli- 
geant certains  individus  envers  d'autres,  à  la  prétendue  dette 
fondée  sur  la  différence  des  avantages  que  chacun  retire  de  l'orga- 
nisation de  la  société.  Ils  n'ont  aucun  moyen,  en  effet, de  déter- 
miner la  mesure,  certainement  très  inégale  elle  aussi,  dans 
laquelle  ceux  qui  bénéficient  inégalement  des  progrès  réalisés 
depuis  la  sauvagerie  primitive  ont  contribué  à  ces  progrès,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  auteurs,  au  sens  juridique  du  mot. 
On  ne  saurait  appeler  redressement  de  comptes  une  intervention 
fondée  sur  des  considérations  tellement  vagues  et  générales 
qu'elles  ne  peuvent  servir  de  base  à  aucun  compte,  même  appro- 
ché, et  qu'elles  justifieraient  la  confiscation  intégrale  de  tous  les 
biens  transmis  par  héritage  tout  aussi  bien  qu'une  répartition  de 
l'impôt  ayant  simplement  pour  objet  d'atténuer  dans  une  mesure 
restreinte  les  inégalités  sociales.  L'appel  à  l'intervention  de  la 
puissance  publique  pour  améliorer  le  sort  des  classes  déshéritées 
trouve  une  base  très  solide  dans  les  sentiments  généreux  que 
blessent  leurs  misères  ;  on  l'ébranlé,  au  heu  de  la  consolider, 
par  l'apparence  sophistique  des  arguments  fondés  sur  tout  ce 
cliquetis  de  termes  juridiques  détournés  de  leur  sens  précis,  —  et 
l'on  n'effleure  même  pas,  bien  entendu,  les  objections,  très 
sérieuses  elles  aussi,  tirées  du  caractère  arbitraire  des  redresse- 
ments proposés,  des  abus  auxquels  ils  donneraient  lieu,  du  peu 
de  confiance  qu'inspirent  l'équité  et  la  clairvoyance  des  autorités 
appelées  à  y  procéder,  et  surtout  des  répercussions  qui  rendraient 
la  plupart  des  mesures  préconisées  aussi  nuisibles  à  leurs  béné- 
ficiaires apparents  qu'à  leurs  victimes  immédiates. 

On  peut  rattacher  à  ce  point  de  vue  les  idées  des  publicistes 
qui,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  du  stimulant  de  la  concur- 
rence, condamnent  ce  qu'ils  appellent  la  concurrence  à  outrance, 
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ot  déclarent  qu'il  rentre  dans  la  mission  de  police  de  l'Etat  d'en 
refréner  les  abus  et  pour  cela  de  la  limiter.  On  n'a  guère  vu,  il 
est  A-rai.  surpr  de  propositions  précises  et  applicables  à  la  suite 
de  ces  déclamations,  (limiter  la  concurrence,  ou  cela  ne  veut 
rien  dire,  ou  cela  signifie  limiter  les  débouchés  que  l'emploi  des 
meilleurs  procédés,  la  perfection  des  produits.  l'intelligence  de 
la  direction  procurent  aux.  entrepreneurs  les  plus  habiles  et  aux 
meilleurs  travailleurs,  et  par  contre,  assurer  un  minimum  de 
rémunération  et  de  bénéfices  aux  travailleurs  inhabiles  et  pares- 
seux, aux  entrepreneurs  maladroits  ou  arriérés.  Sans  insister 
sur  la  difficulté  de  réaliser  pratiquement  ces  conceptions,  on  a 
peine  à  concevoir  quels  avantages  en  pourraient  résulter.  Arrê- 
ter par  en  haut  lessor  des  plus  énergiques,  cest  diminuer  les 
services  que  leur  ardeur  productrice  rend  à  la  société  ;  garantir 
par  en  bas  un  minimum  de  gain  aux  incapables,  c'est  inciter 
beaucoup  d'hommes  à  se  contenter  de  ce  minimum  et  à  se  désin- 
téresser du  succès  de  leurs  entreprises.  Au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt général,  la  diminution  de  l'effort  indiA'iduel,  conséquence 
inévitable  de  la  diminution  du  stimulant  qui  le  développe,  serait 
un  mal  considérable  ;  on  peut  douter  qu'il  soit  compensé  par 
un  progrès  moral  sérieux,  si  l'àpreté  au  gain  que  suscite  la  con- 
currence était  remplacée  par  le  désir  de  vivre  sans  efforts  sur 
le  fonds  commun,  qu'encouragerait  toute  intervention  de  la  puis- 
sance publique  en  faveur  des  moins  capables.  Les  abus  de  la 
concurrence  que  l'Etat  peut  et  doit  refréner,  ce  ne  sont  pas  ceux 
de  la  concurrence  à  outrance,  qui  est  utile  tant  qu'elle  est 
lovale,  ce  sont  les  fraudes  ou  les  violences  qui  tendent  à  fausser 
les  conditions  de  la  lutte  et  qui  sont  tout  autre  chose.  Les  vic- 
times auxquelles  il  doit  venir  en  aide,  ce  ne  sont  pas  tous  les 
individus  que  leur  inhabileté,  leur  paresse  ou  même  une  mau- 
vaise chance  ont  empêché  de  prospérer  autant  que  d'autres  ;  ce 
sont  seulement  ceux  que  des  accidents  ou  une  faiblesse  naturelle 
mettent  absolument  hors  d'état  de  gagner  leur  Aae.Il  doit  mainte- 
nirl'ordre  et  secourir  la  misère  imméritée;  mais  il  ne  sauraitaller 
au  delà,  sous  peine  de  porter  la  plus  graA'^e  atteinte  à  la  prospérité 
économique  en  diminuant  l'action  des  stimulants  qui  en  sont  les 
facteurs  essentiels. 

IL   —  L'iNTKRVKNTIOX    DR  LA  PTIISSANCK  PUBLIQUE  ENVISAr,|::R  COMMK  UN 
MOYK.N    I)K    DONNKR    U.NK    DIRECTION    PLUS    AVANTAGEUSE   A    LA    PRODUCTION. 

—  Au  lieu  de  rattacher  l'intervention  de  la  puissance  publique 
dans  la  direction  du  mouvement  économique  à  sa  mission  de 
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police,  on  la  fonde  souvent  sur  la  nécessité  d'encourager  des 
opérations  qui,  en  elles-mêmes,  sont  onéreuses,  et  qui  dès  lors 
resteront  toujours  délaissées  par  l'initiative  individuelle,  mais 
qui  peuvent  cnlraïuer  des  répercussions  considérées  comme  très 
profitables  à  la  société.  Seul,  dit-on,  l'Etat  peut  tenir  compte, 
non  seulement  des  résultats  directs,  mais  aussi  des  khiôficea 
indirects  à  attendre  d'une  mesure.  C'est  pourquoi  on  lui  demande 
sans  cesse  de  soutenir,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  des  indus- 
tries ou  des  branches  de  culture  dont  les  produits  ont  une  valeur 
inférieure  à  leurs  frais  de  production,  ou  d'exécuter  des  travaux 
dont  l'utilité  susceptible  d'être  chiffrée  sera  probablement  très 
inférieure  à  la  dépense. 

On  fait  toujours  valoir,  en  pareil  cas,  soit  les  avantaj^es  vaiiés 
que  le  pays  retirera  de  l'existence  d'une  industrie  qui  permettra 
d'employer  et  de  rémunérer  de  gros  capitaux  et  de  nombreux 
travailleurs,  —  soit  le  développement  qu'un  canal  ou  un  chemin 
de  fer  établi  à  fonds  perdus  donnera  à  la  culture  et  au  commerce, 
—  parfois  aussi  le  bénéfice  que  l'Etat  lui-même  tirera  de  l'opéra- 
tion, sous  la  forme  de  plus-values  des  impôts  dues  à  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  publique.  On  oublie  qu'à  côté  de  ces  con- 
séquences indirectes  avantageuses,  les  mesures  réclamées 
entraîneront  des  conséquences  indirectes  préjudiciables,  moins 
visibles,  mais  souvent  aussi  importantes  que  les  premières.  Les 
sacrihces  imposés  tantôt  aux  consommateurs  (quand  un  droit  de 
douane  établi  pour  permettre  à  une  industrie  de  vivre  renchérit 
certains  produits),  tantôt  aux  contribuables  (quand  l'Etat  assume 
les  frais  de  travaux  non  rémunérateurs),  ont  dans  ce  sens  un  efTet 
certain  :  elles  font  peser  sur  les  citoyens  une  charge  précisément 
égale  à  la  subvention  donnée  à  l'industrie  protégée  ou  aux  travaux 
improductifs.  Cette  charge  entraîne  pour  eux  des  conséquences 
qui,  pour  être  inaperçues,  n'en  sont  pas  moins  graves  ;  elle  peut 
réduire  à  la  misère  certaines  familles,  ruiner  certaines  industries 
et  entraîner  beaucoup  plus  de  maux  que  les  mesures  préconisées 
ne  produisent  de  bien. 

A'ous  reviendrons  sur  ce  point,  quand  nous  étudierons  la 
question  de  la  protection  et  du  libre  échange  ou  celle  de  l'utilité 
des  travaux  publics.  Mais  nous  tenons  à  y  insister  dès  à  présent, 
parce  que  l'invocation  des  bénéfices  indirects  non  chiffrables, 
comme  argument  décisif,  est  généralement  la  caractéristique  des 
propositions  législatives  ou  financières  insuffisamment  justifiées. 
Les  partisans  des  mesures  de  cet  ordre  présentent  souvent, 
comme  preuve  de  leurs  heureux  effets,  l'exemple  de  cas  ou  elles 
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ont  /irociffr  en  ap[)ai('iu't'  un  emploi  i-rnuinéi-aUnir  à  des  (.'aj)!- 
taux  importants  et  à  de  nonilneux  travailleurs.  Or,  dès  qu'on 
rei^arde  d(^  près,  on  reconnaît  qu'en  pareil  cas,  l'intervention  de 
VVAi\[  a  simplement  (h'placé  les  capitaux  et  les  travailleurs  en 
question,  sans  aucun  profit  réel  pour  la  société.  Il  v  a  là  un 
mirage  qu'un  peu  de  réflexion  suffit  à  dissiper,  comme  nous 
allons  essayer  île  le  nuintrer. 

Assez  souvent,  on  constate  qu'une  subvention,  que  l'éta- 
blissement d'un  droit  de  doiuine,  que  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  ou  l'abaissement  d'un  tarif  a  permis  de  vivre  à  une  indus- 
trie qui,  sans  ce  secours,  n'aurait  pas  pu  soutenir  les  concur- 
rences auxquelles  elle  est  exposée.  Si  l'on  évalue  à  100.000  fr. 
par  an  la  subvention  qui  a  été  donnée  en  arii;ent,  ou  qui  résulte 
indirectement  soit  du  renchérissement  des  produits  par  les  droits 
protecteurs,  soit  de  l'abaissement  du  prix  des  transports,  et  si 
l'industrie  ainsi  soutenue  distribue  un  million  en  salaires  et  en 
intérêts,  on  affirme  alors  que  le  sacrifice  consenti  a  produit 
un  bénéfice  indirect  décuple  de  son  importance,  et  qu'il  a  été, 
par  conséquent,  très  favorable  à  la  richesse  publique.  Mais  c'est 
une  erreur  grave  de  croire  que  les  capitaux  et  les  bras  auxquels 
le  million  en  question  a  été  distribué  en  sont  entièrement  rede- 
vables à  la  subvention.  Pour  l'admettre,  il  faut  supposer  que, 
dans  le  cas  où  l'industrie  secourue  n'aurait  pas  existé,  ils  fussent 
restés  sans  emploi  ;  or,  c'est  là  une  supposition  inadmissible. 
Plutôt  que  de  rester  ainsi  improductifs,  le  travail  et  le  capital  en 
question  se  seraient  contentés  d'une  rémunération  moindre  d'un 
dixième,  et  l'industrie  qui  les  emploie,  au  lieu  de  recevoir 
100.000  francs  de  subvention  directe  ou  indirecte  et  de  payer 
un  million  de  salaires  et  d'intérêts,  aurait  payé  900.000  francs  de 
salaires  et  d'intérêt.  Puisqu'elle  peut  subsister  dans  le  premier 
cas,  elle  le  pourrait  également  dans  le  second  ;  la  subvention  de 
100.000  francs  a  donc  tout  au  plus  accru  de  100.000  francs  la 
rémunération  du  travail  et  du  capital  qu'elle  emploie. 

Mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  on  voit  que  l'effet  réel  du 
concours  de  l'Etat,  dans  le  cas  que  nous  envisageons,  a  été  bien 
inférieur  à  ce  maximum.  En  effet,  si  l'établissement  en  question 
n'a  pas  pu  s'organiser  en  allouant  900.000  francs  aux  travailleurs 
et  aux  capitalistes  dont  le  concours  lui  était  nécessaire,  c'est  que 
ceux-ci  trouvaient  ailleurs  un  emploi  plus  rémunérateur.  Dire 
qu'une  subvention  de  J 00.000  francs,  une  majoration  de  100.000 
francs  sur  les  prix  de  vente,  une  réduction  de  100  000  francs  sur 
les  prix  de  transport  est  néces.saire  à  une  entreprise  pour  vivre, 
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c'est  (lire  |)it''cisément  que,  sans  ce  secours,  elle  ne  pourrait 
rémunérer  le  capital  et  le  travail  au  taux  courant  laus  le  pays, 
au  taux  auquel  ils  trouveraient  à  seinpioyer  dans  d'autres  entre- 
prises, ou  en  d'autres  ternies,  qu'avec  la  subvention,  elle  peut 
tout  juste  allouer  aux  instruments  de  production  la  rémunéra- 
tion nécessaire  pour  qu'ils  ne  préfèrent  pas  s'employer  ailleurs. 
I.a  subvention  n'a  donc  pour  effet,  ni  de  leur  procurer  leur  rému- 
nération totale,  ni  même  de  l'accroître  d'une  somme  égale  au 
montant  du  sacrifice  imposé  aux  contribuables  ou  aux  consom- 
mateurs ;  du  moment  où  ce  sacrifice  est  nccessairc  pour  permettre 
de  créer  une  entreprise,  c'est  qu'il  fournit  tout  juste  le  léger 
surcroit  de  rémunération  indispensable  pour  déplacer  le  capital 
et  le  travail  dont  cette  entreprise  a  besoin. 

De  même,  une  subvention  donnée  à  une  institution  de  pré- 
voyance, à  une  société  coopérative,  etc.,  etc.,  procure  à  ceux  qui 
y  participent  un  avantage  au  plus  égal  au  sacrifice  imposé  aux 
contribuables,  et  souvent  même  fort  inférieur,  si  le  concours  de 
l'Etat  représente  la  somme  nécessaire  pour  combler  les  déficits 
dus  aux  défauts  d'organisation  d'une  entreprise  mal  conçue. 

Ainsi,  ce  qu'une  politique  interventionniste  donne  aux  uns 
est  tout  au  plus  égal  à  ce  qu'elle  prend  aux  autres.  Cela  n'em- 
pêche pas  que  les  sollicitations  adressées  aux  pouvoirs  publics, 
pour  qu'ils  protègent,  soutiennent  ou  subA'entionnent  des  indus- 
tries diverses,  pour  qu'ils  exécutent  des  travaux  coûteux  et  peu 
utiles,  soient  infiniment  plus  actives  que  la  résistance  opposée  par 
les  consommateurs  à  l'établissement  de  droits  de  douane,  par 
les  contribuables  à  l'accroissement  des  charges  budgétaires. 
L'individu  isolé  ou  le  petit  groupe  qui  sollicite  l'intervention  de 
l'Etat,  dans  chaque  cas  particulier,  le  fait  avec  une  extrême 
énergie,  parce  qu'il  y  a  un  intérêt  considérable  ;  les  consomma- 
teurs ou  les  contribuables  aux  dépens  de  qui  cette  intervention 
se  produira  ne  la  combattent  pas,  parce  que  chacun  d'eux  n'y  a 
qu'un  intérêt  minuscule  dans  chaque  cas  particulier.  Les  char- 
ges que  leur  impose  chaque  mesure  de  détail,  réparties  sur  de 
nombreux  individus,  sont  insensibles  pour  chacun  ;  mais,  en 
s'accumiilant  et  se  renouvelant  sans  cesse,  elles  peuvent  devenir 
écrasantes.  Il  vient  un  moment  où  une  goutte  d'eau  fait  déborder 
le  vase  ;  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  fautre,  le  poids  des  impôts 
fait  sombrer  une  industrie  qui  eût  prospéré  avec  des  charges 
moindres,  la  cherté  des  denrées  oblige  à  recourir  à  l'assistance, 
quelques  individus  ou  quelques  familles  qui  eussent  réussi  à 
gagner  leur  vie  si  les  impôts  et  les  droits  protecteurs  eussent  été 
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moins  rlovôs.  Pour  tMre  dispersas  sur  toute  la  surface  du  terri- 
toire et  (Mitr(^  toutes  les  catégories  de  citoyens,  les  maux  causés 
[)ar  l(^s  cliariies  douanières  ou  fiscales  n'en  sont  pas  moins  réels, 
tandis  que  les  bénéfices  indirects  en  vue  desquels  elles  ont  été 
instituées  sont  presque  toujours  illusoires. 

Une  théorie  analogue  à  celle  des  bénéfices  indirects,  mais  plus 
savante  et  plus  subtile,  fait  découler  la  néct^ssité  d'une  interven- 
tion de  la  puissance  publique  de  la  distinction  entre  ce  qu'elle 
appelle  la  renlahi/iff'  el  \\\  pvoduc/ivifé  des  entreprises.  L'intéj'ét 
des  entrepreneurs  et  des  capitalistes,  dit-on,  est  de  diriger  toute 
l'activité  économique,  l'emploi  de  la  force  de  travail  et  du  capi- 
tal, de  manière  à  réaliser  le  maximum  de  revenu  ou  de  profit, 
\g,  prorlui/  net  le  plus  élevé.  Ce  qui  intéresse  la  société,  au  con- 
traire, c'est  que  le  produit  hrul,  la  masse  à  répartir  entre  tous 
les  hommes  soit  aussi  considérable  que  possible.  Il  v  a  là 
un  confiit  qui  ne  permet  pas  de  laisser  à  l'initiative  privée  la 
direction  du  mouvement  économique.  L'Etat,  représentant  des 
intérêts  collectifs,  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  productions  utiles  qui  ne  seraient  pas  rentables,  qui 
ne  couvriraient  pas  leurs  frais,  ne  soient  point  délaissées  pour 
celles  qui  peuvent  procurer  plus  de  revenus  aux  propriétaires  et 
de  bénéfices  aux  entrepreneurs,  tout  en  étant  moins  avantageu- 
ses pour  la  société  en  général. 

Nous  devons  reconnaître  tout  de  suite  qu'il  existe  un  cas  où 
réellement  l'intérêt  des  producteurs  est  de  donner  au  mouve- 
ment économique  une  direction  qui  n'est  pas  la  plus  conforme  à 
l'intérêt  général,  en  évitant  de  pousser  la  production  jusqu'au 
maximum  qui  pourrait  être  ulilemeiU  atteint  ;  c'est  celui 
où  un  monopole  existe.  Nous  avons  vu,  dans  la  théorie  des  prix, 
qu'en  ce  cas,  si  le  détenteur  du  monopole  ne  peut  pas  faire 
payer  aux  divers  acheteurs  des  prix  différents  suivant  la  valeur 
d'usage  différente  que  ses  produits  ou  ses  services  ont  pour 
chacun  d'eux,  le  pi-ix  unique  qui  lui  procure  le  bénéfice  le  plus 
considérable  est  supérieur  au  prix  de  revient;  le  débit  corres- 
pondant est  donc  inférieur  à  la  quantité  susceptible  d'être 
vendue  à  des  personnes  pour  qui  le  produit  vaudrait  pluf^  qu'il 
ne  coûte  à  fabriquer.  Dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement, 
la  limitation  de  la  production  en  accroît  la  rentabilité. 

Mais  on  peut  dire  qu'en  pratique,  ce  cas  ne  se  présente  que 
dans  l'exploitation  des  voies  de  communication,  dans  laquelle 
l'intervention  de  l'Etat  est  admise  par  tous  les  économistes  (en 
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partie  (ruilleurs  précisémcnl  [loiir  ce  motif),  ou  dans  les  mono- 
poles fisciiux,  qui  relèvent  niituiellcmenl  de  lui.  J'aitout  ailleurs, 
les  prétendus  monopoles  n'existent  pas  ou  n'ont  qu'un  caractère 
étroitement  limité.  Sauf  pour  quelques  produits  minéraux  très 
rares,  qui  n'ont  aucune  importance  économique,  les  cartels  et 
les  trusts  n'arrivent  jamais  à  constituer  un  monopole  réel,  per- 
mettant une  majoration  sérieuse  des  prix  de  vente.  Ils  peuvent 
bien  arrêter  reil'ondrement  des  cours  [)endaut  les  crises  tempo- 
raires qui  les  font  tomber  au-dessous  du  prix  de  revient  et,  dans 
ce  cas,  l'entente  qui  prévient  les  faillites,  en  limitant  la  production 
lorsqu'elle  se  fait  à  perte,  n'a  rien  de  contraire!  à  l'intérêt  général. 
Mais  jamais  les  cartels  ne  peuvent  limiter  la  production  en  temps 
normal,  en  portant  les  prix  à  un  niveau  qui  dépasse  les  frais 
dans  une  mesure  suffisante  pour  accroître  les  profits  en  réduisant 
la  consommation.  11  n'en  est  autrement  que  quand  des  droits  de 
douane  ferment  un  pays  à  l'importation  de  produits  pour  lesquels 
la  consommation  intérieure  n'oiïre  de  débouchés  qu'à  un  très 
petit  nombre  d'usines  réalisant  les  avantages  de  la  production  en 
grand  ;  mais,  dans  ce  cas,  c'est  justement  l'intervention  protec- 
tionniste de  l'Etat  qui  engendre  le  mal,  et  le  meilleur  mo3'^en  d'y 
remédier,  ce  serait  de  supprimer  cette  intervention  et  non  de  la 
développer.  Quant  au  monopole  qu'un  brevet  confère  à  l'inven- 
teur d'un  procédé  nouveau,  il  est  trop  peu  durable  pour  que  les 
inconvénients  qui  en  résultent  entrent  en  balance  avec  les  raisons 
d'équité  qui  le  justifient  et  avec  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'encou- 
ragement des  progrès  de  l'art  industriel,  par  quelques  avantages 
réservés  à  leurs  auteurs. 

En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  les  prix  de  vente  se  fixent, 
sous  l'action  de  la  concurrence,  à  un  niveau  déterminé  par  les 
prix  de  revient,  et  dès  lors  l'opposition  prétendue  entre  le  pro- 
duit 6;'^</  et  le  produit  net  des  entreprises  n'existe  plus.  Ce  qui 
constitue  l'écart  entre  l'un  et  l'autre,  ce  sont  les  frais  de  produc- 
tion, c'est-à-dire  la  valeur  qu'ont  sur  le  marché  1°  les  matières 
premières  mises  en  œm^re,  2°  les  services  producteurs  absorbés 
ou  en  d'autres  termes  l'emploi  de  la  lorce  de  travail,  du  capital  et 
des  agents  naturels  pendant  le  temps  nécessaire.  Au  point  de  vue 
de  l'intérêt  social  comme  au  point  de  vue  de  l'intérêt  individuel, 
ne  tenir  compte  que  du  résultat  obtenu  sans  faire  état  de  ces  frais, 
c'est  n'envisager  qu'un  seul  côté  de  la  question.  Si  une  entreprise 
n'est  pas  rentable,  si  elle  ne  donne  pas  des  produits  qui  rémunè- 
rent au  prix  courant  les  services  producteurs  employés,  c'est  que 
ces  services  ont  une  valeur  supérieure  à  celle  des  produits  obte- 
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nus,  et  que  dès  lors  lœuvre  accomplie  a  appauvri  la  société  en 
même  temps  que  ceux  qui  en  ont  assumé  l'aléa.  Si,  au  contraire, 
une  production  donne  de  larges  profits,  c'est  que  la  valeur  des 
objets  ou  des  services  obtenus  dépasse  celle  des  matières  et  des 
services  consommes,  et  qu'elle  enrichit  la  société  aussi  bien  que 
l'entrepreneur.  La  rentabilité  des  diverses  directions  données  à 
l'activité  économique  ne  se  distingue  pas  de  leur  productivité, 
car  la  seule  commune  mesure  qui  permette  de  comparer  les  pro- 
duits obtenus  en  suivant  chacune  d'elles,  objets  ou  services, 
c'est  leur  A^aleur  d'échange,  et  la  rentabilité  se  mesure  précisé- 
ment par  l'écart  entre  cette  valeur  et  celle  des  objets  ou  des 
services  consommés  dans  la  production. 

On  pourrait  dire,  il  est  vrai,  que  la  consommalion  reproduc- 
tive, répondant  aux  frais  d'entretien  d'un  certain  nombre  de  tra- 
vailleurs occupés  dans  une  entreprise,  ne  saurait  être  assimilée,  au 
point  de  vue  social,  à  une  dépense  d'une  autre  nature,  car  elle 
permet  à  un  plus  grand  nombre  d'hommes  de  vivre.  L'exemple 
fréquemment  cité,  à  cet  égard,  c'est  la  substitution  des  prairies 
aux  cultures  labourées,  amenée  par  la  baisse  des  céréales  :  le 
propriétaire,  dit-on,  tire  un  plus  grand  produit  net  de  sa  terre  en 
y  engraissant  du  bétail,  mais  il  ne  nourrit  plus  les  ouvriers 
employés  jadis  à  travailler  le  sol  et  à  en  tirer  une  quantité  bien 
plus  grande  de  substances  ahmentaires.  A  cela  on  doit  répondre 
que,  si  les  cultures  qui  exigeaient  beaucoup  de  bras  ont  cessé 
d'être  rentables,  c'est  uniquement  parce  que  ces  bras  ont  trouvé 
ailleurs  un  emploi  plus  rémunérateur,  parce  que  l'industrie  leur 
offrait  des  salaires  trop  élevés  pour  que  les  agriculteurs  pussent 
couvrir  leurs  frais  en  en  payant  d'équivalents.  Cela  veut  dire,  en 
d'autres  termes,  que  l'industrie  fait  vivre  les  travailleurs  mieux 
que  les  cultures  abandonnées,  qu'ils  obtiennent  une  plus  grande 
quantité  d'aliments,  produits  ailleurs  à  moindre  frais,  au  moyen 
du  salaire  plus  élevé  gagné  dans  les  occupations  autres  que  le 
labourage,  grâce  à  la  valeur  plus  grande  des  produits  obtenus  à 
l'aide  de  leur  travail. 

On  insiste  en  disant  que  le  blé  que  ces  travailleurs  ne  font  pas 
pousser  ne  manque  pas  moins  pour  alimenter  l'ensemble  du 
genre  humain.  Mais  il  ne  ferait  réellement  défaut  que  le  jour  où 
la  force  de  travail  nécessaire  à  sa  culture  ne  donnerait  plus  le 
moyen  de  s'en  procurer  une  plus  grande  quantité,  par  voie 
d'échange,  en  s'employant  autrement.  Ce  jour  peut  venir.  Si  la 
population  augmentait  ass.ez  vite  pour  que  les  progrès  de  la  cul- 
ture ne  suffisent  plus  à  la  nourrir  sans  qu'un  plus  grand  nombre 
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de  bnis  s'employassonl  à  travailler  la  terre,  le  blé  hausserait  et 
sa  production  rodovirndrait  rentable  dans  des  régions  où  elle  a 
cessé  de  l'être,  (^ela  voudrait  dire  que,  par  suite  de  Tessor  de  la 
population,  le  salaire  réel,  estimé  en  denrées  de  première  néces- 
sité, aurait  diminué,  puisque  l'emploi  de  la  force  de  travail  néces- 
saire pour  faire  pousser  du  blé  dans  des  conditions  trop  défavo- 
rables jusque-là  j)Our  être  rentables  serait  redevenu  lucratif.  On 
peut  discuter  sur  la  question  de  savoir  si  un  pareil  changement 
serait  un  progrès  :  vaut-il  mieux  que  plus  d'hommes  vivent  plus 
difficilement,  ou  qu'une  humanité  moins  nombreuse  ait  une  exis- 
tence plus  douce  ?  Sur  ce  point,  les  avis  diffèrent.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  l'établissement  d'un  droit  protecteur,  qui  ren- 
drait la  culture  du  blé  rentable,  n'aurait  pas  pour  effet  direct 
d'accroître  la  population  ;  il  pourrait  seulement  ramener  vers 
l'agriculture  des  travailleurs  qui,  en  ral)sence  du  droit,  eussent 
gagné  davantage  dans  l'industrie. 

En  fait,  ce  n'est  pas  la  direction  plus  ou  moins  rentable  don- 
née à  la  production  qui  règle  la  population,  c'est  l'effectif  de  la 
population  qui  détermine  le  salaire  et,  par  suite,  les  emplois  ren- 
tables du  travail.  Bien  entendu,  une  analj'se  complète  retrouve- 
rait là  une  de  ces  actions  réciproques  que  l'on  rencontre  partout 
en  Economie  politique  :  si  la  population  règle  les  salaires,  les 
salaires  à  leur  tour  réagissent  sur  la  population.  Seulement,  les 
mœurs,  les  idées,  l'étendue  donnée  aux  besoins  par  les  habitudes 
influent  bien  plus  énergiquement  encore  sur  la  natalité  que  le 
taux  des  salaires  ;  elles  déterminent  donc  le  chiffre  de  la  popula- 
tion, qui  à  son  tour  détermine  la  quantité  de  blé  nécessaire. 
Bien  loin  de  dire  que,  dans  le  régime  économique  basé  sur  la 
propriété  individuelle  et  la  liberté  des  entreprises,  les  ouvriers  ne 
trouvent  de  l'ouvrage  chez  les  entrepreneurs  et  ne  peuvent  vivre 
que  quand  l'emploi  de  leur  travail  est  rentable,  il  faut  dire  que  le 
salaire  se  fixe  nécessairement  à  un  niveau  tel  que  l'emploi  de  tous 
les  bras  disponibles  soit  rentable,  et  que  cet  emploi  est  dirigé  par 
les  entrepreneurs  de  manière  à  fournir  les  denrées  de  première 
nécessité  précisément  dans  la  proportion  où  le  nombre  des  tra- 
vailleurs leur  assure  des  débouchés. 

Nous  ne  prétendons  pas  pour  cela  que  toute  mesure  interven- 
tionniste soit  nécessairement  malfaisante  :  on  peut  soutenir  qu'au 
point  de  vue  de  la  conservation  de  la  race,  une  forte  population 
rurale  est  un  avantage  ;  nous  verrons  que,  même  au  point  de 
vue  économique,  l'Etat  peut  enrichir  un  pays  en  subventionnant 
ou  en  exécutant  aux  frais  des  contribuables  certains  travaux 
Liv.  I  25     - 
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piihlics  dont  lulilité  dépasse  le  coût,  mais  qu'il  est  pratiquement 
impossible  de  faire  payer  par  les  particuliers  qui  en  profitent.  Ce 
que  nous  voulons  démoutrer.  c'est  qu'il  est  tout  h  fait  inutile  de 
faire  ap[»el  à  l'inlervention  de  Ib^tat  poui-  donner  à  la  production 
la  direction  la  plus  profitable  à  la  société  tant  qu'il  s'agit  uni- 
quement de  tenir  compte  des  avantages  matériels  à  attendre 
d'objets  ou  de  services  susceptibles  d'être  produits  sous  le  régime 
de  la  concurrence.  Quelques  auteurs  veulent  distinguer  le  prix  de 
revient  envisagé  au  point  de  vue  privé,  qui  est  la  dépense  faite 
pour  obtenir  un  produit,  du  prix  de  revient  au  point  de  vue  social, 
représenté  par  les  produits  qui  eussent  été  obtenus  en  faisant  un 
autre  emploi  des  services. producteurs  ;  en  réalité,  partout  où  fonc- 
tionne la  libre  concurrence,  ces  deux  expressions  sont  synonymes. 
Quelle  que  soit  la  direction  donnée  à  la  production,  elle  ne  peut 
subsister  que  si  la  valeur  vénale  des  produits  obtenus  se  fixe 
aux  environs  du  coût  des  services  producteurs.  La  proportion 
dans  laquelle  tel  ou  tel  emploi  donné  à  ceux-ci  est  rentable 
indique  précisément  jusqu'à  quel  point  une  production  est  pré- 
férée aux  autres  par  les  consommateurs,  et  par  conséquent  jus- 
qu'à quel  j)oint  elle  répond  à  la  direction  de  l'activité  économi- 
que la  plus  conforme  à  l'intérêt  social. 

On  invoque  souvent,  contre  la  liberté  économique,  les  ruines 
que  la  concurrence  engendre  parfois.  Mais  ces  ruines  mêmes  ne 
sauraient  être  prévenues  par  l'intervention  de  l'Etat.  Il  est  facile 
de  s'en  rendre  compte,  en  examinant  successivement  les  deux 
causes  auxquelles  elles  se  rattachent  :  les  erreurs  individuelles  et 
les  transfonnations  industrielles. 

L'échec  de  beaucoup  d'entreprises  tient  à  ce  qu'elles  sont  mal 
courues,  mal  dirigées  ou  ne  répondent  pas  aux  besoins  du  pubhc. 
L'idée  que  la  puissance  publique  soit  plus  apte  que  les  particu- 
liers, guidés  par  leur  intérêt  et  par  l'aspect  du  marché,  à  dis- 
cerner l'utilité  d'une  entreprise  et  ses  chances  de  réussite,  à 
arrêter  les  tentatives  vouées  à  l'insuccès  sans  entraver  celles  qui 
seraient  [)roli tables,  supposerait  une  singulière  confiance  dans 
ses  lumières  ;  aussi  n'est-elle  guère  soutenue,  et,  à  vrai  dire, 
l'intervention  de  l'Etat  dans  les  affaires  privées  par  des  mesures 
iiulividuelles  trouve  peu  de  défenseurs. 

Au  contraire,  toutes  les  fois  que  V appauvrissement  ou  la  ruine 
atteint  une  catégorie  d^ entreprises,  par  suite  des  progrès  de  Part 
industriel  qui  transforment  les  conditions  de  la  production,  on 
fait  appel  en  leur  faveur  au  concours  des  pouvoirs  publics,   et 
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soiivent  on  rol)tient.  Or,  il  est  facile  dn  voir  que  toute  mesure 
qui  protèf;e,  en  pareil  cas,  les  cultures,  les  industries,  les  com- 
merces en  décadence,  va  à  Tencontre  de  l'intérêt  social.  Leur 
ruine  tient  à  ce  ([ue  les  objets  ou  les  services  Tournis  par  les  entre- 
prises qui  périclitent  peuvent  être  obtenus  désormais  plus  écono- 
miquement ;  elle  n'implique  donc  aucun  appauvrissement  de  la 
société.  Dans  la  mesure  où  la  baisse  des  prix  engendre  un  essor 
de  la  production  donnant  satisfaction  à  des  besoins  qui  jusque-là 
restaient  en  souffrance,  parce  que  ceux  qui  les  éprouvent  n'avaient 
pas  des  ressources  suffisantes  pour  payer  le  piix  antérieur,  l'amé- 
lioration est  évidente.  En  ce  qui  concerne  la  j)roduclion  préexis- 
tante, la  perte  subie  par  les  jiroducteurs,  sur  les  produits  qui 
continuent  à  être  fabriqués  par  l'ancien  procédé  et  que  la  concur- 
rence oblige  à  vendre  au-dessous  du  prix  de  revient,  est  exacte- 
ment compensée  par  le  gain  des  consommateurs.  Enfin,  si  les 
nouveaux  procédés,  non  seulement  sont  appliqués  partout  où  la 
production  se  développe,  mais  même  se  substituent  aux  anciens, 
en  obligeant  les  anciens  producteurs  à  changer  soit  de  méthode, 
soit  de  profession,  c'est  que  la  perte  que  peut  causer  ce  change- 
ment est  mférieure  à  l'économie  procurée  par  le  nouveau  pro- 
cédé, comme  nous  allons  le  montrer  en  passant  en  revue  les 
éléments  dont  cette  perte  se  compose. 

Nous  avons  déjà  insisté  sur  ce  fait  que  la  perte  d'un  outillage 
abandonné  ou  la  dépréciation  d'un  sol  qu'il  faut  consacrer  à  de 
nouvelles  cultures,  ne  constituent  pas  un  appauvrissement  social, 
puisqu'elles  proviennent  d'une  diminution  des  frais  de  production 
assez  forte  pour  que  le  maintien  de  l'affectation  ancienne  entraîne 
des  pertes  plus  fortes  que  son  abandon  total.  De  même,  les  tra- 
vailleurs ne  sont  expulsés  d'un  emploi  par  la  concurrence  que  si 
leur  force  de  travail  peut,  dans  un  autre  empbu,  donner  des  pro- 
duits ayant  j)lus  de  valeui-  que  dans  l'ancien,  si  elle  y  est  plus 
utile  ou  du  moins  si  son  utilité  y  est  plus  appréciée,  puisqu'elle 
peut  y  être  mieux  payée  ;  s'il  en  était  autrement,  ils  trouve- 
raient avantage  à  rester  au  service  de  l'entreprise  ancienne, 
en  subissant  la  diminution  de  salaire  nécessaire  pour  lui  per- 
mettre de  soutenir  la  concurrence  des  procédés  nouveaux,  plu- 
tôt que  d'aller  chercher  ailleurs  une  rémunération  moindre 
encore.  Toutes  les  mesures  protectrices  qui  tendent  à  prolonger 
l'existence  des  industries  condamnées  entraînent  une  perte  sèche 
de  force  sociale,  car  elles  maintiennent  dans  certains  emplois 
des  capitaux  ou  des  travailleurs  qui  seraient  plus  productifs 
ailleurs,  ■ —  puisqu'autrement  ils  n'auraient  pas  besoin  de  l'inter- 
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vontion  de  l'Etat  pour  persister  à  s'employer,  même  avec  une 
réimméralioii  réduite,  dans  des  conditions  qui  resteraient  les  plus 
avantageuses  qu'ils  pussent  trouver. 

C'est  donc  faute  de  bien  saisir  les  causes  qui  déterminent  les 
[irix  et  qui  assurent  le  triomphe  des  uns  et  la  défaite  des  autres 
dans  la  concurrence,  que  Ton  prétend  faire  intervenir  l'Etat  afin 
de  donner  à  la  production  une  direction  plus  profitable  à  la 
société.  Pourtant,  du  fait  que  son  intervention  est  toujours 
onéreuse,  qu'elle  ne  se  produit  que  pour  soutenir  des  industries 
ou  des  procédés  moins  avantageux  contre  d'autres  qui  leur  sont 
supérieurs,  on  n'est  pas  en  droit  de  conclure  qu'elle  n'est  jamais 
justifiée.  Tout  en  reconnaissant  que  les  changements  économi- 
ques réalisés  par  l'initiative  industrielle  constituent  un  véritable 
progrès,  on  peut  admettre  une  certaine  intervention  des  pouvoirs 
publics  en  faveur  des  populations  qui  souffrent,  non  par  suite 
de  fautes  ou  d'erreurs  collectives  ou  individuelles,  mais  par  l'ef- 
fet des  transformations  qui  sont  la  condition  nécessaire  de  ce 
progrès  et  notamment  des  chômages  qui  en  résultent. 

On  ne  doit  point  méconnaître  en  effet  que,  si  le  développe- 
ment de  la  richesse  publique,  amené  par  les  progrès  de  l'art 
industriel  et  le  développement  des  capitaux,  a  pour  résultat  final 
d'améliorer  le  sort  de  l'humanité,  les  causes  qui  produisent 
cet  heureux  résultat  entraînent  en  même  temps  certaines  consé- 
quences douloureuses.  Le  progrès  se  réalise  rarement  par  de  len- 
tes améliorations,  profitables  à  tous.  Le  plus  souvent,  il  résulte 
dune  série  de  transformations  brusques,  dont  chacune  est  accom- 
pagnée d'une  crise  plus  ou  moins  grave.  Or,  tout  changement 
brusque,  même  lorsque  son  effet  final  doit  être  bienfaisant, 
engendre  au  début  des  souffrances  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  négligeables. 

C'est  là  un  point  sur  lequel  l'Ecole  libérale  n'a  peut-être  pas 
assez  insisté,  sans  doute  parce  qu'il  lui  a  paru  trop  évident,  et 
qui  est  cependant  une  des  causes  essentielles  des  critiques  for- 
mulées contre  l'organisation  actuelle  du  monde  économique, 
en  même  temps  qu'il  est  l'origine  véritable  de  toutes  les  doc- 
trines basées  sur  la  négéition  du  progrès.  Il  est  difficile  de  con- 
tester que  la  plupart  des  changements  qui  se  produisent  dans  les 
conditions  de  la  production  ou  de  la  circulation  des  richesses 
constituent  des  progrès,  car,  toutes  les  fois  qu'un  procédé  de  fabri- 
cation se  substitue  à  un  autre,  qu'un  centre  de  production  ou  de 
commerce  fait  à  un  autre  centre  une  concurrence  victorieuse,  le 
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succès  obtenu  tient  à  une  baisse  des  prix  de  revient  ;  il  résulte 
donc,  soit  de  ce  que  les  mêmes  résultats  sont  atteints  avec  un 
eiïort  moindre,  —  soit  de  ce  qu'on  les  atteint  en  empbivant  des 
capitaux  ou  du  travail  dont  on  obtient  le  concours  inovennant 
une  rémunération  inférieure  à  celle  qu'il  fallait  donne  •  aux  servi- 
ces producteurs  emjiloyés  jusque-là,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
être  employés  ailleurs  aussi  fructueusement  que  ceux-ci.  11  suit  de 
là  que  ce  qui  rend  un  cbangement  profitable  [)our  les  entrepre- 
neurs, ce  qui  fait  qu'il  se  réalise,  c'est  qu'il  [irocurc  une  meil- 
leure utilisation  des  forces  productrices  de  Ibumanité.  Mais, 
si  tout  chang(Mnent  qui  remplit  cette  condition  est  nécessaire- 
ment un  progrès,  il  faut  bien  reconnaître  qu'en  même  temps, 
par  cela  seul  qu'il  est  un  changement,  il  est  la  cause  de  certains 
maux  momentanés,  d'autant  plus  grands  que  la  transformation 
est  plus  brusque. 

Le  changement  est  une  cause  de  maux,  d'abord  parce  que, 
comme  nous  l'avons  signalé  à  diverses  reprises,  le  déplacement 
de  la  main-d'œuvre  et  du  capital,  la  moditication  de  leur  emploi, 
entraînent  des  pertes,  des  chômages  momentanés,  qui  ne  se  pro- 
duisent pas  sans  de  grandes  souffrances.  Il  est  une  cause  de  maux, 
parce  que  toute  situation  existante  depuis  un  certain  temps  a 
créé  des  intérêts,  groupé  des  populations,  constitué  un  état  de 
choses  économique  et  moral,  dont  la  transformation  ne  s'occom- 
plit  pas  sans  des  répercussions  pénibles  à  bien  des  points  de  vue. 
Il  est  une  cause  de  maux,  enfin,  parce  que  l'homme  ne  modifie 
pas  sans  peine  ses  habitudes,  parce  que  ceux  même  qui  trouvent 
une  compensation  à  leurs  pertes  regrettent  plus  ce  qu'ils  perdent 
qu'ils  n'apprécient  ce  qu'ils  gagnent,  parce  que  souvent  ceux  qui 
gagnent  au  nouvel  état  de  choses  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
qui  perdent  à  la  suppression  de  l'ancien,  et  que  la  souffrance 
causée  à  certaines  familles,  par  une  réduction  subite  des  ressour- 
ces sur  lesquelles  leur  genre  de  vie  était  réglé,  est  plus  sensible 
que  la  satisfaction  causée  à  d'autres  familles  par  un  accroisse- 
ment de  leur  revenu  égal  ou  môme  supérieur. 

On  s'explique  donc  comment,  pour  ceux  qui  n'embrassent 
qu'une  courte  période,  les  avantages  du  progrès  économique 
sont  masqués  par  les  souffrances  qui  se  produisent  à  chacune  de 
ses  étapes,  de  même  que  l'amélioration  du  salaire  réel  des  ouvriers 
est  masquée  par  les  conséquences  douloureuses  des  chômages 
momentanés  qui  accompagnent  chaque  transformation  indus- 
trielle. Tout  en  soutenant  que  les  seules  mesures  vraiment  pro- 
fitables à  l'humanité  sont  celles  quifacihtentces  transformations, 
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il  faut  reconnaître  qnaiioiinf^  amélioration  ne  se  produit  sans 
causer  des  maux  temporaires  auxquels  il  importe  de  remédier 
dans  la  mesure  du  possible. 

C'est  là,  comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  montrer  à 
diverses  reprises,  une  des  raisons  qui  justifient  parfois  l'inter- 
vention de  l'Etat,  sous  forme  de  secours,  de  subventions,  parfois 
do  droits  protecteurs  ou  de  travaux  dont  l'utilité  intrinsèque  serait 
contestable.  Autant  la  puissance  publique  exercerait  une  action 
malfaisante,  si  elle  essavait  de  s'opposer  d'une  manière  durable 
aux  modifications  de  la  production  et  de  la  circulation  comman- 
dées par  les  progrès  de  l'art  industriel,  autant  son  action  peut 
être  bienfaisante,  si  elle  tetid  seulement  à  atténuer  les  maux 
résultant  de  changements  trop  brusques  et  si  elle  a  pour  but, 
non  pas  de  soutenir  les  édifices  ruineux,  mais  d'amortir  leur 
chute  et  d'en  adoucir  les  conséquences  pour  les  familles  qu'ils 
abritaient. 

Ce  sont,  d'ailleurs,  les  mêmes  considérations,  qui  conduisent  à 
admettre  l'utilité  de  l'intervention  de  l'Etat,  pour  atténuer  les 
maux  causés  par  des  transformations  trop  rapides,  et  qui  font 
condamner  son  action  comme  nuisible,  quand  elle  s'exerce  pour 
apporter  au  régime  fiscal  ou  législatif  d'un  pays  des  modifications 
dont  l'utilité  n'est  pas  démontrée.  Puisque  tout  changement 
amène  certains  inconvénients  momentanés,  il  importe  de  ne  réa- 
liser un  changement  qu'après  s'être  assuré  qu'il  présentera  des 
avantages  supérieurs  à  ces  inconvénients,  et  de  ne  céder  à  la 
tentation  de  modifier  le  régime  de  la  propriété,  les  relations 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  l'assiette  des  impôts,  etc.,  que 
quand  on  est  certain  de  les  améliorer.  C'est  là  une  considération 
sur  laquelle  nous  aurons  bien  des  occasions  de  revenir. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que,  quand  l'intervention  de 
l'Etat  a  été  admise  dans  le  but  de  faciliter  les  transitions,  de 
franchir  une  crise  passagère,  il  est  bien  rare  qu'elle  s'en  tienne 
là.  Presque  toujours,  elle  dépasse  le  but,  elle  s'arrête  seule- 
ment après  avoir  développé  au  delà  de  toute  mesure  les  industries 
dont  il  fallait  simplement  atténuer  momentanément  les  souffran- 
ces, et  elle  engendre  souvent  ainsi  des  crises  plus  graves  que 
celles  qu'elle  prétendait  éviter  :  l'essor  ruineux  donné  il  y  a  quel- 
ques années  en  France  à  la  navigation  à  voiles  au  moment  où 
partout  ailleurs  la  navigation  à  vapeur  la  remplaçait,  la  surpro- 
duction dévelojjpéc  dans  les  régions  A'iticoles  par  les  droits  éta- 
blis à  la  suite  du  phylloxéra,  en  sont  des  exemples  frappants. 
On  conçoit,  en  présence  des  conséquences  désastreuses  de  ces 
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erreurs  et  des  exploitations  scanliileiisos  auxquelles  donnent  lieu 
les  subventions  directes  ou  indirectes  accordées  à  quelques-uns 
aux  frais  de  tous,  que  des  es[)rits  très  pondérés  croient  plus  saue 
de  combattre  dune  manière  absolue  toutes  les  lois  intervention- 
nistes, en  s'opposant,  dès  leur  début,  à  des  mesures  qu'il  est  si 
difficile  de  contenir  dans  de  justes  limites. 

En  dehors  des  mesures  purement  transitoires,  qui  parfois 
donnent  lieu  elles-mêmes  à  de  graves  abus,  nous  n'aperce- 
vons aucun  cas  où  l'Etat  ait  réellement  à  intervenir,  pour 
rectifier  un  emploi  des  services  producteurs  qui  soit  avanta- 
geux aux  particuliers  et  nuisible  à  la  collectivité.  Tout  au  plus 
peut-on  citer,  comme  exemple  de  conflits  réels  entre  l'intérêt 
général  et  l'emploi  donné  aux  capitaux  ou  à  la  terre  par  l'initiative 
privée,  le  prf't  fait  au  prodigue  qui  dissipe  des  capitaux,  la  trans- 
formation de  terres  arables  en  parcs  ou  en  lorrains  de  chasse 
improductifs.  Il  s'agit  là,  en  réalité,  non  d'une  mauvaise  direc- 
tion de  la  production,  mais  de  consommations  abusives.  Sans 
doute  l'exagération  des  usages  de  pur  luxe  donnés  à  des  instru- 
ments de  production  serait  regrettable  ;  mais  il  est  difficile  d'ad- 
mettre qu'ils  prennent  jamais  un  développement  susceptible  de 
jouer  un  rôle  important  dans  le  mouvement  économique.  La  loi 
peut  arrêter  les  dissipations  du  prodigue  par  l'institution  d'un 
conseil  judiciaire,  quand  elles  prennent  des  [)roportions  qui  révè- 
lent une  sorte  de  dérangement  d'esprit.  L'impôt  peut  frapper 
tout  particulièrement  les  terrains  consacrés  à  des  usages  impro- 
ductifs dans  un  but  somptuaire.  Mais  il  ne  semble  vraiment  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  là  une  déperdition  de  richesses  suffisante  pour 
justifier  une  intervention  qui  porterait  une  véritable  atteinte  au 
droit  de  propriété. 

Au  total,  c'est  seulement  dans  des  cas  extrêmement  rares  que 
l'on  peut  justifier  une  intervention  de  l'Etat  par  une  opposition 
réelle  entre  l'intérêt  social  et  l'organisation  économique  basée 
sur  la  liberté  du  travail  et  des  entreprises.  Il  est  fort  douteux  que 
cette  intervention,  si  elle  se  développait,  donnât  une  direction 
meilleure  à  la  production,  et  il  est  impossible  de  la  concevoir 
sous  une  forme  qui  n'atténue  pas  considérablement  l'elTet  des 
deux  stimulants  essentiels  de  l'efTort  humain,  la  concurrence  et 
le  droit  de  disposer  des  biens  acquis  et  conservés  grâce  au  tra- 
vail et  à  la  prévoyance.  L'étude  attentive  des  conditions  de  la 
répartition  nous  a  montré,  d'autre  part,  qu'il  était  impossible  de 
compter  sur  elle  pour  améliorer  sérieusement  le  sort  des  travail- 
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leurs  en  relevant  le  taux  du  salaire  réel.  Ce  sont  ces  considéra- 
tions qui  justifient  l'hostilité  de  TEcole  libérale  contre  toute  inter- 
vention de  ri^^tat  dans  la  vie  économique.  Si  respectables  que 
soient  les  sentiments  qui  y  font  appel,  ils  ne  peuvent  prévaloir 
contre  les  conclusions  de  la  science,  qui  démontre  son  impuis- 
sance ou  ses  dangers. 

A  côté  des  cœurs  généreux  qu'inspirent  ces  sentiments, 
d'habiles  politiques  reprochent  aux  économistes  de  pousser  vers 
les  solutions  révolutionnaires  du  socialisme  pur  les  esprits  qui 
ne  peuvent  se  résigner  à  subir  les  imperfections  de  la  société 
actuelle,  en  démontrant  l'inanité  des  remèdes  moins  radicaux. 
C'est  là  une  argumentation  dont  la  science  n'a  pas  à  connaître. 
11  est  bon  cependant  de  constater  que,  pour  être  méprisable, 
elle  n'en  est  pas  plus  conforme  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
conservation  sociale.  Faire  espérer,  d'une  simple  intervention  de 
la  puissance  publique  dans  le  jeu  des  entreprises  privées,  des 
résultats  qu'elle  ne  peut  donner,  ne  sera  jamais  une  bonne 
méthode  pour  discréditer  les  systèmes  qui  tendent  à  substi 
tuer  complètement  son  action  à  celle  de  l'initiative  indivi- 
duelle. Peut-être  les  mirages  de  l'interventionnisme  peuvent- 
ils  retarder  un  peu  les  progrès  du  socialisme  ;  mais  les  décep- 
tions auxquelles  aboutiront  nécessairement  les  espoirs  qu'ils  ont 
fait  naître  ne  peuvent  que  profiter  aux  partis  révolutionnaires. 
Il  nous  reste  à  voir  ce  que  l'on  peut  attendre  des  solutions- 
préconisées  par  ceux-ci. 

III.  Le  socialisme.  —  Les  écoles  socialistes  ne  se  bornent 
pas  à  diriger,  contre  le  mécanisme  économique  basé  sur  l'initia- 
tive individuelle,  des  critiques  portant  sur  tel  ou  tel  vice  de  son 
fonctionnement,  comme  celles  que  nous  venons  de  discuter  ;  elles 
ne  proposent  pas  de  faire  intervenir  l'Etat  pour  réaliser  des 
réformes  partielles,  comme  celles  que  nous  examinerons  succes- 
sivement dans  l'étude  spéciale  des  diverses  questions  qui  feront 
l'objet  des  Livres  suivants.  Leur  objectif  est  de  transformer  com- 
plètement l'organisation  sociale,  en  vue  de  faire  disparaître  les 
inégalités,  injustes  suivant  elles,  qui  résultent  d'un  côté  de  la  dif- 
férence des  fortunes  et  des  éducations  sous  le  régime  de  la  pro- 
priété privée,  de  l'autre  du  succès  inégal  des  entreprises  sous  le 
régime  de  la  concurrence. 

L'objet  essentiel  des  attaques  des  socialistes,  c'est  le  prélève- 
ment que  les  détenteurs  dç  la  propriété  capitaliste  font  sur  les 
produits  dus,  suivant  eux,  au  seul  effort  des  travailleurs.   La 
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manière  hi  plus  simple  de  supprimer  ce  prélèvement  serait  de 
donner  à  chaque  producteur  hi  propriété  de  ses  instruments  de 
production.  C'est  la  solution  lésumée  dans  les  foi'mules  la  mine 
an  mineur,  la  terre  au  paysan,  r usine  ou  T outil  à  l'ouvrier. 

Mais  il  faut  l)ien  remarquer  que  cette  solution  ne  fait  que 
déplacer  la  difticulté,  sans  la  supprimer.  La  loi  pourrait  bien 
attribuer  à  chaque  travailleur  la  propriété  de  ses  instruments  de 
production  ;  mais  le  même  travail  est  très  loin  de  donner  les 
mêmes  produits  dans  toutes  les  mines,  sur  toutes  les  terres,  dans 
toutes  les  usines.  Si  ce  n'est  plus  l'effort  et  l'éparu^ne  personnels, 
ou  tout  au  moins  la  transmission  des  droits  que  d'autres  ont 
acquis  par  ces  moyens  légitimes,  qui  confèrent  à  certains  indi- 
vidus le  privilège  de  disposer  des  établissements  les  plus  produc- 
tifs, où  le  mineur  d'Anzin,  le  vigneron  de  Chambertin,  le  métal- 
lurgiste du  Creusot  puisera-t-il  le  droit  de  conserver  en  totalité 
les  produits  dune  exploitation  lucrative,  tandis  qu'à  côté  de  lui 
d'autres  travailleurs  ne  tireront  d'un  effort  égal  qu'un  produit 
médiocre  et  souvent  nul  ?  Si  chacun  a  le  droit  de  prétendre  à 
ces  postes  privilégiés,  comment  mettre  fin  aux  luttes  par  les- 
quelles on  se  les  disputera  ?  Si  ce  droit  est  réservé  au  premier 
occupant,  comment  empêcher  celui-ci  d'échanger,  moyennant 
redevance,  son  poste  productif  contre  un  autre  poste  moins  favo- 
risé et  de  reconstituer  ainsi  une  classe  capitaliste  ? 

Du  moment  où  le  droit  au  revenu  plus  ou  moins  considérable 
que  peut  fournir  telle  tei're  ou  tel  capital  ne  se  fonde  pas  sur  le 
principe  général  de  la  propriété  véritable,  susceptible  d'être  louée 
ou  transmise  au  gré  de  son  détenteur,  le  travailleur  qui  utilise  ces 
instruments  de  production  n'a  pas  plus  de  titres  que  tout  autre 
aux  avantages  qu'ils  procurent,  et  la  logique  mène  bien  vite  à 
l'idée  que  la  collectivité  seule  est  fondée  à  en  revendiquer  le  béné- 
fice. Aussi  le  partage  des  capitaux  et  de  la  terre  entre  les  travail- 
leurs n'est-il  plus  mis  en  avant  que  comme  moj'en  de  propagande 
révolutionnaire.  Suivant  les  théoriciens  du  socialisme,  il  ne 
répondait  à  l'état  économique  du  monde  qu'au  temps  où  chaque 
groupe  restreint,  sinon  chaque  individu,  produisait  à  peu  près 
exclusivement  pour  sa  propre  consommation.  Mais,  depuis  que 
les  progrès  de  la  science  ont  rendu  la  production  en  grand  bien 
plus  avantageuse  que  toute  autre,  en  sorte  que  les  produits 
obtenus  par  l'effort  de  tous  sont  consommés  par  tous,  c'est  la 
nationalisation  ou  la  socialisation  des  moyens  de  production 
qu'ils  préconisent. 

Le  sociaHsme,  au  fond,  c'est  l'application  à  l'ensemble  de   la 
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société  de  réconomio  en  natiiro,  telle  qu'elle  fonctionnait  jadis 
dans  des  groupes  restreints,  avec  utilisation  commune  des  moyens 
de  production  et  répartition  des  taches  et  des  produits  par  une 
autorité  s'exerçant  sur  tout  le  groupe  ainsi  étendu. 

Néanmoins,  quelques  uns  des  chefs  politiques  du  socialisme 
moderne,  pour  ne  pas  s'aliéner  trop  d'électeurs,  déclarent  que 
la  itvoprièté  capital ide,  dont  l'aholition  est  la  base  de  leurs 
revendications,  comprend  seulement  les  biens  que  leur  proprié- 
taire ne  peut  exploiter  sans  y  employer  d'autres  travailleurs.  Ils 
admettent  le  maintien  de  la  propriété  individuelle  et  de  la  petite 
entreprise  pour  le  paysan  qui  cultive  sa  terre  avec  sa  famille 
sans  le  concours  d'aucun  salarié,  pour  l'artisan  ou  le  boutiquier 
qui  exerce  son  métier  ou  gère  son  commerce  dans  les  mêmes 
conditions.  Ils  n'expliquent  pas,  d'ailleurs,  comment  ils  conçoi- 
vent le  fonctionnement  de  ces  petits  organismes,  et  surtout 
l'écoulement  de  leurs  produits,  lorsque  tout  le  svstème  actuel 
des  échanges  aura  été  bouleversé  par  la  concentration  de  toutes 
les  terres  et  de  tous  les  établissements  entre  les  mains  d'une  col- 
lectivité qui  organisera  la  répartition  des  denrées  et  des  services 
sur  des  bases  absolument  différentes.  Mais,  en  tout  cas,  ils  consi- 
dèrent la  coexistence  de  ces  deux  régimes  comme  purement 
transitoire  et  affirment  que  les  petites  entreprises  agricoles, 
industrielles  ou  commerciales  viendront  bien  vite  se  fondre  spon- 
tanément dans  la  grande  entreprise  collective,  dont  les  avantages 
sauteront  aux  yeux  de  tous. 

La  forme  et  l'étendue  de  cette  entreprise  ont  donné  lieu 
d'ailleurs  à  des  conceptions  très  diverses.  Les  uns  veulent  prendre 
pour  base  la  commune  et  conçoivent  l'organisation  générale 
comme  une  sorte  de  fédération  des  municipalités.  Les  autres 
considèrent  toute  limitation  du  groupe  auquel  serait  attribué  la 
propriété  des  biens  et  la  direction  de  la  production  comme  un 
reste  de  privilège  et  d'inégalité  ;  pour  eux,  ce  groupe  doit  englo- 
ber dès  le  début  au  moins  tout  le  territoire  de  l'un  des  Etats 
actuels,  et  s'étendre  le  plus  promptement  possible  au  delà,  en  effa- 
çant toutes  les  limites  nationales  ;  en  effet,  si  on  conteste  la  légi- 
timité des  droits  du  propriétaire  sur  son  bien,  on  ne  voit  par  sur 
quoi  se  fonderait  une  ville  ou  une  nation  pour  se  réserver  les 
avantages  dus  à  la  situation  exceptionnellement  favorable  du  sol 
qu'elle  occupe.  D'autres  encore  prennent  [)Our  base  les  corpora- 
tions professionnelles  et  veulent  attribuer  aux  syndicats  les  ter- 
rains, les  bâtiments  et  l'outillage  nécessaire  à  l'exercice  de  chaque 
métier,  avec  la  mission  d'organiser  le  travail  à  l'intérieur  de  la 
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corporation  ot  l'échange  de  ses  produits  avec  ceux  des  autres 
groupes.  Au  fond,  ces  conceptions  diverses  reviennent  toutes  à 
charger  l'Etat,  sous  des  formes  différentes,  de  l'ensenible  des 
fonctions  de  la  vie  économique,  puisque  ces  fonctions  doivent 
toujours  être  remplies  par  des  organes  désignés  à  cet  effet  par  la 
puissance  publicjue,  investis  d'un  monopole  et  d'un  pouvoir  coer- 
citif  leur  permettant  de  régler  par  voie  d'autorité  l'organisation 
du  travail  et  la  répartition  des  produits,  au  lieu  de  laisser  l'une 
et  l'autre  résulter  de  l'initiative  des  individus  et  des  accords  à 
intervenir  entre  eux. 

Au  point  de  vue  des  l)iens.  l'extension  à  donner  à  la  propriété 
collective  n'est  pas  moins  controversée.  On  ne  saurait  ranger 
parmi  les  doctrines  socialistes  celles  qui  ne  revendiquent  la 
iialionaUsalion  que  pour  les  agents  naturels,  terres,  mines,  etc., 
car  elles  impliquent  moins  la  suppression  de  la  propriété  indivi- 
duelle et  des  entreprises  privées  que  la  limitation  de  la  propriété 
et  l'obligation  pour  toutes  les  entreprises  de  s'entendre  avec 
l'Etat,  seul  détenteur  du  sol  où  elles  s'établiraient.  Les  systèmes 
réellement  socialistes  se  divisent,  à  ce  point  de  vue.  en  deux 
catégories  princi})ales.  Le  conimunisnic  pur  n'admet  aucune  pro- 
priété particulière  et  ne  laisse  à  la  disposition  des  individus  que 
les  rations  qui  leur  sont  distribuées  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  en  donnant  à  la  société  l'organisation  d'une  sorte  de 
caserne  ou  de  couvrent  où.  toute  l'existence  est  réglée  par  les 
chefs,  sans  autre  droit  pour  les  subordonnés  que  celui  de  ne  pas 
rééhre  ceux-ci  s'ils  en  étaient  mécontents.  Le  système  le  plus 
complet,  le  plus  logique  et  aujourd'hui  le  plus  répandu,  le 
collectivisme,  applique  la  propriété  de  l'Etat  à  tous  les  instru- 
ments de  production,  au  fonds  de  roulement  constitué  par  les 
matières  premières  et  les  approvisionnements,  enfin  aux  capitaux 
de  jouissance  tels  que  les  maisons,  mais  il  laisse  aux  particu- 
liers celle  des  objets  de  consommation  acquis  grâce  à  leur  travail, 
et  il  espère  par  ce  moyen  leur  réserver  une  certaine  indépen- 
dance. 

L'un  comme  l'autre  exclut  toute  organisation  d'entreprises 
privées,  d'une  part,  et  toute  possibilité  pour  un  particulier  d'as- 
surer lui-même  son  avenir,  d'autre  part,  puisqu'ils  ne  lui  per- 
mettent de  posséder  ni  instruments  de  travail,  ni  sources  de 
revenu.  Ils  impliquent  donc  l'obligation,  pour  les  pouvoirs 
publics,  non  seulement  de  diriger  toute  la  production,  mais  aussi 
de  pourvoir  à  l'existence  de  tous  les  hommes,  en  leur  procurant 
une  besogne  rémunérée   quand  ils  sont  capables  de  travailler, 
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et  rall()cati(iii  i,M-iiluite  de  moyens  de  subsistance,  quand  ils  ne  le 
sont  pas. 

Le  coniniunisnie  pur  et  simple,  comportant  la  distribution 
directe  par  l'autorité  des  fonctions  et  des  produits,  supprime  tout 
échange  de  gré  à  gré  et,  par  là  même,  élimine  en  quelque 
sorte  la  notion  de  valeur.  Le  collectivisme,  au  contraire,  s'est 
appliqué  à  chercher  les  moyens  de  laisser  chaque  travailleur 
choisir  sa  besogne  et  aussi  les  produits  qu'il  demanderait  dans 
les  magasins  publics,  en  échange  de  son  travail  ;  il  lui  fallait, 
dès  lors,  déterminer  les  bases  d'après  lesquelles  cet  échange  se 
ferait.  Avant  d'aborder  les  objections  générales  que  soulèvent 
toutes  les  conceptions  socialistes,  nous  croyons  devoir  dire 
quelques  mots  du  célèbre  système  développé  sur  ce  point  par 
Karl  Marx  et  ses  disciples. 

A.    —   L\    THKORM':  DK   LA  VALEUR  ET  LK  COLLECTIVISME    MARXISTE.  

Tout  système  socialiste  qui  entend  conserver  une  certaine  place 
à  la  liberté  du  travail  et  des  consommations  est  amené  à  prévoir 
des  contrats  entre  les  particuliers  et  l'entrepreneur  unique,  qui 
est  l'Etat,  basés  sur  les  conditions  (V équivalence  des  diverses 
tâches  accomplies  et  des  divers  produits  consommés.  De  pareils 
contrats  impliquent  nécessairement  une  détermination  de  la 
valeur  des  objets  et  des  services.  Sans  doute,  il  peut  y  avoir 
également  des  échanges  entre  les  particuliers,  puisque  chacun 
d'eux  dispose  des  objets  de  consommation  à  lui  attribués  ;  mais 
ces  échanges,  que  rien  n'oblige  à  réglementer,  seront  toujours 
d^une  importance  infime  en  comparaison  de  ceux  dans  lesquels 
l'Etat  sera  partie,  puisqu'il  sera  le  seul  employeur  et  le  seul  pro- 
ducteur. On  conçoit  donc  comment  les  socialistes,  imaginant  une 
société  dans  laquelle  il  n'y  aurait  pour  ainsi  dire  pas  de  transac- 
tions auxquelles  l'Etat  ne  participe  pas,  sont  amenés  à  joindre 
à  toutes  les  attributions  qu'ils  lui  confèrent  celle  d'édicter  un 
système  de  détermination  de  la  valeur. 

Il  n'apparaît  pourtant  pas,  tout  d'abord,  que  ce  soit  une  consé- 
quence nécessaire  de  leur  système.  L'Etat  socialiste  prend  part 
nécessairement  à  presque  tous  les  contrats  avec  un  monopole, 
puisqu  il  est  le  seul  acheteur  de  force  de  travail,  le  seul  vendeur 
de  produits.  On  pourrait  donc  imaginer  qu'il  déterminât  les  prix, 
exprimés  au  moyen  de  monnaies,  en  tenant  compte  de  \ offre  de 
services  dans  chaque  profession  et  de  la  demande  de  produits  do 
chaque  catégorie,  dans  des  conditions  analogues  à  celles  que 
nous  avons  étudiées  en  exposant  la  théorie  des  prix  en  cas  de 
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monopole.  Mais  il  est  i'aeile  de  voir  que  toutes  les  bases  de  cette 
théorie  manquent  dans  le  réjj;ime  socialiste.  D'abord,  la  raison  qui 
détermine  le  monopoleur  dans  la  lixation  du  prix,  sous  le  réjz:ime 
actuel,  la  recherche  du  bénélice  maximum,  n'existerait  plus 
pour  l'Ktat  détenteur  du  monopole  universel,  puisque  son  seul 
objectif  devrait  être  de  répartir  entre  tous  les  con.sommateurs  la 
masse  des  produits  susce[)tibles  d'être  obtenus,  sauf  la  fraction 
ayant  le  caractère  dinstruments  de  production  nouveaux,  réservés 
pour  renouveler  ou  accroître  le  capital  commun.  Sans  doute,  il 
pourrait  régler  la  rémunération  de  chaque  travailleur  d'après 
l'efficacité  de  son  travail  ;  mais  il  faudrait  bien  qu'il  appréciât 
arbitrairement  cette  eHicacité,  puisque  sa  valeur  ne  serait  plus 
déterminée  par  la  concurrence  d'autres  employeurs.  Sans  doute, 
il  pourrait  réirler  le  prix  de  chaque  produit  (raj)rès  la  valeur  des 
services  producteurs  employés  pour  l'obtenir  ;  mais,  comme  il 
aurait  fixé  lui-même  la  valeur  respective  des  serA^ices  rendus  par 
les  divers  travailleurs,  comme  il  pourrait  seul  régler  la  manière 
de  tenir  compte  de  l'emploi  des  agents  naturels  et  du  capital, 
puisqu'il  n'y  aurait  plus  ni  rente  ni  intérêts,  ce  serait  encore  son 
appréciation  seule  qui  déterminerait  les  prix. 

On  aboutit  donc  toujours,  dans  les  systèmes  socialistes,  à  la 
nécessité  de  réglementer  les  bases  d'après  lesquelles  une  équiva- 
lence sera  établie  entre  les  divers  services  et  les  divers  produits. 
On  peut  dire  que  la  théorie  de  la  valeur  est  renversée  en  quelque 
sorte.  Au  lieu  de  partir  des  conditions  dans  lesquelles  les 
échanges  s'effectuent  pratiquement,  et  de  chercher  quelles 
influences  les  déterminent,  il  faut  partir  d'une  base  choisie  d'après 
certaines  conceptions  théoriques,  pour  établir  des  règlements 
administratifs  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  l'Etat,  partie 
à  tous  les  contrats,  consentira  à  les  conclure.  Que  les  prix  soient 
alors  exprimés  en  une  monnaie  constituée  par  un  produit  ayant 
une  utilité  propre,  en  dehors  de  sa  fonction  d'instrument  des 
échanges,  ou  qu'ils  soient  exprimés  au  moyen  d'une  unité  pure- 
ment conventionnelle,  cela  importe  peu,  puisqu'ils  ont  toujours 
un  caractère  arbitraire. 

L'effort  le  plus  puissant  qui  ait  été  fait  pour  édifier  une  théorie 
socialiste  de  la  valeur  est  celui  du  collectivisme  marxiste.  De 
tout  temps  les  socialistes,  considérant  l'intérêt,  la  rente  et  le 
profit  des  entrepreneurs  comme  une  sorte  de  spoliation  des 
ouvriers,  ont  essayé  d'établir  que  le  travail  consacré  à  obtenir  un 
produit  quelconque  était  la  seule  base  légitime  de  sa  valeur. 
Robert  Owen,   Proudhon,  Rodbertus  avaient  déjà  formulé  cette 
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idée:  Karl  ATarx  l'a  prise  coinine  point  do  départ  de  toute  su 
(•rili(|in'  de  la  société  ca|)italiste.  Lui  et  ses  disciples  se  sont  tou- 
jours refusés  à  décrire  la  future  orjz:anisation  sociale  basée  sur 
rechange  du  travail  contre  les  produits  évalués  d'après  la  quan- 
tité de  travail  consacrée  directement  ou  indirectement  à  les 
obtenir  ;  mais  cet  échange  est  le  fondement  de  tout  leur  sys- 
tème. Bien  que  son  autorité  commence  à  être-  ébranlée,  d'un 
côté  par  le  socialisme  réformiste,  do  l'autre  par  le  syndicalisme 
anarchiste,  la  place  qu'il  a  tenue  et  qu'il  tient  encore  dans  le  déve- 
loppement contemporam  des  idées  de  révolution  sociale  nous 
obli|j:e  à  nous  y  arrêter  un  montent,  en  commen(;ant  par  en  donner 
une  analyse  sommaire. 

Le  fondement  de  toute  la  doctrine,  c'est  l'idée  que  la  seule 
mesure  de  la  valeur  véritable  d'un  produit  est  le  temps  de  Irci' 
vail  socialement  nécessaire  à  sa  production,  c'est-à-dire  le  temps 
de  travail  nécessaire  à  un  ouvrier  de  qualité  moyenne  pour  obte- 
nir ce  produit,  par  les  meilleurs  procédés  connus  à  chaque  épo- 
que. Le  travailleur  ne  recevrait  donc  une  rémunération  équita^ 
ble  que  si  son  salaire  était  égal  à  la  valeur  du  produit  ainsi 
calculée,  de  telle  sorte  qu'il  pût  racheter  l'objet  qu'il  a  fabri- 
qué moyennant  le  prix  reçu  pour  son  traTail,  —  en  y  ajoutant 
seulement  la  valeur  des  matières  premières  absorbées  et  de 
l'usure  des  outils  et  machines  employés  ;  cette  dernière  valeur 
devrait  d'ailleurs  elle-même  être  mesurée  par  le  temps  de  travail 
nécessaire  à  la  production  et  à  l'entretien  de  ces  matières  pre- 
mières,  outils  et  machines. 

Mais  en  fait,  dans  la  société  telle  qu'elle  est  constituée,  les 
capitalistes,  s'étant  emparés  des  instruments  de  production, 
achètent  à  l'ouvrier  sa  force  de  travail.  Au  lieu  de  la  lui  payer 
d'après  la  valeur  de  ce  qu'elle  produit,  ils  la  lui  payent  d'après 
ce  qu'elle  conte  à  produire,  c'est-à-dire  qu'ils  réduisent  le  salaire 
à  la  somme  strictement  nécessaire  pour  assurer  l'entretien  de  la 
population  ouvrière  et  qu'ils  s'approprient  indûment  tout  le 
surplus  de  la  production.  Si  la  consommation  moyenne  de  la 
famille  ouvrière  est  représentée  par  les  produits  obtenus  en 
6  heures  de  travail,  par  exemple,  c'est  cette  consommation  ,qui 
représente  les  frais  de  production  de  la  journée  de  travail  d'un 
homme;  quand  l'ouvrier,  pour  obtenir  le  salaire  qui  lui  permet 
d'entretenir  sa  famille,  doit  travailler  10  heures,  les  4  heures  de 
travail  fournies  en  sus  du  travail  nécessaire  constituent  le  sur- 
travail,,  que  l'entrepreneur  ne  paye  pas,  mais  qu'il  se  fait  payer 
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[Kir  ceux  à  (|ui  il  vend  ses  produits.  De  là  vicnl  lu  plus-imluc,  ou 
«''(•art  entre  la  valeur  d"é<'han!xe  du  produit  et  les  frais  de  pro- 
duction. IjCS  caj)italistes  se  distriluicnt  cotte  plus-value  extorquée, 
sous  les  noms  de  rente  du  sol,  d'intérêt  du  capital,  et  de  prolit  de 
l'entrepreneur. 

C'est  donc  seulement  en  leur  arrachant  les  instruments  de  pro- 
duction usurpés  par  eux,  pour  rendre  à  ces  instruments  leur  carac- 
tère naturel  de  propriété  sociale,  que  les  travailleurs  pourront 
mettre  lin  à  cette  exploitation.  La./iUle  dos  classes  n'a  pas  d'autre 
but  que  d'accomplir  cette  œuvre  de  justice.  I^'heure  de  sa  réalisa- 
tion approche,  car  la  concentration  croissante  des  capitaux  et  des 
entreprises,  la  paupérisation  de  plus  en  plus  ^nande  des  masses, 
les  crises  engendrées  parles  abus  de  la  concurrence  amèneront  né- 
cessairement à  bref  délai  un  écroulement  de  la  société  capitaliste, 
une  catastrophe  qui  assurera  le  triomphe  des  travailleurs  et  l'ins- 
titution d'un  ordre  social  nouveau. 

Dans  la  société  transformée,  l'Ktat,  seul  détenteur  des  instru- 
ments de  production  et  seul  entrepreneur,  servirait  d'intermé- 
diaire pour  assurer  l'échange  du  travail  contre  les  produits  et 
les  services  consommables,  évalués  d'après  la  seule  base  légi- 
time, le  temps  de  travail  de  qualité  moyenne  nécessaire  à  cha- 
que époque,  dans  l'état  de  l'outillage  et  de  l'art  industriel,  pour 
extraire  du  sol  les  matières  premières  employées,  pour  leur  faire 
subir  les  ti'ansformations  nécessaires,  pour  réparer  l'usure  des 
instruments  de  production,  enfin  pour  couvrir  tous  les  autres 
éléments  de  ce  que  nous  appellerons  le  prix  de  revient,  sauf 
l'intérêt  du  capital  et  la  rente  du  sol,  abolis  dans  ce  système. 
Chaque  travailleur  recevrait  des  bons  dp  travail,  représentant  la 
quantité  de  travail  fournie  par  lui,  évaluée,  non  d'après  sa  durée 
effective,  mais  d'après  la  durée  moyenne  du  travail  nécessaire  à 
un  ouvrier  ordinaire  pour  obtenir  les  mêmes  résultats.  Avec  ces 
bons,  il  pourrait  acheter  dans  les  magasins  publics  des  objets 
représentant  la  même  valeur,  c'est-à-dire  dont  la  production  a 
exigé  un  travail  égal,  sous  déduction  de  la  retenue  nécessaire 
pour  couvrir  les  frais  généraux  de  l'atelier  social,  pour  rémuné- 
rer le  personnel  dirigeant,  pour  accroître  le  capital  et  l'outillage 
employés,  enfin  pour  assurer  la  subsistance  des  individus  qui 
sont  hors  d'état  de  gagner  de  quoi  vivre  par  leur  travail. 

Le  système  revient  donc,  au  fond,  à  évaluer  les  services  ren- 
dus par  chacun,  ainsi  que  les  produits  demandés  en  échange,  en 
ramenant  le  tout  à  une  unité  idéale  de  travail.  Cette  unité,  il  est 
impossible  de  la  mesurer  en  temps,  car  il  serait  absurde  de  dire 
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qu'un  même  objet  vaut  doux  fois  plus,  quand  un  ouvrier  pares- 
seux ou  maladroit  a  mis  deux  fois  plus  de  temps  qu'un  autre  à 
le  fahriquor.  11  faudrait  donc  convertir  le  temps  en  tâches,  en 
évaluant  le  travail  fourni  d'après  la  durée  socialement  nécessaire 
à  l'exécution  de  chaque  produit.  Mais  c'est  là  une  conception 
d'une  application  singulièrement  difficile  :  si  l'on  peut  esti- 
mer, par  comparaison  avec  une  niot/cnnc,  l'ouvrage  exécuté  par 
divers  hommes  employés  à  la  même  besogne,  dans  les  mêmes 
conditions,  il  est  déjà  très  difficile  de  ramener  à  une  même  unité 
«  de  temps  de  travail  socialement  nécessaire  »  des  travaux  analo- 
gues effectués  dans  des  conditions  différentes,  et  la  difficulté  est 
plus  grande  encore  pour  des'travaux  de  nature  différente. 

En  effet,  en  premier  lieu, d'une  usine  à  une  autre,  suivant  l'espèce, 
l'ancienneté  ou  la  qualité  de  l'outillage,  suivant  l'aménagement 
des  locaux  et  des  services,  le  rendement  par  ouvrier  de  qualité 
moyenne  varie  énormément  :  avec  le  même  effort,  chaque  mineur 
abat  journellement  dans  tel  filon  une  quantité  de  charbon  dou- 
ble de  celle  qu'il  obtient  dans  tel  autre  ;  il  n'y  a  pas  deux  terres 
où  les  mêmes  labours,  avec  la  même  semence  et  les  mêmes 
eniîrais,  donnent  exactement  la  même  récolte.  Quelle  adminis- 
tration  arriverait  à  mesurer  le  temps  de  travail  nécessaire  pour 
obtenir  un  même  produit  dans  des  conditions  si  diverses,  de 
manière  à  assurer  partout  une  même  rémunération  à  un  même 
effort  et  à  satisfaire  en  outre  à  cette  double  condition  essen- 
tielle :  que  la  valeur  attribuée  en  bons  de  travail  à  des  produits 
identiques,  obtenus  dans  des  conditions  différentes,  soit  la  même 
—  et  que  la  valeur  totale  attribuée  à  chac{ue  catégorie  de  pro- 
duits corresponde  exactement  à  la  rémunération  attribuée,  sous 
forme  de  bons,  à  l'ensemble  des  travailleurs  qui  les  ont  fabri- 
qués ou  cultivés  ? 

La  difficulté  serait  encore  bien  plus  grande,  pour  comparer  le 
travail  fourni  dans  des  besognes  différentes.  Comment  ramener 
à  une  même  unité  une  mission  de  surveillance  qui  n'exige 
aucun  effort  et  un  labeur  intensif?  Comment  tenir  compte  du 
long  travail  préparatoire,  qui  ne  s'est  manifesté  par  aucun  pro- 
duit tangible  et  qui  est  pourtant  essentiel  dans  les  métiers  com- 
portant un  apprentissage  ou  des  études  prolongées  ?  Comment 
comparer  le  travail  intellectuel  au  travail  musculaire  ?  Comment 
évaluer  le  temps  de  travail  socialement  nécessaire  pour  devenir 
capable  de  réussir  une  opération  chirurgicale  délicate,  pour  écrire 
un  bon  roman,  pour  trouver  la  démonstration  d'un  théorème  ou 
pour  inventer  le  téléphone. 
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L'administration  chargée  de  faire  ces  évaluations  se  trouverait 
même  en  présence,  non  plus  d'une  simple  difficulté  (Vapplica- 
tiûii,  mais  d'une  impossihilitê  nb^oliif,  lorsqu'il  s'agirait  de 
ramener  à  une  mesure  commune  les  diiïérences  dont  l'apprécia- 
tion est  affaire  de  goût  personnel.  Il  est  impossible  d'évaluer  a 
priori  à  quel  surcroît  de  peine  équivaut  le  caractère  plus  particu- 
lièrement pénible  d'un  travail  souterrain,  nocturne,  répugnant, 
insalubre.  11  serait  pourtant  souverainement  inique  de  faire  abs- 
traction de  ces  circonstances  et  de  considérer  comme  équiva- 
lentes des  besognes  accomplies  dans  des  conditions  absolument 
dissemblables. 

Il  semble  donc  impossible  de  concevoir  comment  le  système 
des  bons  de  travail  fonctionnerait  pratiquement.  Il  faut  ajouter 
que,  théoriquement,  il  repose  sur  une  méconnaissance  complète 
des  conditions  réelles  de  la  production  et  de  rechange.  Jamais 
d'ailleurs  ses  partisans  n'ont  essayé  de  donner  une  démonstra- 
tion de  leur  principe  fondamental  autre  que  des  déclamations 
contre  l'iniquité  du  capitalisme.  C'est  par  une  affirmation  pure- 
ment gratuite  qu'ils  déclarent  que  la  valeur  dun  objet  se  mesure 
par  le  temps  de  travail  nécessaire  à  sa  production,  augmenté  du 
temps  de  travail  nécessaire  à  la  production  des  matières  con- 
sommées et  au  remplacement  des  machines  dans  la  mesure  où 
elles  sont  usées  ou  démodées,  —  et  cette  affirmation  ne  serait  pas 
plus  vraie  s'il  s'agissait  de  Futilité  que  quand  il  s'agit  de  la  valeur 
d'échange.  Lorsque  l'emploi  d'un  outil  permet  d'économiser  infi- 
niment plus  de  temps  de  travail  qu'il  n'en  faut  pour  le  fabri- 
quer, l'usage  de  ce  capital  engendre  une  plus-value.  Si  une  terre 
produit  plus  de  blé,  une  mine  plus  de  charbon  que  la  terre  ou  la 
mine  voisine  n'en  donnent,  avec  le  même  travail  et  le  même 
outillage,  c'est  la  qualité  de  cette  terre  ou  de  cette  mine  qui  est 
la  source  de  la  plus-value  correspondante.  Si  une  entreprise  bien 
conçue  et  bien  dirigée  donne  un  bénéfice,  tandis  qu'une  entre- 
prise analogue  et  voisine  ne  couvre  pas  ses  frais,  c'est  que  l'ha- 
bileté de  l'entrepreneur  donne  une  plus-value  aux  résultats 
obtenus  par  l'emploi  des  mêmes  travailleurs. 

A  la  rigueur,  on  pourrait  rattacher  au  travail  l'efTet  utile  du 
capital,  qui  nest  que  le  produit  épargné  du  travail  antérieur,  et  le 
profit,  qui  est  du  au  travail  de  direction  de  l'entrepreneur,  —  bien 
que  le  montantdel'un  etde  l'autre  ne  soit  nullement  proportionnel 
à  la  force  de  travail  mise  en  œuvre.  Mais  l'inégalité  de  produc- 
tion qui  se  rattache  aux  agents  naturels  n'a  aucun  lien  avec  le 
travail.  Un  écrivain  original,  M.  Effertz,  a  préconisé  un  système 

Liv.  I  26 
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d'après  lequel  il  en  serait  tenu  couiple  ilans  la  fixation  de  la 
valeur  au  moyen  de  bons  spéciaux,  représentant  la  quantité  et  la 
qualité  des  ai::ents  naturels  utilisés  [)our  la  [)rodiiotion  de  chaque 
objet.  La  rente  qui  entrerait  ainsi  dans  le  calcul  du  prix  de  vente 
constituerait  pour  la  société  un  bénéfice,  servant  à  couvrir  ses 
frais  généraux.  On  peut  imaginer  beaucoup  d'autres  combinai- 
sons ingénieuses,  pour  déterminer  les  bases  de  l'échange  des 
services  et  des  produits  ;  toutes  se  heurteraient  toujours  à  la 
même  difliculté,  ou  plutôt  à  la  même  impossibilité,  celle  de  faire 
entrer  dans  des  calculs  l'infinie  variété  des  éléments  dont  il  fau- 
drait tenir  compte,  et  de  déterminer  les  coefficients  répondant  à 
leur  importance  relative  sans  tomber  dans  l'arbitraire  absolu. 

B.  —  Lks  difficultés  pratiquks  d'l.ne  organisation  ou  l'Etat 
SKRAiT  LE  SEUL  ENTREi'RENKUU.  —  Nous  n'iusisterous  pas  davantage 
sur  les  objections  doctrinales  que  soulève  le  socialisme  ;  pour 
montrer  le  vague  et  l'insuffisance  des  réponses  qui  leur  sont 
opposées,  il  faudrait  prendre  un  à  un  les  systèmes  socialistes,  et 
leur  infinie  diversité  rend  cette  tâche  impossible.  Nous  ne  revien- 
drons pas  non  plus  sur  ce  que  nous  avons  dit  en  exposant  la 
nature  et  le  rôle  de  l'Etat  (page  166),  des  caractères  qui  rendent  les 
administrations  publiques,  même  les  meilleures,  peu  propres  à  une 
gestion  industrielle,  et  sur  les  abus  auxquels  donnerait  lieu  la 
réunion  de  tant  de  fonctions,  réparties  actuellement  entre  tous 
les  chefs  d'établissements  grands  ou  petits,  entre  les  mains  d'un 
gouvernement  composé  de  quelques  hommes,  soumis  aux  mêmes 
erreurs  et  aux  mêmes  passions  que  les  autres.  Nous  nous  borne- 
rons ici  à  indiquer  les  raisons  essentielles,  tirées  de  la  nature 
même  de  la  tache  incombant  à  l'Etat  socialiste,  qui  le  mettraient 
dans  l'impossibilité  de  s'en  acquitter,  quelque  parfaite  que 
fût  son  organisation  et  si  bien  choisis  que  l'on  suppose  ceux  qui 
la  dirigeraient. 

La  première  difficulté  est  d'organiser  la  répartition  des  fonc- 
tions. Sous  le  régime  de  la  concurrence,  elle  se  fait  par  le  libre 
choix  de  chacun  :  l'écart  des  salaires  se  règle  de  lui-même,  de 
manière  à  attirer  dans  chaque  profession  et  dans  chaque  région 
le  personnel  nécessaire  et  à  ne  pas  en  attirer  davantage  ;  les 
hommes  incapables  de  remplir  un  emploi  en  sont  écartés  par  le 
refus  des  entrepreneurs  de  les  embaucher  ou  de  les  conserver. 
En  régime  socialiste,  si  l'on  veut  respecter  le  principe  de  l'éga- 
lité entre  tous  les  travailleurs,  au  point  de  vue  de  la  rémunéra- 
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tion  et  du  temps  de  travail,  il  faut  absolument  que  la  puissance 
publique,  quand  elle  a  calculé  le  personnel  nécessaire  dans 
cbaque  caté<i:orie  d'emploi,  désigne  arbitrairement  ceux  qui  les 
occuperont,  en  enjoignant  à  une  partie  des  candidats  qui  sollici- 
teront les  emplois  les  plus  recherchés  d'aller  occuper  ailleurs  d'au- 
tres fonctions  insuffisamment  demandées. 

Pour  éviter  l'inégalité  considérable  et  arbitraire  qui  résulterait 
de  ce  que  les  uns  oi)tiendraient  leuipbji  de  leur  choix,  tandis  que 
daulres  se  verraient  assigner  une  résidence  et  une  occupation 
très  pénibles,  on  a  proposé  d'établir  une  compensation  par  une 
diiïérence,  soit  dans  le  salaire,  soit  plutôt  dans  la  durée  du 
travail  de  manière  à  porter  une  atteinte  moins  grave  à  légalité. 
La  journée  de  travail  donnerait  toujours  droit  à  la  même  rému- 
nération ;  mais  celle-ci  serait  acquise  en  o  heures,  en  4  heures, 
en  3  heures  seulement  dans  les  fonctions  peu  recherchées,  de 
manière  à  compenser  leur  manque  d'attrait  par  l'accroissement 
des  loisirs,  tandis  qu'il  faudrait  travailler  6,  7,  8  heures  dans  les 
fonctions  les  plus  demandées.  En  accroissant  la  durée  du  travail 
requis  dans  les  postes  pour  lesquels  il  y  aurait  encombrement 
de  candidats,  en  la  réduisant  pour  ceux  qui  en  manqueraient, 
l'administration  arriverait,  avec  quelques  tâtonnements,  à  assurer 
presque  tous  les  services  au  moyen  d'un  personnel  inscrit  volon- 
tairement. Si  quelques-uns  restaient  en  souffrance,  on  y  pour- 
voirait par  une  sorte  de  conscription,  mettant  chaque  citoyen 
pendant  un  an  ou  deux  à  la  disposition  de  l'Etat  pour  occuper 
les  postes  qu'il  serait  impossible  de  pourvoir  autrement. 

Si  ingénieux  que  soit  ce  système,  il  ne  pare  pas  à  la  difficulté 
tenant  aux  aptitudes  inégales  des  hommes.  Il  ne  suffit  pas  d'atti- 
rer dans  chaque  profession  un  effectif  en  rapport  avec  les 
besoins  ;  il  faut  encore  y  attirer  les  hommes  les  plus  aptes  à 
l'exercer.  On  peut,  il  est  vrai,  imaginer  des  examens  ou  des  con- 
cours pour  écarter  les  incapables  ;  mais  si  ces  concours  exigent 
un  apprentissage  et  des  études  préalables,  comment  désigner 
ceux  qui  y  seront  admis  ?  Il  faut  alors  organiser  tout  un  système 
dédiicalion  intégrale  mise  à  la  disposition  de  tous,  avec  des 
examens  de  passage  à  l'entrée  soit  des  classes  successives  con- 
duisant d'échelon  en  échelon  à  la  haute  culture,  soit  des  écoles 
professionnelles  préparant  aux  carrières  particulièrement  recher- 
chées. Ce  seraient  les  aptitudes  révélées  au  moment  d'y  accéder 
qui  décideraient  de  l'avenir  de  chacun,  sans  laisser  de  recours  aux 
très  nombreux  jeunes  gens  à  qui  un  éveil  plus  tardif  de  l'esprit 
ou  un  travail  plus  opiniâtre  aurait  permis  de  réussir  ultérieure- 
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ment,  là  où  ils  ont  (M'houé  d'abord  ;  il  serait  bien  difficile,  en 
flïet.  (le  ne  pas  impartir  à  tous  le  même  délai  pour  arriver,  car 
on  ne  sauiait  laisser  l'aulorilé  pul)li(|ue  iixer  arbitrairement  le 
temps  accordé  à  chacun,  quand  ce  serait  la  collectivité,  et  non 
plus  la  famille,  qui  supporterait  les  frais  des  études  rendues  frus- 
tra toires  par  réchec  final  du  candidat. 

Ce  qu'on  ne  voit  pas,  surtout,  cest  comment  un  pareil  sys- 
tème pourrait  tenir  compte  des  aptitudes  qu'il  est  impossible  de 
constater  par  le  concours,  caractère,  probité,  etc.,  ou  encore  des 
goûts  différents  relatifs  à  la  nature  des  occupations,  à  la  rési- 
dence, etc.  ;  or,  ces  goûts  influent  sur  le  choix  des  carrières 
autant  que  les  aptitudes,  car  ce  sont  eux  qui  déterminant  cer- 
tains hommes  à  se  contenter  d'une  rémunération  moindre  pour 
vivre  à  leur  guise  dans  un  emploi  où  ils  réussissent  peu,  tandis 
que  d'autres  subordonnent  toute  leur  existence  au  succès  dans 
leur  carrière. 

Après  la  difficulté  d'organiser  l'accès  des  diverses  professions, 
on  rencontrerait  celle  de  choisir  dans  chacune  les  agents  à  qui 
devraient  être  confiés  les  postes  plus  ou  moins  élevés.  On  ne  sau- 
rait, sans  amener  une  déperdition  effroyable  de  forces,  organiser 
un  mandarinat  dans  lequel  ce  seraient  indéfiniment  des  examens 
qui  détermineraient  l'avancement  ;  une  fois  entré  dans  une  car- 
rière, c'est  sur  les  services  rendus  que  chacun  doit  être  jugé.  Mais 
on  sait  combien  l'avancement  au  choix,  dans  les  fonctions  publi- 
ques, soulève  de  récriminations  contre  le  prétendu  favoritisme  des 
chefs  et  contre  le  favoritisme  trop  souvent  réel  engendré  par  les 
influences  politiques.  Avec  la  multiplicité  d'entreprises  qui  existe 
aujourd'hui,  le  correctif  des  injustices  dont  un  individu  se  croit 
victime  dans  l'une  d'elles,  ou  même  dans  un  service  relevant  de 
l'Etat,  c'est  la  faculté  de  chercher  un  autre  patron,  qui  l'ap- 
précie mieux.  Le  jour  où  l'Etat  serait  le  seul  employeur,  la  sup- 
pression de  cette  soupape  de  sûreté  aggraverait  singulièrement 
les  difficultés  que  l'on  éprouve  déjà  à  régler  l'avancement  de  ses 
agents.  L'ancienneté,  que  préconisent  les  syndicats,  ne  peut 
amener  à  la  tête  des  services  que  des  chefs  vieillis  et  souvent 
incapables.  L'élection  fait  dépendre  le  choix  des  hommes  appe- 
lés aux  emplois  élevés  et  difficiles  de  considérations  totalement 
étrangères  au  mérite  professionnel.  Les  comités  d'avancement 
sont  constamment  battus  en  brèche  par  la  masse  des  agents 
médiocres  et  par  les  politiciens. 

Nous  reviendrons  au  L'ivre  V,  Chapitre  3,  sur  les  difficultés 
auxquelles  donnent  lieu  le  recrutement  et  surtout  l'avancement 
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des  fonctionnaires.  Les  rè^^les  strictes  qu'il  faut  absol Liment  éta- 
i)lir  ne  sont  jamais  parfaites.  Elles  sont  pourtant  acceptables  dans 
notre  société,  parce  que  les  hommes  à  qui  elles  ne  conviennent 
pas  prennent  une  autre  voie  ;  les  appliquer  à  toute  l'activité 
humaine,  ce  serait  supprimer  la  variété  d'orj^anisation  qui  permet 
à  chacun  de  diri^'^er  son  existence  d'après  ses  aptitudes  et  ses 
ambitions,  en  acceptant,  parmi  les  sujétions  ou  les  privations 
entre  lesquelles  il  faut  opter,  celles  qui  répuj^nent  le  moins  à  ses 
goûts  personnels. 

hdi  ré  partition  des  produits  ne  présente  pas  moins  de  difficul- 
tés. Du  moment  où  elle  ne  résulte  plus  des  accords  établis  entre 
les  entrepreneurs,  les  capitalistes  et  les  travailleurs,  d'après  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  il  faut  qu'elle  soit  faite  par  une 
autorité  publique.  Or,  il  est  bien  diflicile  de  trouver  une  base  sur 
laquelle  la  majorité  des  intéressés  puisse  se  mettre  d'accord,  et 
plus  difficile  encore  de  trouver  un  moyen  pratique  d'appliquer 
les  règles  admises  en  principe,  quelles  qu'elles  "soient. 

Les  différentes  écoles  socialistes  ont  proposé  de  faire  reposer 
la  répartition  sur  les  bases  les  plus  diverses.  Les  plus  radicales 
ont  présenté  comme  seule  conforme  à  l'idée  de  solidarité  la  dis- 
tribution des  objets  de  consommation  au  prorata  des  besoins  de 
chacun,  sans  qu'il  soit  tenu  aucun  compte  de  la  collaboration 
inégale  apportée  à  la  production  de  la  richesse  commune  ;  il 
est  trop  évident  que  ce  système  est  un  encouragement  sytémati- 
que  à  la  paresse.  D'autres  ont  voulu  proportionner  les  parts 
à  fefîort  de  chaque  travailleur,  en  mesurant  cet  elTort  de  la 
manière  la  plus  simple,  par  la  durée  de  travail  fournie  par  cha- 
cun ;  on  se  prive  alors  de  tout  moyen  de  tenir  compte  de  la 
qualité  du  travail  accompli  et  de  son  caractère  plus  ou  moins 
pénible.  D'autres  encore  ont  adopté  la  formule  à  chacun  selon  ses 
œuvres,  et  ont  cherché  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  quan- 
tité et  la  qualité  de  la  besogne  faite,  à  rémunérer  par  des  avan- 
tages divers  le  zèle  et  le  talent  plus  ou  moins  grands  déployés 
par  chacun  ;  mais  la  difficulté  de  le  faire  dans  des  conditions  dont 
l'équité  soit  généralement  admise  est  extrême,  du  moment  où 
l'agent  qui  ne  se  croit  pas  apprécié  à  sa  juste  valeur  n'a  plus  la 
ressource  de  changer  de  patron.  Des  discussions  interminables 
se  sont  élevées  sur  la  mesure  dans  laquelle  il  est  équitable  de 
tenir  compte  de  ces  divers  éléments  :  besoins,  travail,  talent, 
zèle,  nature  de  l'emploi,  valeur  du  produit,  etc.  ;  rien  n'est  plus 
difficile,  en  effet,  que  de  faire  un  choix  a  priori,  entre  les  titres 
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très  divers  que  l'on  peut  faire  valoir  pour  obtenir  une  part  plus 
ou  moins  grande  des  richesses  distribuées  par  l'autorité  publi- 
que, et  surtout  de  s'entendre  sur  ce  choix,  puis  d'appliquer  les 
règles  posées  sans  tomi)er  dans  l'arbitraire. 

Un  point  sur  lequel  tous  les  socialistes  paraissent  d'accord, 
c'est  que  les  conditions  d'existence  de  chacun  ne  doivent  pas 
déj)en(lre  de  ses  c/iar/jps  cÎp  famille  et  qu'il  doit  èti'c  i)ourvu  aux 
besoins  des  enfants  au  mo3'en  des  ressources  gén«M'ales  de  la  col- 
lectivité, soit  qu'elle  les  élève  en  commun,  soit  qu'elle  attribue 
aux  parents  une  allocation  couvrant  leurs  frais.  Presque  aucun 
des  doctrinaires  du  parti  ne  •s'est  préoccupé  du  danger  qui  en 
résulterait,  au  point  de  vue  de  la  sw'popit/ation.  Tous  insistent 
constamment  sur  le  péril  imaginaire  d'un  encombrement  du 
marché  du  travail,  qu'il  est  impossible  de  concevoir,  puisqu'il  y 
aura  de  l'ouvrage  à  faire  tant  qu'il  restera  des  besoins  à  satisfaire. 
Mais  ils  paraissent  oublier  que  les  denrées  fournies  par  la  culture 
du  sol  ne  croissent  pas  proportionnellement  au  nombre  de  bras 
qui  peut  y  être  consacré  et  au  nombre  de  bouches  correspondant. 
Le  jour  où  la  natalité  ne  serait  plus  limitée  par  les  charges  que 
les  enfants  imposent  aux  parents,  il  serait  grandement  à  craindre 
que  l'augmentation  de  la  population  devançât  considérablement 
l'accumulation  des  capitaux  et  les  progrès  de  l'art  de  cultiver  le 
sol,  qui  seuls  peuvent  empêcher  la  production  par  tète  de  dimi- 
nuer rapidement.  Il  est  impossible  d'imaginer  une  réglementa- 
tion tolérable  pour  parer  à  ce  danger. 

Quel  que  soit  le  mode  adopté  pour  la  répartition  des  tâches  et 
des  produits,  la  difficulté  fondamentale,  c'est  de  trouver  un  stimu- 
lant  suffisant  pour  entretenir  quelqu'ardeur  au  travail. 

Dans  tous  les  systèmes  comportant  une  application  complète 
de  l'idée  mère  du  socialisme,  la  satisfaction  égale  des  besoins  de 
tous,  le  seul  stimulant  possible  est  le  dévouement  à  l'intérêt 
général,  V altruisme  remplaçant  l'égoïsme  familial.  Il  n'est  pas 
besoin  d'insister  sur  la  méconnaissance  complète  de  la  nature 
humaine  que  suppose  la  moindre  confiance  dans  ce  principe 
d'action.  Le  dévouement  à  des  êtres  chers,  ou  même  à  un  petit 
groupe  étroitement  uni,  peiit  provoquer  chez  la  plupart  des  hom- 
mes des  efTorts  intenses  et  continus;  mais  il  faudrait  un  sentiment 
du  devoir  bien  autrement  énergique  qu'il  n'est  chez  l'immense 
majorité  des  hommes,  pour  les  inciter  à  porter  quelqu'ardeur 
dans  l'accomplissement  d'un-  travail  dont  le  résultat  devrait  pro- 
fiter à  la  société  tout  entière  et  se  perdrait  dans  celui  du  travail 
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collectif  de  tous,  sans  d'ailleurs  pouvoir  en  modifier  l'effet  total 
dans  une  mesure  appréciable.  Sans  doute,  on  a  vu  des  efforts 
considérables  obtenus  dans  les  couvents,  par  exemple,  où  nul  ne 
travaille  pour  lui-même  ;  mais  les  conceptions  reli;?ieuses  sont 
bien  loin  de  détruire  le  stimulant  de  Tintérôt  individuel,  elles  le 
transposent  seulement,  en  reportant  au  delà  de  la  mort  l'espé- 
rance de  récompenses  infinies  ou  la  crainte  de  cliàtinients  effroya- 
bles ;  d  ailleurs,  elles  n'exercent  i)liis  aujourd  luii  un  empire  réel- 
lement efficace  que  sur  des  esprits  peu  nombreux,  et  les  écoles 
socialistes  ne  cherchent  pas  à  accroître  le  nombre  de  ceux-ci. 
Elles  ne  s'appliquent  pas  davantage  à  développer  le  patriotisme, 
qui  a  suscité  des  efforts  parfois  singulièrement  énergiques, 
qn()i(jiie  rarement  aussi  soutenus  et  toujours  infiniment  plus  rares 
que  ceux  que  suscite  l'intérêt  familial.  Quant  à  l'amour"  de 
l'humanité  en  général,  il  est  prudent  d'attendre,  pour  compter 
sur  lui  comme  moteur  de  l'activité  universelle,  qu'on  l'ait  vu 
produire  des  effets  un  peu  sérieux  chez  un  nombre  d'individus 
qui  ne  soit  pas  infime. 

L'autorité  publique  pourrait,  il  est  vrai,  organiser  un  système 
de  récompenses  et  de  châtiments  pour  inciter  tous  les  citoyens  à 
accomplir  leur  tache,  à  peu  près  comme  on  v  incite  aujourd'hui 
les  soldats  et  les  collégiens.  Le  régime  de  surveillance  minutieuse 
et  continuelle  qui  rend  seul  un  pareil  système  efficace  n'est  pas 
un  idéal  enviable,  et  ceux  qui  y  sont  aujourd'hui  soumis  n'aspi- 
rent généralement  qu'à  en  être  libérés.  Si  d'ailleurs  le  but  était 
de  proportionner  les  satisfactions  obtenues  par  chaque  travail- 
leur à  l'efficacité  du  concours  apporté  par  lui  à  la  production 
dans  l'atelier  social,  quel  avantage  y  aurait-il  à  suhstituer  un 
régime  d'encouragements  artificiels  à  celui  que  constitue  aujour- 
d  hui  la  rémunération  obtenue  par  chacun  en  proportion  du 
succès  de  ses  efforts,  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence? 

C'est  pourquoi  les  socialistes  qui  ne  ferment  pas  volontaire- 
ment les  yeux  aux  difficultés  de  la  pratique  aboutissent  tous  à 
rétablir  une  rémunération  variant  dans  une  large  mesure  suivant 
les  résultats  donnés  par  l'effort  de  chacun.  AFais,  quelques  con- 
cessions qu'ils  fassent  pour  trouver  un  stimulant,  l'efficacité  de 
celui-ci  est  toujours  limitée  par  les  principes  fondamentaux  du 
système.  L'impossibilité  où  est  chaque  citoyen  de  la  cité  socia- 
liste de  se  constituer  une  fortune  produisant  des  revenus,  qui 
permette  d'améliorer  dune  manière  durable  son  sort  et  celui  de 
ses  enfants,  limite  par  en  haut  les  avantages  à  espérer  du  travail 
et  de  l'épargne,  —  et  limite  aussi  par  en  bas  les  maux  que  peu- 
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vent  attirer  lu  paresse  et  rimprévoyauce,  puisqu'elle  entraîne 
pour  la  société  l'obligation  de  pourvoir  aux  besoins  de  quiconque 
n'est  plus  on  état  de  se  suffire  par  son  travail.  Il  faut  bien  peu 
connaître  la  nature  humaine  pour  douter  que,  dans  ces  conditions, 
l'iuunonsc  majorité  des  hommes  arrive  bientôt  à  se  contenter 
du  minimum  de  bien-être  garanti  à  tous,  en  fournissant  le  mini- 
mum de  travail  qu'il  serait  pratiquement  possible  d'exiger  de  tous. 

Plus  encore  que  l'usage  intensif  de  la  force  de  travail,  Vacc?'ois- 
scmcnt  (lu  capital  serait  compromis  par  l'abolition  de  la  pro- 
priété individuelle.  Quelques  théoriciens  discutent  la  question  de 
savoir  si  celle-ci  provoque  une  capitalisation  excessive  ovi 
insuffisante  ;  la  vérité,  c'est  qu'il  n'existe  aucun  procédé  mathé- 
matique pour  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  il  est  rationnel 
d'épargner,  puisqu'elle  dépend  uniquement  de  l'intérêt  plus  ou 
moins  grand  que  les  hommes  attachent,  d'un  côté  à  donner  une 
satisfaction  plus  large  à  leurs  besoins  immédiats,  de  l'autre  à 
rendre  plus  facile  la  satisfaction  de  leurs  besoins  futurs.  Mais 
il  est  certain  que,  dans  la  société  capitaliste,  le  désir  d'assurer 
leur  propre  avenir,  et  plus  encore  celui  de  leurs  enfants,  déter- 
mine à  épargner  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  que  la 
masse  des  capitaux  grossisse  rapidement.  Il  ne  l'est  pas  moins 
que  presque  tous  les  Etats  et  les  Villes  s'endettent,  que  fort  peu 
amortissent  réellement  et  que  presqu'aucun  ne  capitalise.  L'idée 
que  les  gouvernements  socialistes  soient  moins  imprévoyants 
que  ne  l'ont  été  jusqu'ici  presque  tous  les  gouvernements  connus, 
qu'ils  aient  l'énergie  d'imposer  à  leurs  électeurs  une  réduction 
des  répartitions  de  denrées  consommables  en  vue  de  développer 
l'outillage  dans  un  intérêt  d'avenir,  suppose  une  naïveté  enfan- 
tine. Certes,  les  travaux  publics  sont  chose  populaire  aujour- 
d'hui ;  mais  c'est  parce  que  les  gouvernements  qui  les  dévelop- 
pent, recourant  à  l'emprunt,  y  emploient  l'épargne  des  particuliers. 
Le  jour  où  il  leur  faudrait  épargner  eux-mêmes,  par  un  pré- 
lèvement atteignant  le  bien-être  de  tous  les  citoyens,  les  capitaux 
indispensables  au  renouvellement  et  à  l'extension  des  usines,  des 
bâtiments,  etc.,  ces  travaux  seraient  bien  compromis. 

La  conservation  même  des  capitaux  existants  serait  singuliè- 
rement difficile  à  assurer.  On  sait  quelle  vigilance  il  faut  pour 
éviter  la  détérioration  des  outils  confiés  aux  ouvriers,  des  terres 
affermées  en  fin  de  bail.  Il  serait  bien  à  craindre  que  cette  vigi- 
lance fût  en  défaut,  le  jour.où  elle  ne  serait  plus  soutenue  par 
l'intérêt  du  propriétaire. 
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Quelques  écrivains  ingénieux  ont  cherché  à  parer  à  ces  incon- 
vénients et  ti  encourager  le  progrès  des  méthodes  de  production 
par  l'organisation  do  corporation.-i  pro/rs'<io/inniips,  auxquelles 
serait  confié  l'outillage  nécessaire  dans  chaque  métier.  La  créance 
engendrée  sur  la  société,  au  profit  de  l'ensemble  du  groupe,  par 
chaque  unité  qu'il  produirait,  serait  mesurée  d'après  la  quantité  de 
travail  nécessaire  à  cette  production  au  moment  où  il  se  formerait 
Si  ensuite  le  groupe,  en  améliorant  ses  procédés,  en  développant 
son  outillage,  arrivait  à  accroître  la  production  obtenue  par  heure 
de  travail,  il  bénéficierait  des  progrès  réalisés.  Mais  il  est  bien 
difficile  de  concilier  un  pareil  régime  avec  l'égalité  socialiste.  Si 
les  bases  de  la  rémunération  collective  de  chaque  corporation 
sont  invariables  et  si  la  corporation  est  fermée,  on  arrivera  bien 
vite  à  une  division  de  la  société  en  classes,  dont  les  membres 
auront  des  situations  très  inégales  selon  que  le  groupe  auquel 
chacun  appartient  aura  été  plus  ou  moins  inventif,  laborieux, 
économe  et  prévoyant.  Si  l'on  révise  périodiquement  le  taux  de 
paiement  de  chaque  unité  produite,  on  fait  perdre  au  groupe 
tout  le  bénéfice  des  efforts  et  des  privations  par  lesquels  il  a 
développé  ses  moyens  de  production.  Si  l'on  ouvre  le  groupe,  en 
admettant  les  nouveaux  Avenus  à  participer  aux  avantages  acquis, 
on  enlève  toute  récompense  à  ceux  à  qui  ces  avantages  sont  dus, 
puisqu'il  est  évident  que  le  nombre  des  membres  de  tout  groupe 
dont  la  situation  s'améliorerait  s'accroîtra  jusqu'à  ce  que  cet 
envahissement  ait  effacé  toute  différence  entre  sa  situation  et 
celle  des  moins  bien  partagés.  Pas  plus  sous  cette  forme  que 
sous  toute  autre,  on  n'arrive  à  imaginer  un  encouragement 
sérieux  à  l'épargne  et  au  travail  qui  ne  détruise  pas  l'égalité 
revendiquée  par  les  socialistes, et  il  est  évidemment  impossible  d'en 
trouver  un,  puisque  l'idée  de  juste  rémunération  et  celle  d'égalité 
seront  contradictoires,  tant  que  tous  les  hommes  ne  seront  pas 
doués  de  qualités  égales. 

Une  autre  difficulté,  à  laquelle  jusqu'ici  il  n'a  pas  été  trouvé  de 
solution,  serait  celle  de  déterminer  l'affectation  des  forces  pro- 
ductrices, de  proportionner  la  produciion  de  chaque  chose  aux 
besoins.  Sous  un  régime  de  libre  concurrence,  ce  qui  révèle  le 
développement  insuffisant  ou  excessif  de  telle  ou  telle  industrie, 
c'est  le  fait  que  le  cours  de  ses  produits  s'élève  au-dessus  des  frais 
de  production,  ou  au  contraire  que  leur  écoulement  ne  peut  plus 
se  faire  qu'à  perte,  et  ce  fait  suffit  pour  provoquer,  plus  ou  moins 
rapidement,  mais  sûrenient,  la  diminution  ou  l'augmentation  de 
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la  production.  Cette  boussole  manquerait  à  l'Etat  socialiste,  pour 
donner  à  l'immense  atelier  dont  il  serait  chargé  la  direction  la 
plus  conforme  aux  besoins  j)ublics. 

11  aurait  pour  se  guider,  dit-on,  les  statistiques  et  les  enquêtes 
administratives.  La  confiance  inspirée  par  ces  documents  fait 
honneur  à  la  candeur  des  réformateurs  qui  comptent  sur  eux 
pour  orienter  le  travail  social  ;  elle  étonne  quiconque  en  a  fait 
usage  ou  a  pris  part  à  leur  confection.  Les  statistiques  enregis- 
treraient sans  doute  chaque  année  la  quantité  de  chaque  produit 
consommée  et  le  stock  en  magasin  ;  elles  seraient  totalement 
impuissantes  à  mesurer  les  besoins  non  satisfaits  et  à  faire  pré- 
voir les  augmentations  ou  les  diminutions  de  la  demande  qui 
menaceraient  de  rendre  la  production  excessive  ou  insuffisante. 
Les  enquêtes  constateraient  ce  que  Ton  peut  deviner  d'avance, 
c'est  qu'il  n'est  pour  ainsi  dire  aucun  objet  dont  le  public  ne  soit 
prêt  k  consommer  plus  qu'il  n'est  possible  de  lui  en  offrir  ;  mais 
elles  ne  donneraient  aucune  manière  de  comparer  l'intensité  des 
désirs  exprimés,  ce  qui  est  cependant  indispensable  pour  savoir 
auxquels  donner  satisfaction  de  préférence. 

Ce  qui  classe  les  besoins,  aujourd'hui,  c'est  le  prix  que  ceux 
qui  les  éprouvent  sont  disposés  à  payer  pour  satisfaire  de  préfé- 
rence tel  ou  tel  d'entre  eux.  Nul  théoricien  n'a  pu  découvrir  jus- 
qu'ici une  autre  manière  de  les  classer,  en  régime  sociahste,  que 
de  recourir  à  un  procédé  analogue,  afin  de  savoir  sur  quelles^ 
demandes  devrait  porter  de  préférence  la  réduction  qu'il  faudrait 
bien  faire  subir  à  une  partie  d'entre  elles,  dans  la  distribution 
d'un  objet,  quand  l'augmentation  de  leur  montant  total,  devan- 
çant celle  de  la  production,  ne  permettrait  plus  de  leur  donner 
satisfaction  à  toutes.  C'est  également  le  seul  moyen  d'attribuer 
les  produits  de  qualité  exceptionnelle,  existant  en  quantité  Hmitée, 
à  ceux  des  amateurs  qui  attacheraient  le  plus  d'intérêt  aux  satis- 
factions particulières  qu  ils  procurent.  Voici  donc  à  peu  près 
l'organisation  imaginée  par  quelques  esprits  ingénieux,  pour 
permettre  aux  demandeurs  qui  attacheraient  le  plus  d'intérêt  à 
une  certaine  demande  de  prouver  l'intensité  de  leur  désir,  et  à 
l'administration  d'en  tenir  compte. 

Après  avoir  calculé  le  prix  de  vente  de  chaque  objet,  en  bons 
de.  travail  ou  en  monnaie,  d'après  son  prix  de  revient,  on  majo- 
rerait le  tarif  des  objets  dont  la  demande  menacerait  d'excéder  la 
production,  et  on  réduirait  au  contraire  celui  des  objets  dont  un 
stock  s'accumulerait.  Dans  le  premier  cas,  on  donnerait  satisfac- 
tion seulement  aux  demandes  que  la  hausse  n'évincerait  pas  ; 
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dans  le  second,  on  attirerait  parla  baisse  les  demandes  nécessaires 
pour  absorber  le  stock. 

I^]nsuite,  lorsqu'il  s'agirait  d'objets  dont  la  production  peut 
être  accrue  ou  réduite  sans  que  le  prix  de  revient  varie,  on  déve- 
lopperait ou  l'on  restreindrait  l'outillage  et  le  personnel  aiïectés 
à  leur  fabrication,  et  on  reviendrait  au  prix  normal  sitôt  que  la 
production  serait  ramenée  à  la  proportion  voulue. 

S'il  s'agissait  de  produits  agricoles,  miniers,  etc.,  on  cherche- 
rait dans  quelle  mesure  il  est  possible  d'accroître  ou  de  restrein- 
dre leur  culture  ou  leur  extraction,  de  manière  à  tirer  de  la 
vente  des  quantités  produites  dans  les  conditions  les  moins  favo- 
rables de  quoi  rémunérer  le  travail  employé  directement  ou 
indirectement  à  la  production  atin  de  ne  donner  à  aucune  partie 
delà  force  de  travail  disponible  un  emploi  frustratoire.  Pour  faire 
ce  calcul,  il  faudrait  naturellement  comparer  les  divers  emplois  qui 
pourraient  être  donnés  à  la  terre  ou  au  capital,  en  vue  de  choisir 
ceux  qui  auraient  le  plus  de  chance  de  fournir  des  produits  pour 
lesquels  il  y  ait  des  demandeurs  prêts  à  payer  un  prix  représen- 
tant au  moins  le  temps  de  travail  absorbé  par  la  ])roduction.  Le 
boni  réalisé  sur  les  quantités  produites  moyennant  des  frais  infé' 
rieurs  au  prix  de  vente  fixé  d'après  le  temps  de  travail  employé  à 
la  production  la  plus  difficile  (pour  les  objets  pour  lesquels  la  diffi- 
culté de  produire  augmenteavec  la  quantité  produite), —  ou  encore 
sur  la  vente  par  une  sorte  d'adjudication  des  objets  rares  (vins 
fins,  tableaux  de  maître,  opérations  faites  par  d'éminents  chirur- 
giens ou  places  pour  les  concerts  donnés  par  des  chanteurs  célèbres) 
—  viendrait  couvrir  en  partie  les  frais  généraux  de  l'atelier  social. 

On  peut  concevoir  qu'on  arrive  ainsi  à  résoudre  à  peu  près  la 
difficulté,  en  revenant,  par  un  procédé  infiniment  com[)liqué,  à 
diriger  la  production  à  peu  près  comme  elle  l'est  aujourd'hui  :  les 
modifications  apportées  aux  prix  de  vente,  les  calculs  de  prix  de 
revient  établis  après  des  enquêtes,  des  rapports,  des  délibéra- 
tions multiples  aboutiraient  h  faire  lentement  et  tardivement  ce 
que  l'initiative  privée  fait  aujourd'hui  d'une  manière  infiniment 
plus  rapide  et  plus  sûre,  d'après  les  indications  fournies  par  les 
cours  du  marché.  Seulement,  en  cherchant  à  imiter  le  méca- 
nisme qui  dirige  la  production  sous  le  régime  de  la  libre  con- 
currence, on  retrouverait  la  plupart  des  conséquences  fâcheuses 
auxquelles  le  socialisme  prétend  remédier.  Les  changements  à 
réaliser,  pour  répondre  aux  désirs  des  consommateurs,  entraîne- 
raient les  mêmes  maux  qu'aujourd'hui  :  une  fois  l'utilité  dune 
modification  dans  l'emploi  des  forces  productrices  reconnue,  il 
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faiuliail  (lél(Minin(M'  les  travailleurs,  par  des  différences  de  salaire, 
i\  se  porter  en  plus  tj^rand  nombre  vers  les  industries  ayant  besoin 
de  se  déveIop[)er  ou  à  al)an(lonnei'  celles  que  l'autorité  devrait 
restreindie  ;  les  crises  ouvrières  résultant  de  la  nécessité  d'un 
déplacement  de  la  main-d'œuvre  reparaîtraient  alors,  d'autant 
plus  graves  que  l'administration  aurait  été  moins  habile  à  prévoir 
les  transformations  des  besoins  ou  des  goûts  du  public.  Il  est 
vrai  que  les  particuliers  avisés  pourraient  consacrer  tous  leurs 
bons  de  travail  à  s'approvisionner  des  objets  dont  ils  prévoiraient 
la  hausse,  et  alors  la  spéculation,  elle  aussi,  reparaîtrait  et  rem- 
plirait la  même  mission  quainourd'hui,  en  avertissant  l'adminis- 
tration productrice,  par  des  demandes  anticipées,  des  changements 
que  celle-ci  n'aurait  pas  prévus  à  temps  ;  comme  aujourd'hui, 
d'ailleurs,  elle  accroîtrait  largement  les  ressources  des  spécula- 
teurs dont  les  prévisions  auraient  été  exactes  et  elle  infligerait 
des  pertes  aux  autres. 

Ainsi,  la  direction  socialiste  de  la  production  n'échapperait  aux 
vices  inhérents  à  sa  nature  que  dans  la  mesure  où  elle  réussirait 
à  adopter  les  procédés  par  lesquels  la  concurrence  dirige  la  société 
capitaliste,  avec  des  avantages  notahlement  moindres  et  avec 
des  inconvénients  ne  différant  guère,  sans  doute,  de  ceux  qu'ils 
présentent  dans  cette  société. 

C'est  aussi  seulement  dans  la  mesure  où  elle  s'en  rapproche- 
rait qu'elle  éviterait  de  tomber  dans  le  plus  grave  peut-être  des 
inconvénients  du  socialisme,  \  abolition  de  toute  liberté.  Ce  qui 
assure  aujourd'hui  au  travailleur  une  certaine  liberté  dans  le  choix 
des  conditions  de  son  travail,  c'est  la  possibilité  de  changer  de 
patron  et  l'obligation  qui  en  résulte,  pour  chaque  entrepre- 
neur, de  s'organiser  de  manière  à  offrir  aux  ouvriers  le  régime 
le  plus  conforme  à  leurs  vœux  qui  soit  compatible  avec  l'état  du 
marché.  Ce  qui  assure  au  consommateur  le  libre  choix  des  pro- 
duits répondant  à  ses  désirs,  c'est  la  possibihté  de  changer  de 
fournisseur,  qui  oblige  chaque  entrepreneur  à  s'ingénier  pour 
donner  satisfaction  à  ses  goûts.  Ce  qui  donne  à  l'inventeur  des 
chances  sérieuses  de  trouver  les  moyens  de  mettre  à  l'essai  ses 
découvertes,  c'est  la  possibilité  d'aller  les  offrir  aux  chefs  de  tous 
les  établissements  qui  peuvent  les  appliquer,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
trouve  un  qui  en  apprécie  les  avantages.  Le  jour  où  l'Etat  serait 
le  seul  employeur,  le  seul  fournisseur,  le  seul  directeur  d'indus- 
trie, nul  n'aurait  plus  le  moven,  même  en  échange  de  sacrifices 
quelconques,  de  travailler  dans  des  conditions  qui  ne  répondraient 
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pas  aux  idées  de  l'autorité  appelée  à  diriger  le  mouvement  écono- 
mique, d'acheter  un  produit  (|ue  cette  autorité  ne  jugerait  pas 
à  pr()|»os  de  fabriquer,  d'(d>tenir  l'a^tpHcation  d'un  procédé  qui 
ne  lui  inspirerait  [tas  confiance.  Certains  socialistes  prétendent 
que  leur  système  substituerait  l'administration  des  choses  au 
gouvernement  des  personnes  ;  mais  le  jour  oîi  toutes  les  choses 
dépendraient  d'une  même  autorité,  il  est  impossible  de  con- 
cevoir comment  toutes  les  personnes  ne  seraient  pas  à  sa 
discrétion. 

Sur  tous  les  points  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  les 
combinaisons  imaginées  par  quelques  socialistes  pour  répondre 
aux  objections  capitales  formulées  contre  leur  système  sont  très 
insuftisantes  ;  elles  ne  remédient  à  des  inconvénients  certains  que 
très  imparfaitement  et  dans  la  mesure  où  elles  reviennent  aux 
procédés  de  la  société  capitaliste.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui,  les 
chefs  du  parti  se  refusent  à  décrire  la  société  future.  On  n'est  pas 
en  droit,  disent-ils,  de  leur  demander  de  prophétiser  ;  tout  ce  qu'ils 
affirment,  c'est  que  l'organisation  sociale  s'adaptera  aux  nécessités 
du  régime  nouveau,  par  des  procédés  aussi  impossibles  à  deviner 
qu'il  eût  été  impossible,  au  siècle  dernier,  de  décrire  la  situation 
actuelle  du  monde  économique.  Mais  la  transformation  qu'ils 
proposent  n'a  rien  de  commun  avec  celles  qui  se  sont  produites 
jusqu'ici  dans  le  monde.  Presque  tous  les  éléments  de  la  vie  éco- 
nomique moderne  existaient,  non  seulement  au  siècle  dernier, 
mais  bien  plus  anciennement  ;  c'est  par  leur  développement  res- 
pectif, bien  plus  que  par  leur  transformation  radicale,  que  le 
monde  s'est  modifié.  Prétendre  lancer  l'humanité  dans  une  révo- 
lution à  la  suite  de  laquelle  rien  ne  subisterait  de  tout  ce  qu'elle 
connaît,  sans  même  pouvoir  lui  présenter  une  hypothèse 
admissible  sur  l'organisation  qui  en  sortira,  c'est  vraiment  trop 
compter  sur  son  imprévoyance. 

Tout  ce  que  Ton  peut  dire  aujourd'hui  des  conceptions  socia- 
listes, c'est  que  la  concentration  de  toutes  les  entreprises  entre 
les  mains  de  l'Etat  diminuerait  probablement  beaucoup  la  pro- 
duction, car  d'un  côté  elle  remplacerait  les  faux-frais  inhérents  à 
la  concurrence  par  ceux  qui  seraient  la  conséquence  inévitable 
de  la  complication  du  mécanisme  administratif,  de  l'autre  elle 
ferait  disparaître  ou  atténuerait  considérablement  le  stimulant 
qui  est  le  ressort  essentiel  de  l'activité  humaine.  Elle  compro- 
mettrait l'accumulation  des  capitaux  et  l'essor  des  initiatives 
qui  sont  les  éléments  essentiels  du  progrès.  Elle  rendrait  extrême- 
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mont  diflicilo  et  incertaine  la  répartition  des  tâches  et  la  direc- 
lion  do  latelicr  social,  en  supprimant  ou  en  restrei|^^nant  les 
indications  données  par  les  prix.  Elle  placerait  enfin  rexistcnce 
entière  de  chaque  individu  sous  l'autorité  gouvernement.ile, 
dans  une  proportion  intolérable  pour  quiconque  a  la  moindre 
aspiration  vers  quelques  parcelles  de  liberté. 

La  seule  compensation  quelle  oifre  à  tant  dinconvénients  est 
une  meilleure  répartition.  Encore  les  bases  de  cette  répartition 
sont-elles  singulièrement  douteuses  et  ses  avantages  probléma- 
tiques. Suivant  toute  vraisemblance,  les  erreurs  et  les  passions 
des  gouvernants  de  qui  elle  dépendrait  y  introduiraient  des 
injustices  aussi  grandes  que  celles  que  comporte  notre  état 
social,  et  plus  difficiles  à  tolérer,  puisqu'elles  résulteraient  de  la 
volonté  de  certains  hommes  et  non  d'une  situation  générale  dont 
la  responsabilité  n'incombe  à  personne.  Sans  doute,  elle  dimi- 
nuerait les  inégalités  dans  une  large  mesure,  en  dépouillant  les 
individus  les  mieux  partagés  par  Tordre  social  actuel  ;  mais, 
au  lieu  de  faire  bénéficier  l'humanité  entière  des  biens  dont  quel- 
ques-uns ont  aujourd'hui  la  jouissance  exclusive,  elle  anéantirait 
presque  sûrement  ces  biens,  par  les  vices  d'une  organisation 
purement  artificielle. 

Les  socialistes  qui  ont  imaginé  des  moyens  de  mitigej  l'appli- 
cation du  régime,  en  atténuent  par  cela  même  les  inconvénients. 
Mais,  restreinte  ou  générale,  immédiate  ou  ajournée,  toute  mesure 
de  socialisation  propre  à  enlever  aux  producteurs  le  stimulant 
de  l'intérêt  privé,  réduisant  inévitablement  la  production,  ferait 
un  mal  peut-être  plus  grand  et  en  tout  cas  plus  certain  que  le 
bien  à  attendre  des  modifications  réalisables  dans  la  répartition 
des  produits.  Ce  qu'il  faudrait  démontrer,  au  minimum,  pour 
faire  accepter  ces  mesures,  c'est  que  le  niveau  commun  auquel 
on  ramènerait  tous  les  hommes,  en  cherchant  à  obtenir  ainsi 
une  égalité  plus  grande,  ne  serait  pas  inférieur  à  la  situation  de 
la  grande  masse  de  la  population  sous  le  régime  actuel.  Or,  non 
seulement  cela  n"a  jamais  été  démontré,  mais  le  contraire  ne 
paraît  nullement  invraisemblable.  Les  arguments  les  plus 
sérieux  que  l'on  ait  jamais  présentés,  pour  faire  espérer  qu'il  en 
soit  autrement,  sont  encore  ceux  de  l'ancien  socialisme  sentimen- 
tal, qui  escomptait  les  transformations  qu'un  changement  radical 
de  l'organisation  de  la  société  amènerait  dans  la  nature  humaine  : 
tout  svstème  tendant  à  diminuer  les  inégalités  sociales  qui  inci- 
tent aujourd'hui  les  hommes  à  travailler,  par  l'espoir  de  la  fortune 
ou  la  crainte  de  la  misère,  suppose  en  effet  que  cette  diminution 
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sera  compensée  par  un  tlrveloppement  égal  du  dévouement  à 
l'intérêt  général  et  du  sentiment  du  devoir.  11  est  donc  sage 
d'attendre  que  les  premiers  svm|)tômos  de  ce  progrès  moral  se 
manilestent,  pour  appliquer  des  conceptions  qui  sans  lui  n'engen- 
dreraient sans  doute  que  ruines  et  que  misère. 

IV.  L'anarchisme.  —  S'il  est  difficile  de  concevoir  le  fonc- 
tionnement des  systèmes  socialistes  qui  remettent  à  l'Etat  la 
direction  de  tout  le  mouvement  économique,  il  est  impossible  de 
se  faire  la  moindre  idée  de  celui  des  systèmes  anarchistes,  qui 
tendent  à  supprimer,  non  seulement  l'organisation  de  la  produc- 
tion et  de  la  répartition  basée  sur  les  entreprises  capitalistes, 
mais  aussi  la  famille  et  l'Etat,  sans  les  remplacer  par  rien  et  en 
comptant  sur  l'accord  spontané  des  bonnes  volontés  pour  pour- 
voir à  toutes  les  difficultés.  On  hésite  à  discuter  ces  conceptions, 
faute  de  pouvoir  en  présenter  une  analyse  qui  n'ait  pas  l'aspect 
d'une  caricature,  et  Ton  ose  à  peine  citer  les  solutions  que  des 
anarchistes  considérés  dans  leur  parti  donnent  aux  problèmes  les 
plus  délicats. 

Par  exemple,  pour  expliquer  comment  les  enfants  seront  éle- 
vés, le  jour  où  tout  lien  de  famille  sera  rompu  et  toute  assis- 
tance publique  supprimée,  quelques  auteurs  exposent  gravement 
que,  si  certains  parents  aspirent  à  se  débarrasser  d'une  charge 
qui  leur  pèse,  beaucoup  d'hommes  ou  de  femmes  sans  enfants 
désirent  au  contraire  en  adopter  :  ces  derniers  élèveraient  les 
enfants  que  les  autres  auraient  en  trop  ;  on  ne  cherche  pas  ce 
qui  arriA'erait,  si  les  enfants  dont  les  parents  ne  voudraient  plus 
se  charger  restaient  quelque  temps  sans  trouver  amateur. 
Pour  expliquer  comment  un  chemin  de  fer  serait  construit, 
on  affirme  que,  le  jour  où  il  serait  utile,  il  se  trouverait 
des  gens  désireux  d'occuper  leur  temps  et  leurs  bras  à  faire 
qui  les  projets,  qui  les  maçonneries  et  qui  les  terrassements  ; 
il  serait  d'ailleurs  inutile  de  donner  à  l'un  d'eux  autorité 
sur  les  autres  pour  diriger  le  travail,  car  le  jour  où  il  n'y  aurait 
plus  d'intérêts  privés  engendrant  des  conflits  sur  le  choix  du 
tracé,  la  supériorité  du  projet  le  mieux  conçu  serait  bien  vite 
reconnue,  et  le  pis  qui  arriverait,  en  cas  de  désaccord,  serait  que 
l'on  en  exécutât  plusieurs.. 

Le  partage  des  denrées  et  la  prestation  des  services  se  feraient 
également  sans  difficultés,  quand  nul  ne  pourrait  plus  prétendre 
à  un  droit  privatif  sur  rien.  Les  objets  de  consomnuition  seraient 
déposés  dans  des  magasins  par  les   producteurs,  quand   ils  ne 
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les  omploieniionl  pas  pour  satisfaire  leurs  propres  besoins,  et 
chacun  h'dh  pre/K/re  au  tas  ce  qui  lui  serait  nécessaire  ;  les  con- 
flits qui  s'élèveraient,  le  jour  où  il  y  aurait  plus  d'amateurs  pour 
certains  produits  que  les  approvisionnements  n'en  pourraient 
satisfaire,  ne  préoccupent  nullement  les  doctrinaires  du  parti, 
—  si  tant  est  qu'il  y  ait  là  une  doctrine. 

Un  socialiste  particulièrement  ingénieux,  Fourier,  avait  exposé 
jadis,  avec  de  grands  détails,  un  système  de  phalanstères  ayant 
quelque  analogie  avec  la  société  anarchiste.  Il  prétendait  qu'en 
utiUsant  les  goûts  divers  des  hommes,  on  arriverait  à  pourvoir 
à  tous  les  emplois,  sans  imposer  aucune  contrainte  à  personne; 
chacun  travaillerait  suffisaniment  de  son  plein  gré,  s'il  était 
maître  de  se  livrer  aux  travaux  qui  auraient  pour  lui  le  plus 
d'attrait  et  de  changer  à  chaque  instant  d'occupation.  Il  est 
difficile  de  prendre  cette  conception  au  sérieux,  car  en  supposant 
que  chaque  tâche  constitue,  pour  quelques-uns,  le  travail 
attrayant  qui  est  la  base  du  système,  rien  ne  permet  de  supposer 
qu'il  y  ait  une  corrélation  quelconque  entre  le  nombre  de  tra- 
vailleurs que  cet  attrait  dirigerait  vers  chaque  profession  et 
l'étendue  des  besoins  auxquels  cette  profession  doit  satisfaire. 
Autre  chose  est,  d'ailleurs,  s'occuper  pour  se  distraire,  autre 
chose  produire  un  travail  utile  :  il  faut  quelque  naïveté  pour 
croire,  avec  Fourier,  que  le  goût  naturel  de  beaucoup  d'enfants 
pour  les  saletés  puisse  être  utilisé  de  façon  à  assurer  l'enlèvement 
régulier  de  toutes  les  ordures. 

L'anarchisme  préconisé  aujourd'hui  par  les  syndicalistes,  par- 
tisans du  sabotage  et  de  la  grève  générale,  est  plutôt  une  tactique 
opposée  aux  politiciens  socialistes,  qui  poursuivent  la  conquête 
des  pouvoirs  publics  comme  seul  moyen  de  réaliser  la  révolu- 
tion sociale,  qu'un  système  économique.  La  main-mise  des 
syndicats  sur  toutes  les  industries,  avec  une  organisation  du 
pouvoir  basée  sur  leur  fédération  dans  des  Bourses  du  travail, 
constituerait  une  forme  particulière  du  socialisme  autoritaire, 
et  non  la  sup[)ression  de  toute  autorité. 

Comme  nous  l'exposions  à  propos  des  conceptions  diverses  de 
l'Etat,  l'anarchisme  est  la  résultante  des  attaques  des  socialistes 
contre  l'organisation  existante  et  de  la  répulsion  qu'inspire  à 
beaucoup  d'hommes  le  régime  tyrannique  du  socialisme  auto- 
ritaire. Son  développement,  à  certains  moments,  peut  s'expli- 
quer par  une  sorte  de  décomposition  sociale  dont  il  appartient  à 
la  police,  de  réprimer  les  conséquences  pratiques.  Il  ne  constitue 
en  aucun  cas  une  doctrine  relevant  de  la  discussion  scientifique. 
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V.  Le  progrès  économique  sous  le  régime  de  la  liberté 
du  travail  et  de  la  propriété  individuelle. —  Les  économistes 
qui  refusent  leur  confiance  aux  apùtres  de  lintervention  ou  des 
révolutions  sociales  ne  nient  pas  pour  cela  le  progrès  ;  c'est  au 
contraire  parce  qu'ils  le  voient  s'accomplir  chaque  jour  sous  leurs 
yeux,  sans  le  concours  d'une  autorité  supérieure  lui  traçant  sa 
voie  et  souvent  malgré  les  entraves  que  les  lois  et  les  règle- 
ments opposent  à  sa  marche,  qu'ils  placent  leur  confiance,  pour 
sa  réalisation,  dans  l'initiative  individuelle^  stimulée  par  la  libre 
concurrence  et  par  les  vues  d'avenir  qu'engendre  naturellement 
le  régime  de  la  propriété  perpétuelle.  Ce  qui  constitue  essentiel- 
lement le  progrès,  au  point  de  vue  purement  économique  qui  est 
le  seul  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici,  c'est:  1°  le  développe- 
ment des  richesses  dont  disposent  les  hommes  pour  la  satisfac- 
tion de  leurs  besoins  ;  2"  l'amélioration  de  la  répartition  de  ces 
richesses,  permettant  à  une  fraction  de  plus  en  plus  importante 
de  l'humanité  de  participer  aux  heureux  effets  de  leur  augmen- 
tation. Nous  voudrions  examiner  d'abord  les  causes  qui  engen- 
drent ce  progrès,  puis  les  usages  divers  qui  peuvent  être  faits  des 
ressources  plus  grandes  qu'il  met  à  la  disposition  de  chacun;  nous 
conclurons  par  quelques  considérations  sur  la  nature  des  trans- 
fornuitions  qu'il  amène  dans  la  société  et  sur  les  inlluences  dont 
elles  dépendent. 

A.  —  Les  causrs  du  progrès  dans  la  production  kt  la  répartition 
DES  RICHESSES.  —  La  première  et  la  plus  efficace  de  toutes  les 
causes  du  progrès,  c'est  Y  esprit  cfinvenlion,  qui  rend  l'homme  de 
plus  en  plus  maître  de  la  nature  et  accroît  sans  cesse  les  résultats 
qu'il  obtient  par  la  mise  en  œuvre  plus  habile  des  mêmes  forces 
productrices.  Ses  manifestations  sont  loin  de  présenter  à  toutes 
les  époques  et  dans  tous  les  lieux  la  même  importance;  mais,  en 
dehors  des  périodes  de  pure  barbarie  où  la  violence  règne  seule, 
on  peut  dire  qu'elles  se  produisent  partout  et  toujours.  L'éclat 
de  quelques  découvertes  incomparables,  qui  ont  transformé  la 
face  du  monde  depuis  un  peu  plus  d'un  siècle,  ne  doit  pas  faire 
méconnaître  l'importance  capitale  des  incessantes  innovations  de 
détail  qui  améliorent  chaque  jour  l'exploitation  par  l'homme  des 
richesses  mises  à  sa  disposition  par  la  nature.  L'esprit  d'inven- 
tion, qui  perfectionne  ainsi  l'art  industriel,  se  manifeste  sous  les 
formes  les  plus  diverses  ;  il  inspire,  à  la  fois,  les  travaux  scientifi- 
ques dont  l'intérêt  paraît  tout  d'abord  purement  théorique  et  les 
applications  matérielles  qui  mettent  en  œuvre  les  lois  auxquelles 
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la  si'i(>nco  nuiièno  la  conrusiDii  appaiciUc  dos  phônoincnes,  les 
initia livos  ini^ônieuses  des  entrepreneurs  et  les  procédés  imagi- 
nés pour  siuiplilior  les  r(dations  coiurucreiales  ou  pour  rendre  la 
complahilité  plus  claire  et  plus  exacte,  etc.,  etc.  Ce  sont  les  con- 
ceptions nouvelles  s'ajoutant  incessamment  les  unes  aux  autres 
et  devenant  d'une  application  j^énérale,  depuis  les  découvertes 
retentissantes  des  savants  illustres  jusqu'aux  plus  modestes 
améliorations  réalisées  par  un  ouvrier  ingénieux  dans  l'installa- 
tion dun  métier,  depuis  les  combinaisons  compliquées  de  la  grande 
banque  internationale  jusqu'aux  idées  du  camelot  qui  imagine 
d'offrir  à  point  ce  quun  passant  peut  désirer,  ce  sont  toutes  ces 
causes  de  progrès  qui  ont  peu  à  peu  créé  un  écart  si  colossal 
entre  les  conditions  d'existence  de  l'homme  civilisé  et  celles  du 
sauvage  primitif. 

La  seconde  source  du  progrès,  c'est  l'augmentation  des  moyens 
d'action  utilisés  par  l'homme,  résultant  de  Y  accumulation  des 
capitaux  et  de  la  mise  en  œuvre  de  plus  en  plus  complète  des 
agents  naturels.  Cette  cause  dépend  de  la  première  dans  une  large 
mesure,  puisque  l'emploi  fructueux  de  capitaux  de  plus  en  plus 
considérables  est  rendu  possible  par  l'invention  continuelle  de  ma- 
chines nouvelles,  —  la  colonisation  parla  facihté  des  transports, — 
la  découverte  et  l'exploitation  des  gisements  minéraux  les  moins 
accessibles  par  les  progrès  de  la  technique.  Elle  est  d'autant  plus 
bienfaisante  que.  comme  nous  l'avons  démontré  au  Chapitre  pré- 
cédent, elle  n'augmente  pas  seulement  la  quantité  des  richesses 
et  des  services  produits,  mais  en  même  temps  elle  en  améliore 
la  répartition,  en  engendrant  la  hausse  des  salaires. 

Comme  on  l'a  dit  souvent,  la  quantité  existante  de  capital 
limite  l'industrie  et,  à  mesure  que  la  limite  s'élargit,  les  tra- 
vailleurs peuvent  s'employer  plus  fructueusement  dans  les 
entreprises  nouvelles  devenues  possibles,  pourvu  que  l'esprit 
d'épargne  et  de  prévoyance  soit  assez  développé  pour  que 
l'augmentation  du  nombre  d-?s  bras  soit  moins  rapide  que  celle 
des  capitaux. 

La  colonisation ,  d'autre  part,  recule  le  moment  où  l'étendue 
insuffisante  du  sol  amène  le  renchérissement  des  subsistanc/'s  et 
la.  hausse  de  la  rente.  h^Ile  permet  aux  travailleurs  et  aux  capi- 
taux des  pays  où  la  population  et  la  richesse  se  sont  accumulées 
d'aller  chercher  des  conditions  d'emploi  plus  favorables  dans  les 
pays  lointains.  Qu'ils  se  consacrent  à  des  productions  nouvelles, 
comme  le  coton  et  le  café,  ou  qu'ils  mettent  en  valeur  un  terri- 
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toiio  nouveau  pour  obtenir  à  incillour  conijite  des  produits  que 
la  mère  patrie  donnait  déjà,  comme  le  bit'  ou  l'or,  ils  peuvent 
trouver  un  salaire  et  un  intérêt  plus  élevés  que  dans  les  pays 
dont  les  richesses  naturelles  sont  depuis  lon^^emps  connues  et 
exploitées.  Les  colonies  de  peuplement  permcltent  à  la  partie  la 
plus  entreprenante  de  la  population  en  excès  dans  les  pays  de 
vieille  civilisation  d'aller  chercher  au  loin  des  ressources  nou- 
velles, et  fournissent  à  celle  qui  y  reste  les  denrées  qu'elle  ne  peut 
plus  tirer  sans  frais  excessifs  du  sol  qu'elle  occupe.  Les  colonies 
d'exploitation  ne  donnent  pas,  il  est  vrai,  de  débouchés  au  tra- 
vail manuel  et  ne  fournissent  pas  un  excédant  de  denrées  alimen- 
taires; mais  elles  piocurent  un  emploi  lucratif  aux  capitaux,  ainsi 
qu'au  travail  intellectuel  nécessaire  pour  la  mise  en  œuvre  de  ces 
capitaux  et  la  direction  <les  entreprises.  Or,  avec  le  développe- 
ment rapide  de  l'instruction  dans  les  pays  européens,  c'est  sur- 
tout ce  travail  intellectuel  qui  a  peine  à  trouver  emploi  ;  on 
sait  comment  l'encombrement  des  carrières  pousse  aujour- 
d'hui vers  les  colonies  une  partie  notable  de  la  jeunesse  qui  a 
reçu  l'enseignement  secondaire,  sous  une  de  ses  innombrables 
formes,  et  qui  ne  se  résigne  j)as  à  n'en  tirer  nul  prolit  matériel. 

Le  développement  de  la  productioji  en  grand  et  de  la  division 
du  travail,  rendu  possible  par  l'extension  de  l'emploi  des  ma- 
chines et  par  la  facilité  des  transports,  qui  elles-mêmes  sont  le 
résultat  de  la  multiplicité  des  inventions  et  de  l'abondance  des 
capitaux,  constituent  le  troisième  des  éléments  essentiels  du  pro- 
grès économique.  Leur  influence  heureuse  n'est  pas  contestée, 
en  ce  qui  concerne  la  production  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
au  point  de  vue  delà  répartition,  et  surtout  à  celui  de  la  situation 
morale  et  de  l'indépendance  des  travailleurs  manuels.  On  pré- 
sente souvent  le  régime  de  la  grande  industrie  comme  une 
aggravation  déplorable  des  maux  dont  ils  soutirent  ;  la  puissance 
des  grands  entrepreneurs  les  réduit,  dit-on,  à  un  véritable  escla- 
vage, et  la  spécialisation  de  chacun  deux  dans  une  besogne  tou- 
jours la  même  est  une  cause  d'abrutissement.  Les  intervention- 
nistes voient  là  des  dangers  auxquels  la  réglementation  des 
conditions  du  travail  doit  remédier,  et  les  socialistes  estiment 
que  la  nationalisation  des  entreprises,  aboutissement  naturel  de 
leur  concentration  croissante,  peut  seule  faire  disparaître  les 
conséquences  déplorables  de  cette  situation. 

En  réalité,  l'évolution  des  conditions  de  la  production  est  bien 
loin  d'avoir  pour  l'ouvrier  les  effets  désastreux  que  l'on  jirétend. 
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On  «lit  (pic  les  (-(nidi lions  nouvollos  du  travail  réduisent  l'ouvrier 
lui-uirnic  au  i<M(' dune  machine,  ([utdles  arrêtent  son  dévelop- 
pement |di\si(|ut^  et  intellectuel.  Il  ost  ceitain  que  l'ouvrier  qui 
répète  indélini  nient  le  même  acte,  dans  une  usine,  a  besoin  de  bien 
moins  dintelligence  ou  d'adresse  que  l'artisan  qui  jadis  exécutait 
nn  objet  complet.  Mais,  par  contre,  la  machine  s'est  substituée 
à  l'homme  pour  une  foule  de  besojxnes  matérielles  pénibles  ou 
rebutantes,  et  personne  ne  tourne  plus  la  meule  du  moulin  où 
l'on  envovait  autrefois  l'esclave  puni.  En  outre,  la  construction 
des  machines  et  leur  conduite  exigent  l'emploi  d'un  personnel 
intellijîent  et  instruit  de  plu!>  en  plus  nombreux.  C'est  précisé- 
ment pour  les  manœuvres  de  force,  ou  pour  les  actes  qui  se 
répètent  indéfiniment  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  faire  o'uvre  de 
jugement,  que  le  génie  des  inventeurs  arrive  à  substituer  pro- 
gressivement le  travail  mécanique  au  travail  humain  ;  le  déve- 
loppement du  machinisme  parait  bien  devoir  conduire  peu  à  peu 
à  ne  plus  emplover  l'homme  qu'à  des  tâches  exigeant  les  quah- 
tés  qu'on  ne  peut  pas  donner  à  une  machine. 

D'autre  part,  le  développement  des  entreprises  restreint  plutôt 
qu'il  ne  développe  la  sujétion  de  l'employé  vis-à-vis  du  patron. 
Ce  qu'elle  fait  disparaître,  c'est  ce  que  l'on  appelle  précisément 
le  pa/ronage,  la  direction,  la  protection  et  le  secours  dans  les 
difficultés  de  l'existence.  Mais,  en  même  temps,  elle  donne  au 
travailleur  plus  d'indépendance,  en  soustrayant  sa  vie  privée 
à  l'ingérence  du  maître,  qui  a  un  personnel  trop  nombieux 
pour  le  connaître  individuellement.  L'ouvrier  de  la  grande  indus- 
trie ne  tolérerait  pas  que  le  chef  d'établissement  intervînt  dans 
sa  conduite  privée,  comme  le  faisait  jadis  et  comme  le  fait 
encore  quelquefois  le  petit  patron.  Sans  doute,  il  est  obligé 
de  se  soumettre  aux  règles  générales  édictées  par  le  direc- 
teur de  l'usine.  Mais  il  peut  se  concerter  avec  ses  camarades 
pour  faire  discuter  ces  règles  par  des  représentants,  et  il  peut 
changer  d'atelier  quand  il  n'est  pas  satisfait  de  celles  qui  sont 
définitivement  maintenues.  Si  chaque  ouvrier  a  moins  de  facilités 
pour  débattre  ses  intérêts  avec  le  grand  patron  dans  le  personnel 
de  qui  il  est  perdu,  par  contre,  le  patron  est  tenu  à  bien  plus  de 
ménagements  vis-à-vis  de  l'armée  véritable  en  présence  de  laquelle 
il  se  trouve  ;  l'expérience  est  loin  de  montrer  que  les  ouvriers  de 
la  grande  industrie  soient  moins  bien  placés,  en  fait,  que  l'artisan 
isolé  pour  se  protéger  eux-mêmes. 

Les  collectivistes  affirment  que  le  développement  des  entrepri- 
ses est  un  acheminement  vers  leur  socialisation,  et  qu'il  ne  reste 
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quiiii  pas  à  faire  pour  transformer  en  ex[)loitations  nationales 
ces  grands  établissements  qui  sont  (liii<j;és  par  des  fonctiotiniiires, 
dont  l'administration  comporte  une  liiéiai-chie  complexe,  où 
aucun  rapport  personnel  n  existe  plus  entre  le  capitaliste  et  le 
travailleur.  Ils  oublient  les  deux  traits  essentiels  qui  les  distin- 
guent du  régime  collectiviste  :  l'intérêt  personnel  que  garde  le 
capitaliste  à  la  bonne  direction  de  l'affaire,  la  libeité  que  garde 
l'ouvrier  de  choisir  son  patron.  Sans  doute,  au  point  de  vue  f/i( 
bon  rendement  des  forces  prodiiclrices,  les  vastes  entreprises  des 
sociétés  iinonymes  sont  exposé(;s  à  touiber  dans  les  mêmes  vices 
que  les  services  publics,  le  formalisme,  la  complication  des 
rouages,  la  routine.  Mais  la  liberté  de  la  concurrence  suffit  à 
empêcher  ces  vices  de  s'y  développer,  car,  pour  triompher  des 
entreprises  moins  vastes  où  l'ceil  du  maître  pénètre  partout,  et 
même  simplement  pour  subsister  à  coté  d'elles,  il  faut  absolu- 
ment que  les  grands  établissements  produisent  avec  un  prix  de 
revient  inférieur  ou  au  plus  égal  au  leur  ;  le  jour  où  les  abus 
s'y  développeraient  assez  pour  compenser  les  avantages  de  la 
concentration,  leur  extension  s'arrêterait  et  les  entreprises  de 
moindres  dimensions  reprendraient  l'avantage. 

Au  point  de  vue  de  la  répartition,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'ouvrier  profite  des  progrès  qui  ont  tant  accru  la  production, 
parce  que,  quoi  qu'on  en  dise,  il  reçoit  sa  part  dans  le  développe- 
ment de  la  richesse  sociale.  La  statistique  des  salaires,  notam- 
ment l'enquête  déjà  citée  de  l'Office  du  travail,  montre  que  c'est 
dans  les  grands  établissements  que  l'on  rencontre  en  même 
temps  les  salaires  les  plus  élevés  et  les  journées  de  travail  les 
plus  courtes.  C'est  qu'en  effet,  c'est  dans  ces  établissements  que 
le  travail  est  le  plus  productif,  et  l'on  trouve  là  une  illustra- 
tion remarquable  de  la  théorie  qui  fait  dépendre  la  rémunération 
du  travail  de  sa  productivité.  Bien  entendu,  la  hausse  des  salaires 
dans  la  grande  industrie  entraîne  une  hausse  analogue  dans  la 
petite,  par  suite  de  la  concurrence  entre  les  employeurs  ;  mais 
l'expérience  montre  avec  évidence  que  c'est  de  la  première  que 
vient  le  mouvement. 

La  division  du  travail  engendre  un  enchevêtrement  des  intérêts 
qui  développe  singulièrement  la  solidarité  de  fait  résultant 
des  répercussions  de  la  situation  de  chaque  groupe  dindividus 
sur  celle  des  autres.  Dans  l'économie  en  nature,  où  des  groupes 
restreints  produisent  chacun  pour  soi  la  plupart  des  objets  néces- 
saires à  l'existence,  cette  solidarité  est  singulièrement  étroite 
entre  les  membres  d'un  même  groupe,  mais  la  situation  de  cha- 
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que  izioupo  uo  réagit  que  dans  iiiio  très  faible  mesure  sur  celle 
des  autres.  A  mesure  que  les  travailleurs  se  spécialisent  et  pro- 
duisent [tour  le  marché,  que  léconomie  monétaire  basée  sur 
récbani;e  se  développe,  la  prospérité  de  chaque  individu  devient 
de  plus  en  plus  dépendante  de  celle  des  clients  à  qui  l'entre- 
prise dont  il  est  un  des  collaborateurs  vend  ses  produits, 
des  fournisseurs  à  qui  il  demande  tous  les  objets  qu'il  con- 
somme et  les  services  dont  il  a  besoin  ainsi  que  les  matiè- 
res premières  et  les  outils  nécessaires  à  sa  production.  Les  rela- 
tions contractuelles  se  multiplient  et  croissent  en  complexité,  en 
même  temps  que  les  entreprises  se  développent.  L'individu 
dépend  de  moins  en  moins  étroitement  du  groupe  restreint  oi!i 
sa  naissance  l'a  placé,  parce  qu'il  lui  est  plus  facile  de  s'agré- 
ger à  un  autre  en  offrant  ses  services  à  l'entreprise  de  son  choix  ; 
mais  il  ressentie  contre-coup  de  toutes  les  fluctuations  de  l'ensem- 
ble du  marché. 

A  défaut  de  la  solidarité  pseudo-juridique  dont  nous  avons 
montré  l'inanité,  les  interventionnistes  invoquent  cette  solidarité 
de  fait  comme  une  raison  pour  étendre  l'action  de  l'Etat,  qui  seul 
représente  les  intérêts  collectifs  de  tous  les  individus  entre  lesquels 
elle  se  développe.  Il  est  certain  que,  plus  les  relations  entre  les 
hommes  se  multiplient  et  se  compliquent,  plus  la  tâche  de  la  puis- 
sance publique  grandit  en  étendue  :  les  contacts  plus  fréquents 
des  intérêts  divers  et  la  variété  plus  grande  des  contrats  engen- 
drent le  développement  de  la  législation  civile  ;  l'extension  des 
agglomérations,  conséquence  de  l'avantage  que  chacun  trouve  à 
être  en  contact  direct  avec  un  marché  plus  étendu,  exige  une 
police  plus  active  et  impose  des  mesures  d'hygiène  plus  rigoureu- 
ses; les  relations  plus  fréquentes  entre  les  localités  éloignées  com- 
portent l'exécution  de  travaux  puldics  plus  considérables.  Mais,  do 
ce  que  la  mission  de  l'Etat  devient  plus  vaste,  il  ne  résulte  nul- 
lement qu'elle  change  de  nature  ;  de  ce  que  les  contrats  que  ses 
tribunaux  auront  à  interpréter  en  cas  de  litige  sont  plus  nombreux, 
les  relations  entre  les  citoyens  dont  il  doit  assurer  la  facilité  et 
la ,  régularité  plus  fréquentes,  on  n'est  nullement  en  droit  do 
conclure  qu'il  y  ait  moins  d'inconvénients  à  substituer  son 
appréciation  à  celle  des  particuliers  dans  la  détermination,  des 
clauses  que  doivent  contenir  leurs  accords  et  son  action  à  l'initia- 
tive privée  pour  diriger  l'activité  économique  du  pays  dans  les 
voies  les  plus  conformes  à  l'intérêt  général. 

La  division  (lu  travail  ne  se  développe  pas  seulement  à  l'inté- 
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rieur  de  chaque  usine  ou  de  duiquo  pays;  elle  s'établit  aussi 
entre  les  pays  différents,  dont  cIuk  un  tend  à  se  spécialiser  dans 
certaines  productions  et  à  se  |)n)curcr  par  voie  d'échange  tous 
les  objets  qui  peuvent  être  obtenus  à  moindres  frais  en  les  tirant 
d'autres  régions.  A  mesure  que  les  transports  deviennent  moins 
foiiteux,  le  rayon  dans  lequel  chaque  peuple  trouve  des  clients, 
des  fournisseurs  et  des  concurrents  s'étend  de  plus  en  plus.  De 
là  mùil'd  ■'io/i(lari/('  des  marchés,  dernier  trait  caractéristique  du 
projj^rès  contemporain.  Les  répercussions  des  faits  économiques  qui 
se  produisent  dans  un  pavs  sur  tous  les  autres  pavs  se  multiplient 
et  s'accentuent  ;  aujourd'hui,  c'est  au  monde  entier  qu'elles  s'éten- 
dent. Le  développement  d'une  culture  ou  d'une  industrie  à  une 
extrémité  de  la  terre  réajjjit  sur  les  profits  que  les  industries  ou  les 
cultures  similaires  donnent  à  l'autre  extrémité,  amène  les  peu- 
ples les  plus  lointains  à  modifier  leur  nourriture  ou  à  abandonner 
certaines  productions.  Nous  avons  montré,  à  propos  de  la  rente 
du  sol,  comment  le  bon  marclié  des  trans{)orts  permet  d'alimen- 
ter les  pays  d'Europe  à  population  dense  avec  les  produits  des 
terres  nouvelles  mises  en  culture  dans  les  autres  parties  du 
monde,  même  quand  il  saisit  de  denrées  comme  le  blé  dont  la 
valeur  par  tonne  n'est  pas  très  considérable.  Bien  que  les  com- 
bustibles minéraux  soient  le  type  des  marchandises  pondéreuses, 
la  houille  anglaise  se  vend  jusqu'aux  antipodes. 

La  direction  de  l'activité  économique  par  le  mécanisme  des 
prix  s'étend  à  tout  l'ensemhle  des  pays  dont  les  marchés  sont 
ainsi  en  communication.  Lorsque  l'abondance  exceptionnelle  de 
l'offre  dun  produit  tend  à  avilir  les  prix  sur  un  point,  les  pro- 
ducteurs vont  chercher  ailleurs  des  conditions  plus  favorables  à  la 
vente  ;  au  contraire,  lorsque  c'est  la  demande  qui  se  développe, 
les  producteurs  des  régions  où  les  mêmes  causes  de  hausse 
n'existent  pas  cherchent  à  en  profiter  en  expédiant  au  loin  une 
partie  de  leurs  marchandises.  Plus  la  transmission  des  rensei- 
gnements est  rapide,  plus  les  transports  sont  faciles,  plus  ce  lien 
entre  les  divers  pays  s'étend  en  surface  et  devient  étroit.  De 
nos  jours,  dès  qu'un  écart  sensible  se  produit  dans  les  prix  d'une 
même  marchandise  sur  deux  points,  quelqu'éloignés  qu'ils  soient, 
des  spéculateurs  aux  aguets  calculent  si  la  différence  est  suffi- 
sante pour  couvrir  les  frais  de  transport,  ou  s'il  est  vraisembla- 
ble qu'elle  le  devienne  bientôt,  et  en  conséquence  ils  achè- 
tent d'un  côté  et  vendent  de  l'autre.  Leur  intervention,  amenant 
des  demandes  sur  les  marchés  où  les  prix  baissent,  des  offres 
sur  ceux  où  ils  montent,  entrave  par  là  même  la  baisse  d'un  côté 
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et  la  luiusse  de  raiitrc,  et  tend  à  rapprocher  les  prix  pratiqués 
sur  les  divers  points  du  ^lobe  à  un  même  moment,  exactement 
comme  nous  avons  vu  qu'elle  tend  à  atténuer  les  écarts  d'une 
époque  à  l'autre  sur  un  même  uuirché.  En  aij;issant  ainsi,  la 
spéculation  rend  beaucoup  plus  rares  les  mouvements  très  mar- 
qués de  hausse  ou  de  baisse,  car  il  faut  des  causes  infiniment 
plus  puissantes  pour  amener  une  perturbation  de  même  ampli- 
tude sur  un  marché  qui  s'étend  au  monde  entier,  devenu  soli- 
daire, que  sur  un  marché  local  et  par  suite  restreint. 

Cette  solidarité  fait  que  les  inégalités  des  saisons  dans  une 
région,  ou  les  erreurs  dans  la  direction  de  la  production  commises 
en  un  point  particulier,  réagissent  sur  le  monde  entier.  Si  l'Amé- 
rique a  une  récolte  exceptionnelle  ou  si  l'industrie  métallurgique 
de  l'Allemagne  s'est  développée  au  delà  des  besoins,  le  prix  du 
blé  et  du  fer  s'en  ressent  dans  toutes  les  parties  du  globe. 
L'arrêt  provoqué  par  la  guerre  de  la  Sécession  dans  la  production 
du  coton  a  entraîné  une  crise  effroyable  pour  toute  l'industrie  du 
Lancashire,  de  la  Seine-Inférieure,  etc. 

Ressentant  ainsi  les  conséquences,  non  seulement  des  maux  et 
des  erreurs  qui  lui  sont  propres,  mais  encore  des  maux  et  des 
erreurs  de  tous,  chacun  est  porté  à  considérer  comme  un  mal 
cette  solidarité  universelle.  On  oublie  que,  si  la  répercussion  des 
crises  du  monde  entier  entretient  sur  chaque  marché  une  agita- 
tion constante,  elle  atténue  par  contre  singulièrement  les  consé- 
quences des  calamités  locales.  Les  crises  perdent  en  intensité  ce 
qu'elles  gagnent  en  étendue.  On  croit  volontiers  qu'elles  sont 
aujourd'hui  plus  graves  qu'autrefois,  parce  que  le  développe- 
ment de  la  publicité  permet  d'en  connaître  tous  les  détails.  On 
oublie  qu'une  mauvaise  récolte  de  blé  dans  une  province  faisait 
jadis  périr  de  faim  une  partie  notable  de  la  population, 
qu'inversement  une  abondance  exceptionnelle  de  raisin  entraî- 
nait non  seulement  la  mévente,  mais  l'obligation  de  jeter  au 
ruisseau  une  partie  du  vin  qu'on  ne  pouvait  ni  loger  dans 
les  fûts  insuffisants  du  pays,  ni  écouler  au  loin.  Les  circonstan- 
ces rares  qui  amenaient  ces  conséquences  désastreuses  ne  se 
produisent  jamais  dans  le  monde  entier,  simultanément  et  avec 
la  même  intensité,  de  sorte  que  les  effets  des  calamités  locales,,  se 
répartissant  sur  le  marché  universel,  sont  infiniment  moins 
graves.  De  même,  dans  les  crises  industrielles,  la  possibilité 
d'aller  chercher  au  loin  certains  débouchés,  que  l'on  néglige  habi- 
tuellement conmie  peu  avantageux,  aide  beaucoup  d'entreprises  à 
traverser  les  difficultés  résultant  soit  d'une  restriction  brusque 
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des  demandes  de  Inii'  diontcle  ordinaire,  soit  d'un  acroissement 
trop  rapide  de  la  production  dans  l.i  rrj^iou  qu'elles  desservent 
habituellement. 

C'est  donc  avec  grande  raison  que  les  économistes  considèrent 
le  développement  des  relations  commerciales  comme  un  hienfait 
pour  l'humanité,  uuilj^ré  les  souiïrances  qu'entraîne  parfois,  pour 
chaque  pays,  la  répercussion  des  événements  les  plus  lointains. 
Même  à  ce  point  de  vue,  la  solidarité  universelle  a  plus  d'avan- 
tai^es  que  d'inconvénients.  Elle  n'est  pas  seulement  une  source 
d'augmentation  du  bien-être  de  chacun  en  temps  normal,  pai-  la 
possibilité  qu'elle  ouvre  à  chaque  pays  de  profiter,  dans  une  cer- 
taine mesure,  des  avantages  qu'offre  à  la  production  chacun  des 
autres  pays  ;  elle  atténue  aussi  largement  les  conséquences  des 
circonstances  malheureuses  qui  se  produisent  sur  un  point,  en  en 
répartissant  les  conséquences  sur  la  terre  entière  avec  une  rapi- 
dité qui  s'accroît  de  jour  en  jour,  à  mesure  que  la  facilité  des 
communications  s'accroît  elle-même. 

Par  contre,  cette  solidarité,  combinée  avec  le  développement 
prodigieux  des  inventions,  rend  infiniment  plus  variable  la  répar- 
tition des  fortunes.  Jadis,  les  transformations  locales,  qui  ne  se 
produisent  naturellement  dans  chaque  région  qu'à  de  très  loin- 
tains intervalles,  pouvaient  seules  modifier  profondément  la 
situation  des  entreprises,  le  revenu  des  biens,  le  salaire  des  tra- 
vailleurs. Aujourd'hui,  le  profit  obtenu  chaque  année  dans  une 
industrie  dépend  des  fluctuations  des  cours  de  ses  matières  premiè- 
res ou  de  ses  produits  dans  le  monde  entier.  Les  changements  dans 
les  conditions  de  la  production  résultant  d'une  découverte  faite, 
d'une  initiative  prise  en  un  point  quelconque  du  globe  rendent 
tout  à  coup  inutile  un  outillage  coûteux,  accroissent  ou  anéantis- 
sent la  rente  tirée  du  sol  propre  à  certaines  cultures,  doublent 
ou  réduisent  de  moitié  le  besoin  de  travailleurs  dans  telle  ou 
telle  industrie.  Il  en  résulte  que  le  succès  de  chacun,  dans  ses 
entreprises,  ses  placements  et  sa  carrière,  dépend  dans  une  large 
mesure  de  l'exactitude  des  prévisions  qu'il  a  faites,  lorsqu'il  s'y 
est  engagé,  sur  les  chances  de  développement  des  diverses  bran- 
ches de  l'activité  économique  et  sur  les  crises  qui  les  menaçaient. 

La  situation  de  chaque  individu  dépend  ainsi  de  plus  en  plus 
de  la  situation  générale  du  marché,  de  la  conjoncture,  comme 
disent  les  Allemands  ;  mais  elle  dépend  de  moins  en  moins  de 
la  situation  initiale  de  laquelle  il  est  parti.  Il  ne  suffit  plus  de 
suivre  la  Aoie  tracée  par  ses  aïeux,  de  conserver  la  fortune  qu'ils 
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VOUS  ont  transmiso.  (rcmbrasspr  leur  carrière  pour  avoir  toute 
chance  de  jiariler  leur  situation  sociale.  Celui  qui  ne  sait  pas 
adapter  1  emploi  de  ses  biens  et  tle  son  activité  aux  besoins  nou- 
veaux et  aux  circonstances  nouvelles  aboutit  bien  vite  à  la  ruine. 
On  a  objecté  lon{::teinps.  non  sans  quelque  raison,  aux  économis- 
tes défendant  la  Iéj2:itimité  de  la  propriété,  que  les  fortunes  des 
diverses  familles  dépendaient  dans  une  plus  large  mesure  de  la 
répartition  initiale  des  terres,  souvent  faite  parla  violence  à  la 
suite  de  conquêtes,  que  de  réparc:ne  et  du  travail.  Aujourd'hui, 
l'élément  dont  elle  dépend  essentiellement,  c'est  la  connaissance 
du  marc/lé.  Ce  n'est  pas  seulement  le  succès  du  spéculateur, 
c'est  aussi  celui  de  l'industriel  dans  ses  entreprises,  du  capitaliste 
dans  ses  placements,  de  l'ouvrier  lui  même  dans  son  métier  qui 
est  iniluencé  par  l'essor  ou  la  restriction  que  l'état  du  marché 
mondial  donne  à  telle  ou  telle  branche  d'affaires,  dans  telle  ou 
telle  réj^ion.  [.a  part  du  hasard  de  la  naissance  dans  les  inégalités 
sociales  est  ainsi  très  diminuée.  Sans  doute,  celle  des  causes 
inconnues  de  celui  qui  en  ressent  les  effets,  auxquelles  nous 
donnons  ce  nom  de  hasard,  est  encore  grande  dans  les  différences 
de  succès  engendrées  par  les  fluctuations  du  marché  ;  mais,  du 
moins,  cette  part  peut  être  restreinte,  pour  chacun,  par  le  soin 
qu'il  a[»porte  à  se  renseigner  et  par  l'énergie  qu'il  déploie  pour 
jirendre  une  nouvelle  direction,  dès  que  se  manifestent  des  rai- 
sons de  renoncer  à  celle  qu'il  avait  suivie  jusque-là. 

Dans  l'ensemble,  le  progrès  économique,  engendré  par  les 
quatre  causes  principales  que  nous  venons  d'énumérer,  se  mani- 
feste à  la  fois  par  une  augmentation  de  la  masse  des  produits  et 
par  une  amélioration  de  leur  répartition,  résultant  d'un  côté  de  la 
hausse  des  salaires,  de  l'autre  des  facilités  plus  grandes  données 
à  l'emploi  de  la  petite  épargne  par  le  développement  des  valeurs 
mobilières  sur  lesquelles  nous  reviendrons  dans  notre  Livre  III. 
Il  est  lié  à  une  stabilité  moindre  des  situations,  qui  donne  à  cha- 
cun plus  de  facilité  pour  choisir  l'emploi  de  son  activité  et  de  ses 
biens  et  qui  fait  dépendre  plus  largement  son  succès  dans  la  vie 
du  choix  qu'il  a  fait.  Par  l'atténuation  de  la  gène  dont  souffrent  trop 
souvent  les  classes  non  possédantes,  d'un  côté,  par  lahaisonplus 
étroite  entre  la  situation  de  chaque  individu  et  les  initiatives  dont 
la  responsabilité  lui  incombe,  de  l'autre,  il  donne  une  plus  grande 
satisfaction  au  sentiment  de  justice  des  hommes,  en  même  temps 
qu'il  améliore  leur  situation  matérielle. 
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H.  —  Les  différents  usages  de  l'accroissement  des  richesses.  — 
Grâce  aux  inventions  nouvelles,  à  racciimulation  des  capitaux, 
aux  nioill(3ures  méthodes  de  production  résultant  de  la  division 
du  travail  et  au  développement  des  échanges,  les  hommes 
obtiennent  avec  un  même  labeur  une  quantité  de  plus  en  plus 
grande  des  services  ou  des  richesses  nécessaires  à  la  satisfaction 
de  leurs  besoins.  Ils  peuvent  tirer  de  cette  facilité  croissante  do 
l'existence  des  avantages  très  divers,  entre  lesquels  ils  choisis- 
sent, suivant  leurs  goûts  et  leurs  dispositions.  Les  affectations 
qu'ils  lui  donnent  se  rattachent  à  cinq  catégories  principales  ;  ils 
peuvent,  à  leur  gré  : 

1"  Eleva  plus  d' i'nf'anl>^  et  accroître  ainsi,  à  la  fois,  le  nombre 
des  producteurs  et  celui  des  consommateurs  dans  l'avenir  ; 

2"^  Développer  leur  cnllure,  en  consacrant  à  l'étude  une  part 
plus  grande  de  leurs  efforts  et  surtout  en  retardant  l'époque 
où  le  travail  lucratif  remplace,  pour  l'enfant  ou  pour  le  jeune 
homme,  l'instruction  générale  ou  professionnelle  ; 

3"  Capildliser,  en  épargnant  le  surcroit  des  richesses  produites, 
{)Our  les  employer  à  créer  de  nouveaux  instruments  de  produc- 
tion ou  à  améliorer  les  terres  cultivées  ; 

4°  ConsonDner  davaulage,  soit  par  l'accroissement  du  bien- 
être  dont  jouissent  les  familles  qui  avaient  déjà  le  nécessaire,  soit 
par  l'extension  des  secours  mis  à  la  disposition  des  misérables  ; 

5"  Accroître  leur  loisirs,  en  réduisant  la  durée  journalière  du 
travail  et  en  multipliant  les  jours  de  repos  pour  l'homme,  en 
exonérant  la  mère  de  famille  de  tout  travail  eu  dehors  du  ménage. 

Ces  cinq  emplois  se  rencontrent  à  peu  près  toujours  simulta- 
nément ;  mais  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  prédomine,  suivant  les 
idées  et  les  goûts  qui  rognent  aux  diverses  époques  et  dans  les 
divers  pays.  Ce  n'est  pas  à  l'Economie  politique  qu'il  appartient 
de  les  juger  et  de  les  classer,  mais  bien  à  la  Morale,  et  à  vrai 
dire,  au  point  de  vue  moral,  chacun  deux  a  ses  bons  et  ses  mau- 
vais côtés.  Les  nombreuses  familles  caractérisent  souvent  les 
peuples  où  les  mo'urs  sont  bonnes  ;  mais  une  forte  natalité  est 
au  contraire  la  conséquence  de  leur  relâchement,  si  beaucoup 
d'hommes  commettent  le  crime  d'engendrer  des  enfants  qu'ils 
n'ont  pas  les  moyens  et  quelquefois  pas  la  volonté  d'élever.  La  cul- 
ture intellectuelle,  goûtée  pour  sa  beauté  propre,  est  la  noblesse 
de  la  vie  ;  mais  parfois  une  demi-instruction  engendre  le  méprjs 
du  travail  manuel,  occupation  nécessaire  de  la  plupart  des 
hommes,  et  les  jalousies  haineuses.  L'épargne  de  l'homme  qui 
travaille  et  se  prive  pour  assurer  son  avenir  et  celui  des  siens  est 
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un  lrittin[»lu'  à  la  lois  de  la  i-aisoii  ot  de  roinpire  sur  soi-nièiuo  ; 
l'avarice  du  riclie  t\\ù  ne  songe  qu'à  accumuler  le  plus  de  biens 
possible  sans  en  consacrer  la  moindre  parcelle  à  des  usages 
nobles  ou  géni'reux  soulève  un  jiisle  mépris.  La  consommation 
est  louable  (juand  Ibomun"  développe  ses  forces  par  une  nourii- 
ture  plus  saine,  quand  il  alline  le  goût  qui  préside  au  cboix  des 
objets  dont  il  s'entoure,  quand  il  accroît  le  bien-être  des  siens  ou 
qu'il  fournit  le  néces.saire  aux  mallieureux  ;  elle  dégrade  celui 
qui  s'adonne  à  la  boisson.  Le  loisir  est  aussi  sain,  quand  il  est 
consacré  à  la  famille  et  aux  plaisirs  de  l'esprit,  qu'il  est  démora- 
lisant si  le  temps  de  liberté  est  gaspillé  daiis  la  paresse  et  les 
plaisirs  grossiers. 

On  ne  saurait  donc  établir  un  classement  absolu  entre  les 
divers  usages  que  l'humanité  peut  faire  de  ces  facilités  plus 
grandes  de  la  production,  qui  constituent  le  progrès  économique. 
Au  point  de  vue  moral,  chacune  d'elles  peut,  suivant  les  cas,  être 
bonne  ou  mauvaise.  Mais,  s'il  n'appartient  pas  à  l'Economie  poli- 
tique de  les  juger  à  cet  égard,  il  lui  appartient  de  signaler  les 
conséquences  qu'elles  peuvent  entraîner,  au  point  de  vue  de 
l'accroissement  et  de  la  répartition  des  richesses.  Or,  ces  consé- 
quences ne  sont  nullement  identiques. 

h' augmentation  de  la  population  n'est  en  elle-même  ni  un 
bien,  ni  un  mal,  puisqu'elle  accroît  les  besoins  en  même  temps 
que  les  forces  productrices.  L'important  n'est  pas  que  beaucoup 
d'hommes  vivent,  mais  que  les  conditions  d'existence  de  ceux 
qui  vivent  soient  aussi  bonnes  que  possible.  Nous  avons  vu 
qu'une  multiplication  trop  rapide,  devançant  les  progrès  de  l'art 
industriel  et  de  la  capitalisation,  empire  la  situation  des  travail- 
leurs, car  elle  provoque  le  renchérissement  des  produits,  par  la 
hausse  de  la  rente  du  sol  et  du  taux  de  l'intérêt,  en  même  temps 
que  la  baisse  des  salaires.  Par  contre,  une  natalité  trop  faible 
amène  souvent  une  diminution  de  l'esprit  d'initiative,  surtout 
parmi  les  classes  possédantes  où  le  jeune  homme  trouve  dans 
1  héritage  de  son  père  de  quoi  continuer  à  mener  la  vie  à  laquelle 
il  est  habitué  ;  elle  diminue  la  puissance  d'expansion  d'un  peuple 
et  peut  compromettre  son  indépendance.  Ainsi,  ce  qui  répond  le 
mieux  à  l'intérêt  économique,  c'est  que  l'accroissement  <^n 
nombre  des  enfants  élevés  grâce  à  l'augmentation  de  la  produc- 
tion ne  soit  pas  nul,  mais  soit  modéré. 

Quand  des  ressources  plus  abondantes  sont  affectées  à  déve- 
lopper la  culture  (jénéralc  ou  professionnelle  et  \ épargne,  les 
mêmes  hésitations  n'existent  pas  sur  les  efïets  de  cet  emploi  ;  ils 
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sont  |>areiix-iiièiii('s  une  source d'an^nientation  du  l)ien-ètre  géné- 
ral. Sans  doute,  il  y  a  des  exceptions  ;  il  n'est  pas  impossible 
que,  dans  des  milieux  de  moralité  très  médiocre,  une  instruction 
mal  digérée  ou  des  fortunes  excessives  détournentde  l'activité  utile 
et  féconde.  Mais,  presque  toujours,  un  peuple  plus  instruit  fait 
un  meilleur  usage  de  ses  forces  productrices.  L'augmentation 
des  cai)itanx  développe  l'industrie  et  améliore  le  sort  de  l'huma- 
nité, au  [)oiut  de  vue  de  la  j)roduction  comme  au  point  de  vue  de 
la  répartition  des  richesses,  puisqu'elle  augmente  la  quantité 
des  produits  obtenus  par  rapport  à  la  population  et  accroît  en 
même  temps  la  part  des  travailleurs,  en  faisant  baisser  le  taux 
de  l'intérêt  et  hausser  les  salaires. 

Au  contraire,  les  deux  dernières  affectations  du  surcroît  de 
ressources  dues  au  progrès  économique  que  nous  avons  citées, 
Yaufjnientalion  de  la  consoimnaùon  et  celle  des  loisirs,  ne  con- 
tribuent nullement  à  développer  davantage  ces  ressources.  Ici 
encore,  il  y  a  des  exceptions  :  dans  la  mesure  où  une  nourriture 
plus  substantielle  et  un  travail  moins  épuisant  sont  nécessaires  à 
la  conservation  des  forces  du  travailleur,  la  production  en  est 
accrue.  Mais,  sitôt  cette  limite  atteinte,  les  hommes, en  travaillant 
moins,  en  consommant  au  lieu  d'épargner,  réduisent  la  quantité 
totale  des  biens  qu'ils  ont  ensuite  à  se  partager.  iXous  avons 
démontré  la  fausseté  des  préjugés  qui  font  affirmer  si  souvent 
que  l'on  fait  aller  les  affaires  en  consommant  davantage,  que 
l'on  diminue  les  chômages  en  travaillant  moins,  comme  si  l'épar- 
gne ne  se  traduisait  pas  aussi  bien  que  la  dépense  par  une  impul- 
sion donnée  aux  industries  productrices,  et  comme  si  la  quantité 
de  travail  à  effectuer  dans  le  monde  était  limitée.  Quand  les 
hommes  travaillent  moins  et  quand  ils  consomment  davantage, 
ils  diminuent  leurs  ressources  futures  et  retardent  notamment  la 
progression  des  salaires,  élément  essentiel  de  l'amélioration  du 
sort  des  ouvriers. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'homme  doive  consacrer  à  l'épargne 
toute  la  production  dépassant  ses  besoins  immédiats,  ni  que 
toute  diminution  du  nombre  et  de  la  durée  des  jours  de  travail 
doive  être  réprouvée.  Il  serait  absurde  d'accumuler  incessam- 
ment pour  l'avenir  et  de  ne  jamais  jouir  ;  l'ascétisme  général 
que  suppose  une  pareille  conception  arrêterait  net  tout  progrès 
économique,  puisque  les  hommes  cesseraient  de  ])einer  et  de 
s'ingénier,  s'ils  n'entrevoyaient  pas,  à  la  suite  de  leur  effort, 
l'amélioration  immédiate  de  leur  sort.  De  même,  à  mesure  que 
les  progrès  de  l'art  industriel  et  l'accumulation  des  capitaux  per- 
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incttoiil  à  lliiiuianitr  d'arriver  avec  un  iiioindro  clîort  à  une 
plus  coinpièto  satisfaction  de  ses  besoins,  à  mesure  notamment 
que  la  masse  de  la  population  o  ivrière  voit  sa  situation  s'amé- 
liorer par  la  hausse  des  salaires,  il  est  léj^ntime  que  le  rude 
labeur  jadis  nécessaire  pour  subsister  aille  en  s'adoucissant. 
(Ihacuu  a  le  dioil  de  disposera  cet  effet  d'une  part  des  ressour- 
ces nouvelles   que  le  proj^rès  économique  met  à  sa  disposition. 

Mais,  tout  en  ri^connaissant  que  c'est  un  droit  [)Our  les  hommes 
de  moins  travailler  et  de  consommer  davantaj^e,  quand  ils  le  peu- 
vent, on  ne  saurait  trop  combattre  les  préjugés  qui  tendent  à  en 
faire  une  sorte  de  devoir.  Chaque  génération  peut  concilier  ce 
qu'elle  est  endroit  de  faire  pour  elle-même,  en  profitant  immé- 
diatement des  progrès  réalisés,  avec  ce  qu'elle  a  le  devoir  de 
faire  pour  les  générations  suiAantes,  en  accumulant  pour  elles  les 
instruments  de  progrès  nouveaux.  Chaque  travailleur  peut  do 
même  adopter  un  juste  milieu  entre  le  labeur  excessif  qui  l'épui- 
serait,  et  le  travail  insuffisant  qui  réduirait  les  ressources  de  sa 
famille  au-dessous  du  nécessaire.  Seulement,  il  importe  de  ne 
pas  laisser  croire  que  le  gaspillage,  les  entraves  à  la  production, 
la  réduction  du  travail  sont  de  nature  à  améliorer  le  sort  actuel 
de  la  masse  des  ouvriers,  alors  que  leur  seul  effet  est  d'entraver 
l'amélioration  de  son  sort  futur. 

La  juste  proportion  entre  les  diverses  solutions  varie  d'ailleurs 
suivant  la  situation  économique  et  morale  de  chaque  contrée. 
Dans  un  pays  neuf,  dont  la  population  ne  suffit  pas  à  la  mise  en 
valeur  de  ses  richesses  naturelles,  une  très  forte  natalité  ne  peut 
être  qu'une  cause  de  prospérité  ;  elle  est  une  calamité  dans  un 
pays  déjà  surpeujjlé.  L'épargne,  qui  ne  représente  jamais  qu'une 
très  faible  proportion  du  revenu  annuel  d'un  pays,  5  ou  10  0/0 
peut-être  tout  au  plus  chez  une  nation  économe  comme  la  France, 
peut  s'accroître  très  utilement  quand  des  inventions  exigeant  des 
capitaux  considérables  lui  assure  un  emploi  fructueux  ;  elle  peut 
sans  inconvénient  être  en  partie  remplacée  par  un  accroissement 
des  consommations,  quand  une  baisse  accentuée  du  taux  de  l'in- 
térêt manifeste  la  difficulté  d'en  faire  un  usage  utile.  Le  développe- 
ment de  rinstruction,raugmentation  des  loisirs  n'ont  que  des  avan- 
tages, lorsque  le  niveau  intellectuel  et  moral  de  la  population  est 
assez  élevé  pour  qu'elle  sache  trouver  dans  une  culture  plus  éten- 
due un  moven  de  faire  bon  usage  de  ses  heures  de  liberté  ;  mais  la 
diffusion  d'un  certain  niveau  d'instruction  est  une  cause  de 
désordre  social,  si  ceux  qui  en  profitent  l'envisagent  comme  leur 
créant  des  droits  à  lune  de  ces  positions  lucratives  dont  le  nom- 
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bre  devient  vite  très  inférieur  à  celui  des  ciindidats,  de  même 
que  la  réduction  du  temps  de  présence  à  l'atelier  est  une  plaie 
pour  la  classe  ouvrière  si  c'est  le  cabaret  qui  en  profite. 

On  voit  combien  il  est  plus  difficile  de  formuler  des  conclu- 
sions fermes  et  précises,  au  point  de  vue  économique,  sur  la 
manière  de  profiter  du  progrès  que  sur  les  conditions  de  sa  réali- 
sation. C'est  qu'en  eiïet,  les  considérations  morales  influent  beau- 
coup plus  sur  la  seconde  question  que  sur  la  première  ;  c'est  sur- 
tout ({lie  les  conditions  du  bonbeur,  qui  est  le  but,  dépendent  des 
dispositions  individuelles  des  hommes  infiniment  plus  que  celles 
de  la  production  et  de  la  répartition  des  richesses,  qui  ne  sont 
que  les  moyens  d"y  arriver. 

C.  —  La  marche  historique  du  progrès  économique,  sa  nature  et 
SON  DÉVELOPPEMENT.  —  La  description  que  nous  venons  de  donner 
des  causes  et  des  conséquences  du  progrès  économique  semble 
s'appliquer  uniquement  à  sa  forme  et  à  ses  manifestations  dans 
la  société  contemporaine.  Le  dévelop[»emont  sans  précédent  des 
découvertes  scientifiques  et  industrielles  depuis  un  peu  plus  d'un 
siècle,  la  suppression  ou  la  transformation,  au  début  de  cette 
période,  d'une  grande  partie  des  institutions  entravant  la  liberté 
des  transactions,  qui  s'est  manifestée  en  France  par  une  Révo- 
lution presque  subite  en  la  forme,  nous  font  volontiers  croire  que 
l'époque  où  nous  vivons  diffère  complètement  de  toutes  celles 
qui  l'ont  précédée.  L'histoire,  qui  voit  surtout  les  formes  exté- 
rieures de  la  société,  constate  également  à  diverses  époques, 
des  transformations  radicales,  et  nous  porte  ainsi  à  croire  que  les 
relations  entre  les  hommes  ont  subi  des  modifications  profondes. 
Jadis^  elle  présentait  volontiers  ces  modifications  comme  le  résul- 
tat do  coups  de  théâtre  qu'une  providence  cachée  organisait  en 
dictant  les  gestes  des  acteurs  principaux  du  drame.  Aujourd'hui, 
elle  les  rattache  à  Vcvoftt/ion  engendrée  par  un  instinct  collectif 
qui  agirait,  lui  aussi,  comme  une  sorte  de  providence,  et  auquel, 
tout  en  s'en  défendant,  beaucoup  d'historiens  attribuent  une  sorte 
de  finalismc  orientant  toujours  la  société  vers  quelque  but.  Parmi 
les  modifications  incessantes  des  faits,  ils  relèvent,  à  côté  des 
infiuences  contraires  dont  les  efîets  se  sont  annulés,  des 
influences  convergentes  ayant  engendré  des  résultats  visibles  ; 
ils  supposent  alors  volontiers  que  des  lois  nouvelles  en  sont  sor- 
ties et  que,  sous  leur  influence,  toutes  les  relations  humaines  se 
sont  peu  à  peu  transformées.  Au  fond  pourtant,  il  ne  nous  semble 
pas  qu'à  aucune  époque  les  relations  proprement  économiques, 
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les  rapports  entre  les  hommes  débattant  leurs  intérêts  sans  faire 
appel  à  la  force  brutale,  aient  été  très  diiïérentes  de  ce  qu'elles 
sont  aujourd'hui,  ni  que  leprog'rèsse  soit  jamais  |)réseuté  sous  des 
formes  sensiblement  autres  que  les  formes  modernes  que  nous 
venons  de  décrire. 

Cette  opinion  paraît  au  premier  abord  paradoxale  ;  entre  la  vie 
des  peuples  primitifs,  où  des  i^roupes  restreints  satisfontà  tous  leurs 
besoins  par  leurs  propres  moyens,  et  renchevètrement  actuel  des 
rapports  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs  du  monde 
entier,  il  semble  y  avoir  un  abinu'.  (cependant,  la  difféi'ence  con- 
siste bien  plus  dans  Vétcnduc  /jue  dans  la  milio-r  des  relations, 
dans  l'importance  relative  du  rôle  joué  par  les  diverses  organisa- 
tions économiques  que  dansrap[)arition  d'organismes  nouveaux. 
Dès  que  l'homme  est  sorti  de  l'état  de  sauvagerie  initiale  dont  il 
nous  est  bien  difticile  de  nous  faire  une  idée,  dès  qu'il  a  commencé 
à  se  rendre  compte  des  moyens  mis  à  sa  disposition  pour  satisfaire 
à  ses  besoins,  il  a  usé  de  ces  moyens  à  peu  })rès  comme  aujour- 
d'hui :  il  a  traA'aillé,  cultivé  la  terre,  fabriqué  des  instruments  pour 
faciliter  la  production  des  objets  utiles  ;  il  s'est  livré  à  des  échanges 
dont  les  conditions  étaient  réglées  par  la  loi  de  l'oifre  et  de  la 
demande,  —  l'une  et  l'autre  sans  doute  mal  éclairées  faute  de  ren- 
seignements et  de  communications  faciles,  mais  dominées,  néan- 
moins, par  le  degré  d'utilité  et  de  rareté  de  chaque  espèce  de 
produits  et  de  services. 

(Certains  auteurs  cherchent  une  cause  générale  au  progrès.  Les 
uns  le  rattachent  à  la  substitution  de  l'économie  monétaire  à 
l'économie  en  nature  ;  mais,  aujourd'hui  encore,  l'économie  en 
nature  tient  une  place  énorme  dans  la  vie  humaine,  le  travail 
accompli  dans  chaque  ménage  pour  les  besoins  de  la  maison  reste 
colossal  —  et  par  contre,  de  tout  temps,  certains  objets  ont  été 
produits  ahn  d'être  échangés  sur  un  marché  qui,  pour  être  res- 
treint et  mal  organisé,  n'en  était  pas  moins  un  marché.  D'autres 
voient  dans  la  division  du  travail,  dans  la  production  en  grand, 
les  [)hénomènes  caractéristiques  de  la  vie  économique  moderne  ; 
mais,  dans  toutes  les  civilisations,  il  y  a  eu  de  grandes  organisa- 
tions qui  obtenaient  des  quantités  considérables  d'un  même  produit 
en  répartissant  les  besognes  nécessaires  entre  de  nombreux  colla- 
borateurs, —  et  par  contre,  la  petite  entreprise,  le  travail  isolé  du 
paysan  sur  sa  terre,  de  l'artisan,  du  petit  boutiquier,  garde  une 
place  considérable  dans  la  société  moderne.  La  facihté  des  com- 
munications a  prodigieusement  étendu  les  relations  entre  les 
diverses  parties    du    globe  ;  —  mais  les   caravanes,  assurant  les 


LA     MARCHE  DU  PROGRÈS  AUX  DIVERSES  ÉPOQUES  433 

échanges  entre  des  contrées  déjà  fort  éloignées,  ont  joué  un  r(Me 
important  dans  le  monde  bien  longtemps  avant  qu'il  y  eût  des 
chemins  de  fer  ou  même  des  routes. 

C'est  donc,  nous  le  répétons,  par  une  différence  de  degré,  de 
proportion  entre  les  divers  éléments,  plutôt  que  par  une  transfor- 
mation essentielle  de  leur  nature,  que  la  vie  économique  s'est 
modifiée,  et  l'on  comprend  que  les  lois  qui  lu  régissent,  les  causes 
de  ses  progrès  soient  restées  les  mêmes. 

A  travers  les  modifications  des  goûts,  des  idées  et  des  mœurs 
qui  ont  amené  des  changements  en  sens  divers,  deux  causes 
permanentes  ont  agi  d'une  manière  continue  dans  le  sens  du 
progrès,  le  développement  des  connaissances  et  Y  accumulation 
des  capitaux.  Sauf  dans  les  moments  où  un  déchaînement  géné- 
ral de  la  violence  amène  de  véritables  cataclysmes,  le  trésor  des 
connaissances  humaines  va  en  s'accroissant  de  jour  en  jour;  les 
inventions,  qui  en  sont  la  manifestation  économique,  ne  se  per- 
dent plus  une  fois  mises  en  application,  et  ne  cessent  d'être  uti- 
lisées que  le  jour  où  un  procédé  nouveau  vient  les  remplacer, 
parce  qu'il  offre  des  avantages  plus  grands.  La  conservation  des 
capitaux,  une  fois  constitués,  n'est  pas  aussi  certaine;  une  guerre 
locale  suffit  à  en  détruire  de  grandes  quantités,  et  il  n'est  pas 
impossible  qu'à  certaines  périodes  le  goût  de  la  dissipation 
l'emporte  sur  l'esprit  d'épargne.  Néanmoins,  à  ce  point  de  vue 
aussi,  le  progrès  est  à  peu  près  continu  ;  l'humanité  répare  bien 
vite  les  pertes  subies  aux  époques  de  calamités,  et  elle  ajoute  sans 
cesse  de  nouveaux  instruments  à  ceux  qu'elle  possède  déjà  pour 
faciliter  la  production. 

j\[ais,  si  le  progrès,  à  ces  deux  points  de  vue,  est  à  peu  près 
continu,  il  est  loin  de  marcher  toujours  avec  la  même  allure.  Il 
y  a  des  périodes  où  il  est  extrêmement  rapide,  d'autres  au  con- 
traire où  sa  marche  est  tellement  lente  que  la  situation  écono- 
mique paraît  stationnaire. 

Depuis  le  milieu  du  xvni"  siècle  à  peu  près,  nous  vivons  dans  la 
période  la  plus  féconde  peut-être  en  progrès  qu'ait  connue  Ihuma- 
nité.  D'innombrables  inventions  ont  facilité  la  production,  dans 
une  mesure  qui  a  permis  de  satisfaire  bien  mieux  qu'autrefois 
aux  besoins  d'une  population  pourtant  plus  nombreuse,  et  d'épar- 
gner en  même  temps  les  capitaux  auxquels  ces  inventions  offraient 
un  emploi  fructueux.  Grâce  à  la  vapeur,  le  coût  et  la  durée  des 
transports  ont  diminué,  depuis  un  siècle,  dans  une  proportion 
invraisemblable,  et  par  suite,  il  a  été  possible  de  mettre  en  valeur 
les  richesses  du  globe  tout  entier.  Il  ne  semble  pas  que  l'on  soit 
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arrivé  au  ternie  de  cette  période  de  prosiuM'ité.  Les  symptômes  de 
fléchisseinenl  (jne  Ton  a  pu  coiislalor  ndnl  été,  jusqu'ici,  que 
mouKMitanrs  ou  locaux.  Les  applications  industrielles  de  l'élec- 
tricité semblent  devoir  fournir  une  suite  de  {)ro^rès  analogues  à 
ceux  que  la  découverte  de  la  machine  à  vapeur  a  permis  de  réa- 
lis(M-.  En  présence  des  découvertes  qui  surgissent  chaque  jour, 
on  peut  espérer  qu'au  moins  la  première  partie  du  siècle  qui 
s'ouvre  sera  semblable  au  siècle  qui  vient  de  se  clore. 

Ces  progrès  rapides  n'ont  pas  été  sans  entraîner  quelques-uns 
des  maux  qui,  nous  l'avons  dit,  sont  inséparables  de  toute 
transformation.  La  mise  en  jexi)ioitation  des  découvertes  nou- 
velles a  porté  le  trouble,  au  début,  dans  les  situations  acquises; 
elle  a  privé  de  leur  travail  habituel  beaucoup  d'ouvriers  et  imposé 
à  d'autres  un  surcroît  de  labeur,  médiocrement  rémunéré  tant  que 
le  capital  manquait  pour  la  création  de  l'outillage  nouveau.  La 
faciUté  des  communications,  la  diiïusion  rapide  des  renseigne- 
ments ont  même  rendu  ces  crises  iniiniment  plus  soudaines  et 
plus  générales  aujourd'hui  qu'autrefois  ;  mais  ces  mêmes  causes 
atténuent  leurs  effets,  en  facilitant  aux  entrepreneurs  la  recherche 
de  débouchés  rem])laçant  ceux  qui  leur  sont  enlevés  ou  l'appli- 
cation des  procédés  perfectionnés  inventés  ailleurs,  et  en  aidant 
les  travailleurs  et  les  capitaux  dépossédés  de  leurs  emplois 
antérieurs  à  trouver  des  emplois  nouveaux.  Puis,  peu  à  peu, 
l'énorme  développement  de  l'épargne,  facilitée  par  les  bériélîces 
des  entreprises  nouvelles,  a  fait  baisser  le  taux  de  l'intérêt  et 
hausser  celui  des  salaires,  a  permis  de  réduire  la  durée  exces- 
sive du  travail  et  a  fait  ainsi  j)rofiter  toutes  les  classes  de  la 
société  des  avantages  dus  aux  facilités  nouvelles  de  la  production. 

Pourtant,  le  caractère  rapide  et  général  du  développement  que 
nous  constatons,  en  toutes  choses,  ne  doit  pas  nous  faire  tomber 
dans  lerreur  de  croire  qu'il  doive  se  continuer  indéfiniment.  Le 
simple  bon  sens  suffit  à  montrer  que  la  population,  les  capitaux, 
la  production,  les  consommations  diverses,  les  transports,  etc., 
ne  peuvent  pas  croître  indéfiniment  en  progression  géométrique. 
Notre  siècle  de  progrès  a  été  précédé  par  bien  des  siècles  sta- 
tionnaires,  et  même  par  quelques  siècles  de  décadence  ;  des 
périodes  analogues  reparaîtront  dans  lavenir.  Il  n'est  pas  d'ijlu- 
si.on  plus  grave  que  de  considérer  comme  normaux  et  perpétuels 
les  phénomènes  momentanés  dont  on  se  trouve  témoin.  Ces  géné- 
ralisations hâtives  ont  été  maintes  fois  démenties  dans  le  passé  ; 
les  cahuls  que  l'on  fait  si  souvent  de  nos  jours,  en  admettant  que 
la  progre.ssion  actuelle  se  poursuivra  pendant  de  longues  années, 
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pourront  être  de  mèine  la  source  de  liien  des  déceptions.  Si  la  loi 
dans  le  prog^rès  est  une  des  forces  et  un  des  soutiens  de  l'esprit 
humain,  elle  ne  doit  jamais  nous  l'aire  ouldier  comhien  sa  marche 
est  inéiji:ale. 

Ses  inéi;aiités  ne  tiennent  pas  seulement  à  ce  que  les  décou- 
vertes utiles,  si  nombreuses  k  certains  moments,  sont  à  d'autres 
plus  rares  et  moins  importantes  ;  elles  sVxpli(|uenl  aussi  [tar 
l'intervention  des  forces  morales  et  de  la  force  matérielle. 

Ce  n'est  pas  méconnaître  la  distinction  profonde  qui  sépare  la 
Morale  de  l'Economie  politique  que  constater  l'influence  consi- 
dérable du  développement  [»lus  ou  moins  grand  de  la  înora/i/é 
sur  le  progrès  économique.  JNous  ne  voulons  pas  parler  seule- 
ment de  cette  moralité  consistant  dans  la  réi^ularité  du  travail, 
la  prévoyance,  le  souci  de  sa  ré[)utation  et  de  son  crédit,  qui,  tout 
en  n'étant  que  de  l'intérêt  bien  entendu,  suppose  déjà  une  maî- 
trise de  soi  constituant  une  qualité  morale;  celle-là  est  la  base 
même  du  développement  de  la  production,  de  réparfj;ne  et  du 
commerce.  iMais  le  respect  de  sa  propre  dignité  et  le  souci  des 
intérêts  d'autrui,  dictant  parfois  la  conduite  de  chaque  homme 
fût-ce  aux  dépens  d(!  ses  intérêts  matériels,  constituent  des  vertus 
exclusivement  morales,  qui  améliorent  considérablement  les 
relations  économiques  :  la  volonté  générale  de  tenir  ses  engage- 
ments, de  respecter  les  lois,  de  s'abstenir  de  toute  fraude  vis-à- 
vis  du  Trésor  public  comme  des  particuliers,  même  quand  le 
secret  et  l'impunité  sont  certains,  rend  les  transactions  singu- 
lièrement plus  faciles  et  plus  sûres  ;  le  développement  de  la 
solidarité  familiale,  qui  existe  à  peu  près  partout,  mais  qui  se 
resserre  ou  se  relâche  suivant  les  époques,  accroît  la  prévovance, 
assure  la  bonne  éducation  des  enfants  et  le  sort  des  vieillards  ;  le 
respect  des  intérêts  d'autrui,  la  charité  chez  les  riches,  la  préoc- 
cupation du  sort  des  employés  chez  les  employeurs,  la  déférence 
envers  les  patrons  et  le  dévouement  à  l'œuvre  commune  chez  les 
employés,  l'amour  de  la  patrie  chez  tous,  facilitent  la  coopération 
indispensable  dans  toute  société  organisée,  tandis  que  les  senti- 
ments de  méliance,  de  mépris  et  de  haine  diminuent  dans  une 
très  large  mesure  son  efficacité. 

Or,  la  moralité  ne  présente  nullement  cette  progression 
régulière,  cette  addition  constante  des  acquisitions  nouvelles 
aux  anciennes  qui  caractérisent  la  science  et  ses  aj)plications. 
Comme  le  goût  artistique,  elle  se  développe  et  s'affine  dans 
certaines  périodes,   puis  subit  dans  d*autres  un  recul   marqué. 
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Pas  plus  (juc  l(^s  liuidaU'iirs  du  lomps  passr.  les  prônours  inlas- 
sables (lu  proj^rès  des  vertus  publiques  n'ont  toujours  raison. 
Souvent  dans  certaines  chisses  de  la  soeiétr,  parfois  dans  tontes, 
le  relâchement  de  la  moralité  est  incontestable.  11  se  pi'oduit  sur- 
tout aux  époques  où  les  idées  admises  jusque-là  sur  les  fonde- 
ments de  la  morale  sont  ébranlées,  et  où  dautres  s'élaborent  ])our 
les  remplacer  sans  être  encore  généralement  admises.  Dans  ce 
domaine,  où  les  résultats  de  la  science  des  philosophes  et  des 
sociologues  sont  jusqu'à  présent  si  incertains,  leurs  conflits,  inin- 
telligibles à  la  grande  majorité  des  hommes,  jettent  cependant  le 
trouble  dans  les  idées  et  dans  les  principes  de  tous.  Cet  ébranle- 
ment ne  réagit  directement  sur  la  vie  économique  que  dans  une 
faible  mesure  :  mais  il  ne  tarde  pas  à  rendre  plus  difficiles  la  con- 
fiance réciproque  et  la  bonne  harmonie,  qui  exercent  sur  les 
affaires  une  si  grande  influence,  et  par  là  il  a  été  hien  souvent 
une  cause  de  décadence  matérielle  autant  que  morale. 

I.a  force  apporte  souvent  un  obstacle,  non  pas  plus  grave  peut- 
être,  mais  d'une  action  plus  immédiate,  à  la  marche  du  progrès. 
Qu'elle  se  manifeste  sous  l'aspect  de  la  violence  brutale  ou  sous 
les  apparences  régulières  que  revêt  parfois  l'oppression  d'une 
partie  des  citoyens  par  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir,  elle 
entrave  le  développement  de  la  production  et  des  échanges  en 
enlevant  à  chacun  la  certitude  de  jouir  du  résultat  de  ses  efforts. 

L'obstacle  qu'une  guerre  ou  une  révolution  apporte  au  travail 
régulier,  la  destruction  de  capitaux  qu'elle  entraîne,  sont  déjà 
un  mal  considérable  et,  dans  certaines  périodes,  sa  fréquence,  par- 
fois sa  continuité,  ont  maintenu  ou  replongé  des  régions  entières 
dans  la  misère  et  presque  dans  la  barbarie.  Quand,  au  contraire, 
ces  calamités  sont  exceptionnelles  et  peu  durables,  les  suites  en 
sont  vite  réparées.  On  a  même  constaté  que  les  périodes  de 
guerre  qui  avaient  accru  la  puissance  d'un  peuple  étaient  sou- 
vent suivies  d'un  essor  marqué  de  sa  prospérité  économique. 
Ce  fait  peut  s'expliquer  en  partie  par  le  prestige  et  la  confiance 
que  donnent  les  victoires  ;  il  est  en  partie  le  résultat,  non  de  la 
guerre  heureuse,  mais  du  développement  général  de  l'énergie,  de 
l'esprit  d'initiative  et  en  même  temps  de  discipline  qui  y  avait 
assuré  le  succès  dune  nation.  De  même,  les  révolutions  qui  ont 
affranchi  un  pays  d'une  oppression  prolongée  sont  parfois  l'origine 
d'une  période  de  développement  rapide.  Les  destructions  pure- 
ment matérielles,  pourvu  qu'elle  ne  soient  pas  excessives,  n'en- 
traînent guère  de  conséquences  durables,  et  l'activité  que  donne 
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aux  iiiïciires  la  nrcossité  de  los  rr|)aiT'i-  esL  iiiriiic  souvent  uue 
source  de  bénéfices  immédiats  poui-  tous  ceux  qui  n"en  ont  [tas 
trop  souiïert  directement. 

Les  guerres  extérieures  ou  intérieur<'s  entraîiiaieut  des  résul- 
tats bien  plus  néfastes  et  l)ien  plus  prcjlongés,  ior-squelles  étaient 
suivies  du  partage  des  hietis  des  vaincus  et  même  de  leurs  per- 
sonnes entre  les  vainqiunirs.  Pendant  longtemps,  c'est  la  con- 
quête, plus  que  le  travail,  qui  a  été  la  source  de  la  richesse.  Elle 
engendrait  généralement  une  législation  qui  avait  pour  objet  de 
maintenir  entre  les  mains  des  conquérants  les  richesses  acqui- 
ses par  la  force,  esclaves  ou  terres,  et  qui  entravait  tout  pro- 
grès économique.  L'adoucissement  de  l'esclavage,  puis  son  abo- 
lition complète  et  celle  du  servage  (jui  lui  avait  succédé,  la  sup- 
pression des  obstacles  opposés  par  les  lois  à  la  circulation  des 
biens  fonciers  qui  ont  longtemps  constitué  la  richesse  la  plus 
importante,  sont  les  progrès  les  plus  essentiels  de  la  légis- 
lation par  lesquels  la  transformation  du  monde  économique  a  été 
facilitée.  Non  pas  que  les  lois  positives  aient  jamais  pu  transfor- 
mer les  lois  économiques  :  dans  la  limite  où  les  hommes  étaient 
maîtres  de  leur  activité  et  de  leurs  biens,  ils  en  usaient  jadis  dans 
le  même  esprit  qu'aujourd'hui  ;  mais,  à  chaque  instant,  ils  étaient 
empêchés  d'en  faire  lusage  qu'ilsjugeaient  le  plus  prohtable,  — 
à  peu  près  comme  un  char  est  entravé  ou  arrêté  dans  sa  marche 
par  des  obstacles  qui  pourtant  ne  modifient  en  rien  les  lois  méca- 
niques auxquelles  est  soumis  son  mouvement. 

Les  guerres  deviennent  peu  à  peu  moins  fréquentes  et  surtout 
moins  prolongées.  Entre  les  nations  civihsées,  les  progrès  du 
droit  des  gens^,  qui  ont  soustrait  autant  que  possible  les  biens 
privés  aux  Conséquences  des  luttes  entre  les  Etats,  en  ont  singu- 
lièrement atténué  les  conséquences  néfastes.  La  supériorité  des 
armes  que  la  science  a  mises  entre  les  mains  de  ces  nations  leur 
permet  de  ne  plus  craindre  d'être  assujetties  parles  hordes  barba- 
res; c'est  seulement  en  s'assimilant  les  procédés  de  la  civilisation 
que  des  peuples  longtemps  arriérés  peuvent  prétendre,  comme 
les  Japonais,  prendre  place  à  titre  d'égaux  parmi  elles.  Nous 
n'avons  donc  plus  à  craindre  que  l'invasion  des  barbares  vienne 
anéantir  les  résultats  de  longs  siècles  de  progrès  et  ramener  ce 
que  Renan  appelait  «  l'effroyable  aventure  du  moyen  âge,  cette 
interruption  de  mille  ans  dans  l'histoire  de  la  civilisation  ».  Mais 
rien  ne  prouve  que  les  apôtres  de  la  lutte  des  classes  ne  nous 
feront  pas  retomber  dans  une  situation  analogue.  Le  jour  oii  les  tra- 
vailleurs manuels  et  les  élus  qui  auraient  su  capter  leur  confiance 
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tMi  Ihittant  leurs  préjiij^és  disposeraient,  non  seulement  de  la  puis- 
sance publique,  mais  de  tous  les  moyens  d'action  et  de  toutes  les 
n^ssourocs  acouinulées  par  i'Iiumanité,  il  serait  bien  douteux  qu'il 
(Ml  sortît  une  organisation  sociale  favorabh;  au  déveioppeni(3ntsoit 
des  richesses,  soit  de  la  haute  culture.  Si  l'arrêt  de  la  civilisa- 
tion qui  a  suivi  la  conquête  du  monde  par  les  l)arbares  a  duré  si 
longtemps,  c'est  en  partie  parce  que  la  direction  des  peuples  nou- 
veaux appartenait  sans  limite  et  sans  partage  à  une  religion  qui 
s'était  développée  dans  les  classes  pauvres  et  peu  éclairées  de  la 
société  ancienne,  et  qui  n'attachait  qu'un  prix  médiocre  à  l'effort 
individuel  dirigé  vers  l'acquisition  du  bien-être  et  de  la  culture 
intellectuelle.  Malgré  ses  promesses  de  bien-être  universel  et  son 
respect  pour  la  science,  le  socialisme,  en  faisant  dépendre  la 
répartition  des  biens  et  des  fonctions  ainsi  que  la  direction  de 
toute  l'activité  humaine  d'une  force  unique,  mise  aux  mains  des 
masses  dont  les  lumières  sont  toujours  singulièrement  limitées, 
pourrait  bien  ramener  un  jour  la  misère  et  la  nuit  du  moyen  âge. 

C'est  la  préoccupation  constante  de  l'Ecole  libérale  de  dimi- 
nuer le  rôle  de  la  force  dans  les  affaires  humaines.  Herbert 
Spencer  voyait  l'élément  principal  du  progrès  dans  le  passage 
des  sociétés  de  l'organisation  mditaire  à  l'organisation /jac«/?^M<?. 
Sumner  Maine  le  résumait  dans  le  passage  du  status  au  contrat, 
du  régime  où  les  rapports  des  hommes  sont  réglés  par  les  lois  et 
les  traditions  à  celui  où  ils  dépendent  des  accords  librement  éta- 
blis entre  eux.  Tous  deux  montraient  ainsi  comment  l'amélioration 
du  sort  des  hommes  se  lie  à  la  restriction  du  rôle  de  la  force  sous 
les  deux  formes  quelle  revêt,  la  violence  guerrière  et  l'oppres- 
sion des  individus  par  la  puissance  publique  que  détiennent 
quelques-uns  d'entre  eux. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  que  toute  extension  de 
l'action  de  la  puissance  publique  soit  un  mal.  Elle  a,  nous  lavons 
vu,  un  double  rôle,  qui  se  développe  de  plus  en  plus  avec  la 
complexité  et  l'étendue  des  relations  sociales.  Elle  doit  d'abord 
assurer  l'ordre  public,  et  pour  que  la  liberté  et  la  propriété  indi- 
viduelles ne  soient  pas  de  vains  mots,  il  faut  bien  qu'elles  soient 
protégées  contre  les  violences  des  particuliers.  Elle  doit  enspite 
pourvoir  aux  services  qui  ne  peuvent  être  assurés  par  l'initiative 
privée  et  qui,  par  leur  nature,  échappent  à  la  libre  concurrence. 
Les  économistes  peuvent  différer  entre  eux  sur  la  limite  précise 
de  ces  attributions.  Quelques-uns  des  maîtres  de  la  science  ont 
poussé  à  l'excès  la  crainte  de  voir  l'action  de  l'autorité  empiéter 
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sur  le  domaine  des  contrats  et  des  entreprises.  Aujoiiidluii,  au 
contraire,  la  tendance  générale  est  de  faire  rentrer  dans  les  attri- 
butions de  lEtat  beaucoup  de  services  qui  peuvent  être  infini- 
ment mieux  assurés  par  des  entreprises  piivées,  sous  le  prétexte 
que  celles-ci  tournent  au  monopole,  et  de  faire  un  appel  excessif 
à  la  législation  pour  modifier  les  relatioms  entre  les  hommes,  tel- 
les qu'elles  s'établissent  naturellement. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  de  l'erreur 
commise  lorsqu'on  assimile  la  concentration  des  entreprises  à 
la  création  d'un  de  ces  monopoles  que  l'Etat  seul  peut  gérer, 
lorsqu'on  prétend  qu'elle  tue  la  concurrence  —  alors  que  les 
entreprises  les  plus  vastes,  pourvu  que  la  puissance  publique  ne 
vienne  pas  elle-même  les  soustraire  à  toute  concurrence,  ne  sub- 
sistent que  si  elles  servent  le  public  au  moins  aussi  bien  que  le 
feraient  des  entreprises  moins  étendues  et  plus  nombreuses. 
Mais  nous  croyons  utile  de  rappeler,  en  terminant  le  présent 
Livre,  les  objections  que  soulève  l'intervention  de  la  puissance 
publique  dans  les  rapports  entre  les  diverses  classes  de  citoyens, 
parce  que  c'est  sur  ce  point  que  roulent  aujourdliui,  on  peut 
le  dire,  toutes  les  discussions  économiques. 

Beaucoup  d'auteurs  prétendent  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  réelle 
dans  les  contrats  où  il  n'y  a  point  égalité  entre  les  contractants, 
que  dès  lors  l'Etat  reste  dans  sa  mission  essentielle  quand  il 
apporte  son  appui  au  travailleur  dans  la  lutte  contre  le  capitaliste 
qui  l'emploie.  Ils  oublient  que,  sous  un  régime  de  liberté,  il  n'y 
a  point  à  proprement  parler  lutte  entre  l'employeur  et  l'employé, 
mais  partage  des  produits  obtenus  par  l'elTort  commun,  dans  une 
proportion  qui  dépend  bien  moins  de  la  puissance  et  de  la  volonté 
de  l'un  ou  de  l'autre  que  de  la  situation  générale  du  marché  et 
de  l'art  industriel,  c'est-à-dire  de  l'abondance  et  de  la  produc- 
tivité respective  du  travail,  du  capital  et  des  agents  naturels, 
—  et  que  dès  lors  la  prétention  de  procurer  à  la  force  de  travail 
des  ouvriers  un  emploi  fructueux  dans  des  conditions  de  rému- 
nération différentes,  sans  abolir  radicalement  le  régime  de  la 
liberté  des  entreprises,  est  une  illusion  profonde. 

Ce  n'est  pas  par  son  intervention  dans  les  contrats,  c'est  uni- 
quement par  la  diffusion  des  lumières  et  par  la  protection  assurée 
à  la  liberté  des  travailleurs  laborieux  et  prévoyants  que  la  puis- 
sance publique  peut  leur  donner  de  nouvelles  facilités  pour  amé- 
liorer leur  sort  et  pour  assurer  leur  avenir.  Son  action  directe 
en  faveur  de  certains  individus  est  justifiée  seulement  quand 
elle  a  pour  but  de  venir  en  aide    aux  misérables  victimes   de 
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malheurs  immérités,  parfois  même  de  suppléer  en  partie  au 
défaut  de  prévoyance,  fùt-il  imputable  à  celui  qui  en  souffre.  Tous 
les  économistes  approuvent  les  mesures  (fue  l'Etat  prend,  soit 
pour  faciliter  le  succès  de  TefTort  individuel  ou  collectif,  soit  pour 
parer  aux  conséquences  des  calamités  dont  la  victime  n'est  pas 
seule  responsable. 

Mais  c'est  leur  devoir  de  signaler  I  erreur  que  Ion  s'expose  à 
commettre  quand,  pour  procurer  certains  avantages  à  tous  les 
travailleurs,  on  entrave  l'effort  des  plus  énergiques  d'entre  eux 
par  les  charges  dont  on  grève  le  pays,  et  on  édicté  des  mesures 
tendant  à  établir  un  niveau  commun,  au-dessus  duquel  il  devien- 
drait de  plus  en  plus  difficile  de  s'élever.  On  se  préoccupait  trop 
peu,  autrefois,  de  secourir  les  vaincus  de  la  lutte  pour  la  vie  ;  on 
se  préoccupe  trop,  aujourd'hui,  d'uniformiser  les  conditions  du 
travail  et  de  l'existence,  au  risque  de  diminuer  le  stimulant  qui 
soutenait  jusqu'ici  l'ardeur  de  tous.  Il  est  infiniment  désirable 
d'améliorer  le  sort  de  ceux  qui  sont  au  plus  bas  degré  de  l'échelle 
sociale  ;  mais  il  importe  de  le  faire  sans  empêcher  que  les  plus 
courageux  et  les  plus  heureux  puissent  s'élever  d'échelon  en 
échelon.  Si  le  développement  d'une  réglementation  égalitaire 
conduisait  à  cantonner  toute  la  population  ouvrière  dans  des 
conditions  d'existence  très  peu  supérieures  à  celles  que  la  plupart 
des  travailleurs  obtiennent  aujourd'hui  par  leur  propre  effort,  et 
s'il  diminuait  en  même  temps  les  chances  que  les  meilleurs  et  les 
plus  laborieux  de  ses  membres  ont  actuellement  d'améliorer  leur 
sort,  on  ne  voit  pas  trop  ce  que  l'humanité  y  gagnerait  au  point 
de  vue  matériel,  et  l'on  voit  très  bien  ce  qu'elle  y  perdrait  au 
point  de  A^ue  moral.  Autant  les  sentiments  de  solidarité  sont 
nobles  et  généreux,  quand  ils  portent  les  détenteurs  de  la  fortune 
à  se  préoccuper  du  sort  des  misérables,  autant  l'appel  qui  leur 
est  fait  est  propre  à  déchaîner  les  mauvaises  passions,  quand  il 
tend  surtout  à  entraver  le  succès  des  efforts  des  hommes  les  plus 
énergiques  et  les  plus  capables,  et  à  justifier  la  main-mise  de  ceux 
qui  ont  la  force  du  nombre  sur  les  biens  qui  n'ont  été  ni  consti- 
tués ni  épargnés  par  eux. 

Il  est  d'ailleurs  en  même  temps  nuisible  à  leurs  intérêts,  car 
l'effort  individuel  et  la  responsabilité  personnelle  sont  les  faxî- 
teu.rs  essentiels  du  progrès  matériel  aussi  bien  que  du  progrès 
moral,  et  la  solidarité  n'est  bienfaisante  que  si  elle  n'y  porte  pas 
atteinte.  Or,  beaucoup  des  projets  mis  aujourd'hui  en  avant, 
sous  prétexte  de  solidarité  sociale,  paraissent  tendre  surtout  à 
dispenser  les  travailleurs  de  toute  prévoyance  personnelle  et  les 
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riches  de  tout  sacrifice  volontaire,  en  grevant  la  production  de 
charges  écrasantes,  sous  forme  d'impôts  ou  d'obligations  nouvel- 
les, —  de  sorte  que  la  réalisation  do  ces  prétendus  progrès  empi- 
rerait la  situation  du  travailleur  énergique  et  économe,  plus 
encore  qu'elle  n'améliorerait  celle  de  l'ouvrier  médiocre  et  impré- 
voyant. 

Les  faits  prouvent,  d'ailleurs,  que  l'intervention  de  l'Etat  n'est 
nullement  indispensable  pour  que  le  sort  des  travailleurs  s'amé- 
liore. Si  les  fortunes  considérables  se  sont  beaucoup  accrues  de 
nos  jours  par  le  succès  des  grandes  entreprises,  l'augmentation 
des  salaires  n'estpas  moins  incontestable.  J^a plupart  des  ouvriers 
vivent  infiniment  mieux  qu'autrefois,  et  une  foule  de  produits 
dont  l'usage  était  autrefois  un  luxe  sont  devenus  de  consomma- 
tion courante.  Pourvu  que  l'ordre  social  continue  à  garantir  la 
libre  expansion  des  initiatives  qui  ont  amené  les  progrès  prodi- 
gieux dont  nous  avons  été  témoins,  par  le  développement  des 
inventions  et  des  entreprises,  on  peut  compter  que  ces  progrès  se 
continueront  pendant  longtemps  encore. 

Ce  n'est  pas  en  substituant  l'action  de  la  force  publique  à  la 
liberté,  c'est  en  empêchant  les  violences  privées  d'y  porter 
atteinte  que  1  Etat  remplit  sa  mission  essentielle.  Quand  il  la 
néglige  pour  en  assumer  d'autres  qui  ne  lui  incombent  pas, 
quand,  un  jour  sous  l'empire  d'une  pitié  qui  n'est  que  de  la  fai- 
blesse pour  les  auteurs  prétendus  irresponsables  des  délits  et  des 
crimes  ou  pour  les  vagabonds  réfractaires  à  tout  travail  régulier, 
un  autre  jour  sous  prétexte  de  ménagements  pour  les  manifes- 
tations violentes  des  foules  surexcitées  ou  pour  les  entraves  à  la 
liberté  du  travail,  il  laisse  compromettre  la  sécurité  publique 
comme  il  le  fait  aujourd'hui  en  France,  il  porte  à  la  prospérité 
générale  des  atteintes  que  les  bienfaits  attendus  des  mesures 
interventionnistes,  fussent-ils  réels,  seraient  loin  de  compenser. 

Quant  à  nous,  nous  sommes  profondément  convaincu  que  le 
libre  essor  de  l'intelligence  et  de  l'activité  humaine  sont  les  fac- 
teurs essentiels  du  progrès.  C'est  en  grande  partie  parce  que  l'un 
et  l'autre  se  sont  développés  au  xix®  siècle  plus  librement  qu'à 
aucune  autre  époque  que  le  bien-être  matériel  lui-même  s'est 
accru  dans  des  proportions  jusque  là  inconnues.  A  travers  ses 
imperfections  et  ses  faiblesses,  l'affranchissement  de  l'esprit 
humain  a  ouvert  la  porte  aux  découvertes  de  la  science.  Malgré 
des  restrictions  encore  trop  nombreuses,  la  suppression  des  pri- 
vilèges, des  règlements  et  des  corporations  qui  immobilisaient 
l'industrie  a  permis  à  ses  applications  de  se  développer,  et  l'ai- 
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i^uillon  d'une  concurrence  plus  étendue  qu'à  aucune  autre  époque 
a  suscité  de  toutes  p;irts  les  initiatives  fécondes.  Il  y  a  encore 
d'importantes  améliorations  à  réaliser  dans  cette  voie,  et  l'exa- 
men plus  détaillé  des  questions  spéciales  à  chaque  catéjji^orie  de 
phénomènes  économiques  nous  en  montrera  de  très  nombreuses. 
Au  lieu  de  s'y  appliquer,  on  tend  aujourd'hui  trop  souvent  à 
rétablir,  sous  des  formes  nouvelles,  les  entraves  si  péniblement 
détruites,  en  restreignant  la  liberté  de  la  culture  intellectuelle 
sous  prétexte  d'assurer  l'unité  morale  du  pays,  en  rétablissant 
les  corporations  sous  la  forme  de  syndicats  obligatoires  et  la 
réglementation  de  la  production  sous  le  nom  de  répression  de  la 
fraude,  en  relevant  de  plus  en  plus  les  barrières  qui  arrêtent  la 
circulation  des  produits,  en  taxant  les  industries  prospères  pour 
faire  de  l'Etat  le  protecteur  de  celles  qui  périclitent.  Ni  l'expé- 
rience des  faits,  ni  les  théories  interventionnistes,  reposant  toutes 
au  fond  sur  la  foi  en  une  sorte  d'inspiration  supérieure  de  la 
puissance  publique,  ne  nous  portent  à  penser  que  ce  soit  par  cette 
œuvre  de  réaction  que  l'on  assurera  la  continuation  du  dévelop- 
pement de  la  richesse  publique  et  de  l'amélioration  du  sort  des 
travailleurs  ;  c'est  pourquoi  nous  continuons  à  croire,  avec  les 
fondateurs  et  les  maîtres  de  la  science,  que  seules  l'initiative 
individuelle  et  la  liberté  engendrent  le  progrès  économique. 
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